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Résumé analytique 



Ce document technique retrace brièvement l'évolution de l'alimentation, de l'agri- 
culture et de la sécurité alimentaire dans le monde, du début des années 60 
jusqu'à nos jours, en se référant tout particulièrement aux faits survenus après la 
Conférence mondiale de l'alimentation de 1974. Il décrit aussi leur évolution 
possible jusqu'en 2010, telle qu'elle ressort de l'étude de la FAO intitulée Agri- 
culture mondiale: Horizon 2010 (WAT20W). 

Le principal indicateur généralement disponible pour suivre l'évolution de la 
sécurité alimentaire mondiale est représenté par la consommation alimentaire 
par habitant, mesurée à l'échelle nationale par les disponibilités énergétiques 
alimentaires moyennes (DEA) exprimées en Calories et figurant dans les bilans 
des disponibilités alimentaires et les données démographiques. Cet indicateur 
permet de suivre dans l'espace et dans le temps l'évolution, en moyennes natio- 
nales des disponibilités alimentaires. C'est sur la base de ce critère qu'a été 
établi le tableau 1 de ce résumé sur l'évolution de la sécurité alimentaire mon- 
diale depuis la Conférence mondiale de l'alimentation et les projections à l'ho- 
rizon 2010. 

Il n'existe pas de données complètes internationalement comparables per- 
mettant de retracer l'évolution des conditions d'accès à la nourriture de per- 
sonnes ou de groupes de population donnés à l'intérieur des pays. Si l'on s'en 
tient aux moyennes nationales, la population des pays en développement peut 
être regroupée comme le montre le tableau 2 du présent résumé. 

Pour interpréter ces données et en tirer des déductions concernant l'éten- 
due de la malnutrition dans les pays, il est utile de recourir aux concepts 
définis ci-après. On définit une DEA moyenne seuil (compte tenu du sexe, 
de la distribution par âge et du poids corporel moyen) qui représente un 
niveau minimum de besoins énergétiques de personnes ayant une activité 
légère seulement. Ce niveau-seuil oscille entre 1 720 et 1 960 Calories/ 
jour/personne selon le pays. On s'est servi des enquêtes sur les dépenses 
ou la consommation alimentaires des ménages pour obtenir indirectement 
des indices permettant d'estimer le degré d'inégalité caractérisant la dis- 
tribution des approvisionnements alimentaires disponibles à l'intérieur des 
pays. Il a été possible d'en déduire la proportion approximative de la po- 
pulation dont l'accès à la nourriture est inférieur au seuil nutritionnel 
donné. Il apparaît que, pour des pays dont la DEA moyenne est proche du 
seuil, la plupart des personnes sont sous-alimentées; or, l'expérience montre 
que pour les pays ayant une DEA voisine d'un niveau de 2 700 Calories, 
par exemple, la proportion de personnes sous-alimentées est faible, sauf 
pour cas d'extrêmes inégalités. Par voie de conséquence, et cela constitue 
l'information la plus proche du concept d'accès à la nourriture, la popu- 
lation des pays en développement se situant au-dessous du seuil respectif 
a été estimée comme le montre le tableau 3 de ce résumé analytique. 

Pour plusieurs pays en développement, les années 70 ont été une décennie 
d'amélioration plus rapide que les années 60. Les progrès sont restés rapides 
jusque vers le milieu des années 80, puis se sont ralentis. Toutefois, plusieurs 
pays et des régions entières n'ont fait aucun progrès ou ont même enregistré 
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Tableau 1 

DISPONIBILITÉS ÉNERGÉTIQUES ALIMENTAIRES MOYENNES 
PAR HABITANT 

Pjy» I94><i-197t llllltWi 2010 

(Calories/habitant/jour) 

Monde 2 440 2 720 2 900 

Pays développes 3 190 3 350 3 390 

Pays en développement 2 140 2 520 2 770 



Tableau 2 

POPULATION VIVANT DANS DES PAYS REGROUPÉS PAR DEA MOYENNE 

PAR HABITANT 



Croupe de pays 

((HA mnyenne/hahîMnl» 




1 -»K)- 1V92 


2010 






(millions) 




< 2 100 Calorie* 


1 747 


411 


286 


2 100 à 2 500 


(.44 


1 S37 


736 


2 500 à 2 700 


76 


338 


1 933 


> 2 700 Calorie* 


145 


1 821 


2 738 



Tableau 3 
POPULATION SOUS-ALIMENTÉE 


Population don! l'accès 
à U nourriture e*l inférieur 
m *e«iil nulritionnel 


i ■«.•»• lin 




201U 


Habitants (millions) 
Pourcentage du total 


920 

35 


840 

20 


680 
12 



des [-ce uls, et tout spé( idlement beau* oup de pays africains; quanl à l'Asie du 
Sud, elle n'a réalisé que de maigres progrès dans les années 70, mais des 
progrès plus importants dans les années 80. 

La dépendance des pays en développement à l'égard des importations ali- 
mentaires provenant des pays développés a fortement augmenté dans les années 
70, et leur autosuffisance a fléchi. Cette tendance s'est considérablement at- 
ténuée au cours de la décennie suivante. Les pays développés de l'Organisa- 
tion de coopération et de développement économiques (OCDE) pris dans leur 
ensemble ont sans difficulté accru leur production de céréales pour satisfaire 
la demande croissante d'importations des pays en développement, ainsi que 
celle des pays à économie autrefois planifiée d'Europe de l'Est et de l'ex- 
Union des républiques socialistes soviétiques (URSS). Dans la première moitié 
des années 90, par contre, la production mondiale de céréales s'est tassée, 
l'équilibre de l'offre et de la demande sur les marchés mondiaux s'est fait plus 
précaire, les cours ont monté et les stocks ont baissé. Cette récente évolution 
de la situation a été due à des reculs temporaires de la production des pays à 
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économie anciennement planifiée pendant la transition économique, à des 
perturbations météorologues et à des réformes fondamentales entreprises 
dans les principaux pays développés exportateurs pour réduire des excédents 
structurels et les stocks détenus par l'Etat. 

Il est probable que la croissance de l'agriculture mondiale sera désormais 
plus lente qu'elle ne l'a été au cours des précédentes décennies, mais elle ne 
devrait pas l'être autant que dans cette première moitié des années 90. Ce 
ralentissement est imputable à un fléchissement de la croissance de la de- 
mande alimentaire mondiale, qui s'explique par des développements à la fois 
positifs et négatifs survenus dans les secteurs mondiaux de l'alimentation et 
de l'agriculture. Parmi les développements positifs, on peut citer le ralentis- 
sement de la croissance de la population mondiale et le fait que, dans beau- 
coup de pays où les niveaux de consommation alimentaire par habitant sont 
relativement élevés, la possibilité d'ultérieurs accroissements de cette varia- 
ble est plus restreinte que par le passé. Les développements négatifs concer- 
nent la croissance totalement insuffisante des revenus par habitant et la per- 
sistance d'une grave pauvreté dans nombre de pays à niveau nutritionnel 
très bas. 

Il s'ensuit que, dans de nombreux pays en développement, les disponibilités 
alimentaires par habitant risquent de rester à des niveaux résolument trop bas 
pour que des progrès nutritionnels appréciables puissent être réalisés, même 
si pour l'ensemble des pays en développement le niveau moyen peut augmen- 
ter encore, pour avoisiner les 2 800 Calories par jour d'ici à 2010. Compte 
tenu des circonstances et de la croissance démographique, le nombre des 
personnes ainsi sous-alimentées pourrait ne diminuer que dans une propor- 
tion insuffisante, soit de 840 millions actuellement à 680 millions peut-être, 
ce qui représenterait pourtant une baisse appréciable par rapport à la popu- 
lation totale. 

La dépendance des pays en développement à l'égard des importations ali- 
mentaires continuera probablement de croître et les importations nettes de 
céréales pourraient, en 201 0, dépasser 1 60 millions de tonnes. Les principaux 
pays développés exportateurs n'auront probablement pas de grandes difficul- 
tés à atteindre ce niveau d'exportations nettes. Les pays à économie ancien- 
nement planifiée pourraient apporter leur contribution à ce résultat possible 
parce que, grâce à leur transition d'abord, ils seront des importateurs nets 
beaucoup moins importants et parce que, plus tard, ils deviendront des expor- 
tateurs nets. Toutefois, si la capacité du monde dans son ensemble à accroître 
la production alimentaire de manière à compenser la croissance de la de- 
mande solvable ne suscite pas de préoccupation excessive, les difficultés que 
connaissent différents pays à accroître leur production resteront, en revanche, 
un obstacle important aux perspectives de progrès vers la sécurité alimentaire. 
C'est le cas en particulier des pays à faible revenu fortement tributaires de leur 
propre agriculture pour leurs approvisionnements alimentaires, leurs revenus 
et leur emploi, et qui n'ont pas de moyens suffisants pour importer des vivres. 
Sans oublier, bien sûr, les contraintes bien connues qui freinent la production 
des pêches de capture, autre exemple de la manière dont les perspectives 
d'améliorer la sécurité alimentaire pourraient se heurter à des limitations venant 
du côté de la production. 

Quand on examine le rôle que les perspectives de production jouent, en tant 
que facteurs clés, dans la problématique de la sécurité alimentaire, la question 
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de la durabilité revêt une importance particulière. L'histoire montre que l'ex- 
pansion et l'intensification de l'agriculture se sont souvent accompagnées d'une 
accumulation de pressions qui ont entraîné la dégradation des ressources et 
exercé un impact néfaste sur l'environnement au sens plus large. De telles 
pressions ne pourront que s'accentuer et un des problèmes essentiels qui se 
posera sera celui de savoir comment réduire au minimum les dommages in- 
fligés aux ressources, à l'environnement et à la durabilité de l'agriculture. 
Cette question est particulièrement importante pour les pays à faible revenu 
où l'exploitation des ressources agricoles constitue le pilier de l'économie et 
où la dégradation des ressources est une menace à la fois pour la sécurité 
alimentaire et pour le bien-être économique en général. C'est dans ces mêmes 
pays, d'ailleurs, que la pauvreté persistante et de nouveaux accroissements de 
la population vivant de l'agriculture accentuent les pressions responsables de 
cette dégradation et de ce manque de durabilité. 

La conclusion générale est que, sans des modifications délibérées du cours 
normal des événements, nombre des problèmes de sécurité alimentaire qui se 
posent aujourd'hui persisteront et que certains empireront. Il n'en sera toute- 
fois pas ainsi si des mesures sont prises dès aujourd'hui pour promouvoir le 
développement agricole et une croissance propre à combattre la pauvreté, 
ainsi que pour lancer l'agriculture dans une voie plus durable. 
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1 



1. Introduction 



1.1 La Conférence mondiale de l'alimentation de 1974 s'est tenue l'année 
même où les coûts des céréales, qui avaient subi de fortes hausses l'année 
précédente, culminaient sur les marchés mondiaux. Trois ans plus tard, ils 
étaient retombés au-dessous des niveaux de 1 970 et étaient même les plus bas 
jamais enregistrés depuis 1950. 

1 .2 La crainte générale exprimée à l'époque, à savoir que le monde était entré 
dans une ère nouvelle où la croissance de la production aurait du mal à suivre 
la progression de la demande dans un contexte de prix stationnaires, se révé- 
lait infondée. Bien plus, le début des années 70 marqua une époque d'ulté- 
rieures diminutions des cours mondiaux des produits alimentaires. Disons 
qu'on en était revenu à considérer le problème alimentaire mondial pour ce 
qu'il avait toujours été: l'incapacité de la demande solvable d'une population 
insuffisamment nourrie à augmenter dans la mesure voulue pour que la con- 
sommation s'établisse à des niveaux compatibles avec l'élimination de l'insé- 
curité alimentaire et de la sous-alimentation. En d'autres termes, l'évolution 
enregistrée dans les années qui ont suivi la Conférence mondiale de l'alimen- 
tation a montré que le monde dans son ensemble avait le potentiel nécessaire, 
si la demande avait augmenté plus vite, pour accroître la production (à des 
prix n'augmentant pas) plus vite même qu'il ne l'a fait. 

1.3 Ces développements ont mis au rancart, du moins provisoirement, l'inter- 
prétation néomalthusienne selon laquelle (a production mondiale n'étail pas 
capable de croître suffisamment vite pour satisfaire la demande solvable de 
produits alimentairesd'une population mondiale en expansion. La notion selon 
laquelle le problème alimentaire mondial n'était pas un problème de produc- 
tion mais de demande et/ou de distribution gagnait du terrain. Toutefois, cette 
notion brouille les idées plus qu'elle ne les clarifie et elle peut induire en 
erreur pour ce qui est des réponses politiques appropriées. S'il en est ainsi, 
c'est parce qu'elle repose sur le paradigme des soc iétés avancées, où la de- 
mande et l'offre de produits alimentaires sont clairement séparées. Dans les- 
dites mk iétés, le gros de la demande alimentaire provient de personnes qui 
tirent leurs revenus d'activités autres que la production vivrière. Les agric ul- 
teurs et leurs revenus ne représentent qu'une infime proportion de la demande 
totale de produits alimentaires, et l'accès aux vivres importés n'est pas un 
problème. Dans un tel contexte, il est juste de penser que les problèmes de 
sécurité alimentaire, s'il en existe, ont pour cause une croissance insuffisante 
de la demande et ne sont pas un problème de production. Dans la plupart des 
pays à faible revenu où l'essentiel de la population vit de l'agriculture et où 
il n'y a pas de nette séparation entre la demande et l'offre de produits alimen- 
taires, les choses se présentent différemment. Ici, la faible croissance de la 
demande reflète celle des revenus de l'essentiel de la population, qui juste- 
ment est tributaire de la croissance de l'agriculture elle-même. Comme le 
problème de l'insécurité alimentaire se pose surtout dans ces pays, il est juste 
de dire qu'il s'agit d'un problème de production, même si les marchés mon- 
diaux ne répercutent pas ce problème sous la forme de hausses de prix. 
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1.4 En conclusion, aussi longtemps que la forte incidence de l'insécurité ali- 
mentaire et de la malnutrition, et cela précisément dans les pays à faibles 
disponibilités alimentaires par habitant fortement tributaires de l'agriculture, 
constituera l'essentiel même du problème alimentaire mondial il ne pourra y 
avoir à ce problème de réponses politiques appropriées qui ne comportent pas 
une bonne dose de mesures visant à améliorer le développement agricole et 
rural de manière à accroître tant la demande que l'offre des produits vivriers 
dans ces pays mêmes ou, tout au moins, pas à ce stade de leur développement. 
Les données du tableau 4 permettent de se faire une idée des pays qui conju- 
guent ces caractéristiques, c'est-à-dire une forte proportion de ruraux dans la 
population totale et l'insuffisance des disponibilités alimentaires par habitant. 
Les pays appartenant à cette catégorie se trouvent d'une manière générale 
dans le quart supérieur gauche du tableau. 

1.5 Le présent document, nécessairement très bref, se borne à décrire l'évo- 
lution de la situation de la sécurité alimentaire dans le monde au cours des 
trois décennies écoulées (section 2) et à mettre en lumière les principaux 
facteurs auxquels on peut attribuer les succès et les échecs rencontrés (section 
3). Il se poursuit avec une description de ce que pourrait être cette évolution 
au cours de la période allant jusqu'en 2010, en fournissant le minimum de 
détails nécessaire pour mettre en évidence les trajectoires possibles des varia- 
bles clés (sections 4 et 5). Enfin, se concentre sur quelques problèmes tou- 
chant la durabilité et l'environnement du point de vue de la recherche de 
réponses viables au problème de la sécurité alimentaire mondiale (section 6). 

1.6 Le présent document fait partie d'une série de documents techniques de 
base établis pour le Sommet mondial de l'alimentation. Il ne traite pas de 
manière exhaustive des multiples dimensions de la problématique de la sécu- 
rité alimentaire, ni n'en épuise les aspects qu'il prend en considération. Un 
travail plus complet peut être trouvé dans les 500 pages de l'étude FAO inti- 
tulée Agriculture mondiale: Horizon 2010 (WAT20 1 0) (FAO 1 995 ), tandis qu'un 
examen et une analyse des différentes questions abordées peuvent être trou- 
vés dans les autres documents techniques de base. 
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2. Historique et situation actuelle 



ÉVOLUTION DE LA SITUATION DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

À TRAVERS LE TEMPS 

2.1 Pour retracer l'évolution de la situation alimentaire dans le temps, on peut 
utiliser deux variables interdépendantes: 

• La première est la disponibilité par habitant d'aliments destinés à la con- 
sommation humaine directe (aussi appelée disponibilités alimentaires par 
habitant). C'est la seule variable pour laquelle on dispose pour tous les 
pays de données, c ertes de qualité variable, pour la période allant de 1961 
à 1992. On peut s'en servir pour établir le mode de distribution dans le 
monde (entre les pays) des disponibilités alimentaires et montrer quelle est 
la proportion de la population mondiale qui vit dans des pays dotés de 
niveaux donnés de disponibilités alimentaires pour la consommation 
humaine directe. Ce genre d'information devrait permettre de tirer des 
déductions concernant l'évolution dans le temps. Par exemple, on peut 
affirmer qu'au début des années 60, 1 ,6 milliard d'habitants (50 pour cent 
de ld population mondiale; vivaient dans des pays a très faibles disponi- 
bilités alimentaires par habitant (moins de 2 1 00 Calories par jour). De nos 
jours, c'est-à-dire sur la moyenne triennale allant de 1990 à 1992, 410 
millions de personnes seulement (8 pour cent de la population mondiale) 
vivent dans des pays appartenant à cette catégorie. 

• La seconde variable concerne la répartition des disponibilités alimentaires 
à l'intérieur de chaque pays, c'est-à-dire qu'elle permet de savoir, compte 
tenu de la moyenne nationale de la variable précédente, quelle est la 
proportion de la population d'un pays qui a accès à un niveau donné de 
disponibilités alimentaires par habitant. Pour les analyses de la sécurité 
alimentaire, on estime que les disponibilités alimentaires par habitant 
(Calories/jour) doivent être égales à 1,55 fois le métabolisme de base. Si 
la quantité de nourriture à laquelle une personne a accès est inférieure à 
ce niveau, elle peut être considérée comme souffrant de sous-alimentation 
chronique. Il en résulte que, de 1969 à 1971, 900 millions de personnes 
vivant dans les pays en développement (35 pour cent de leur population 
totale) pouvaient être classées comme telles. En 1988-1990, la proportion 
était tombée à 20 pour cent, mais qui correspondaient encore à quelque 
800 millions de personnes vu que, dans l'intervalle, la population des 
pays en développement était passée de 2,6 à 4,1 milliards d'habitants. 

2.2 Le cadre temporel utilisé ici pour retracer l'évolution historique de la 
situation de la sécurité alimentaire tient compte de deux facteurs: 

• Les documents de la Conférence mondiale de l'alimentation (Nations 
Unies, 1974) décrivaient dans ses divers aspects la situation de la sécurité 
alimentaire du point de vue des disponibilités vivrières par habitant jus- 
qu'en 1969-1971, parce que c'étaient les trois dernières années pour les- 
quelles on disposait des moyennes pertinentes. C'est pourquoi on a pris la 
moyenne triennale 1969-1971 comme point de départ pour décrire ci- 
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après l'évolution de la situation au cours de la période qui a suivi la Con- 
férence mondiale de l'alimentation. 
• Il est intéressant aussi, pour la question qui nous occupe, de décrire l'évo- 
lution des disponibilités alimentaires par habitant au cours des années 60, 
car c'est la période qui a contribué à façonner une réflexion sur les causes 
fondamentales des succès, des échecs, de la persistance de certains pro- 
blèmes et sur les réponses politiques à y apporter. Non pas que l'on veuille 
nier que les pénuries alimentaires et les bouleversements des marchés 
mondiaux qui ont fait précipiter la crise alimentaire en 1972-1974 aient 
eu une influence profonde sur la manière de percevoir la problématique 
de la sécurité alimentaire. Toutefois, un bref examen des faits qui ont mar- 
qué la décennie qui a précédé la Conférence mondiale de l'alimentation 
aidera à faire ressortir les différences et les contrastes entre les périodes 
pré- et post-conférence. 

2.3 Enfin, il convient de noter que, tout au long de la période à l'examen, la 
rapide croissance démographique des pays en développement et la très faible 
progression de la population des pays développés ont eu pour effet que 88 pour 
cent de l'accroissement de la population mondiale au cours des trois dernières 
décennies ont intéressé les pays en développement et que la part des pays en 
développement dans la population mondiale est passée de 68 pour cent en 
1 961 -1 963 à 77 pour cent en 1 990-1 992. Ce qui est plus important du point 
de vue de l'évolution de la situation de la sécurité alimentaire, ce sont les 
changements enregistrés dans le nombre des personnes vivant dans des pays 
disposant de niveaux différents d'approvisionnements alimentaires par habi- 
tant. Les données du tableau 2 montrent cette évolution, tandis que le ta- 
bleau 3 fournit des estimations montrant comment l'incidence de la malnutri- 
tion chronique a évolué dans les différentes régions en développement. 

FAITS AYANT ABOUTI À LA CONFÉRENCE MONDIALE 
DE L'ALIMENTATION 
La situation 10 ans avant la Conférence mondiale de l'alimentation 

2.4 Au début des années 60, les disponibilités par habitant existant dans le 
monde pour la consommation alimentaire directe étaient de 2 300 Calories 
par jour très inégalement distribuées: 3 030 Calories en moyenne pour les 
pays développés et 1 960 Calories seulement pour les pays en développement 
(tableau 1 ). La plupart des pays développés avaient des disponibilités alimen- 
taires par habitant d'environ 3 000 Calories par jour mais avec quelques ex- 
ceptions notables, comme certains pays de l'Europe du Sud. Une poignée 
seulement de pays en développement pouvaient compter sur 2 500 Calories 
par jour de disponibilités alimentaires par habitant et environ 100 millions de 
personnes seulement (5 pour cent de la population des pays en développe- 
ment) vivaient dans ces pays (tableau 2). L'essentiel de la population des pays 
en développement (1 ,6 milliard, 75 pour l en! du total] s* 1 trouvai! dans des 
pays ayant moins de 2 100 Calories par jour, et la moyenne n'était que de 
1 835 Calories. Il n'y avait à l'époque que trois pays en développement ayant 
une population de plus de 1 00 millions d'habitants (Chine, Inde et Indonésie, 
qui totalisaient 1,2 milliard d'habitants) et tous les trois se trouvaient dans la 
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Encadré 1 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT UTILISABLES POUR LA 
CONSOMMATION HUMAINE DIRECTE: LA VARIABLE QUI PERMET DE 
DIAGNOSTIQUER L'ÉTENDUE DE L'INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE 



Les approvisionnements alimentaires disponibles pour la consommation humaine 
directe, dont il est question dans les bilans alimentaires, sont estimés sur la base des 
rapports nationaux contenant des données sur la production et le commerce des 
produits alimentaire* d'où il ressort inévitablement que, pour plusieurs d'entre eux, 
les disponibilités alimentaires par habitant sont totalement insuffisantes pour assurer 
une bonne nutrition. Les paramètres de cette dernière sont bien connus, même s'ils 
prêtent à controverse. En premier lieu figure la disponibilité énergétique alimentaire 
(DEA) nécessaire au fonctionnement du corps humain (respiration, circulation san- 
guine, etc.), abstraction faite de tout mouvement ou activité. C'est ce que l'on appelle 
le métabolisme de base (MB). Elle est généralement de l'ordre de 1 300 à 1 700 
Calories par jour pour des adultes de différentes conditions (âge, sexe, hauteur, poids 
corporel). On prend la structure âge/sexe et des poids corporels des populations 
adultes des différents pays en développement pour calculer le MB national moyen. 
En ajoutant ce qui est nécessaire à la croissance des enfants, on estime, en moyenne 
nationale, la quantité d'énergie qui doit être absorbée par personne lorsque toute la 
population se trouve au repos, ou «au lit» comme l'entendent les nutritionnistes. 

Si l'on y ajoute une autre quantité pour une activité légère, estimée à environ 55 
pour cent du MB, on obtient une fourchette comprise entre 1 720 et 1 960 Calories 
par personne par jour pour les différents pays en développement. Il s'ensuit que les 
groupes de population dans lesquels un individu moyen dispose d'un apport infé- 
rieur à ce niveau (le seuil) sont sous-alimentés parce qu'ils ne mangent pas suffisam- 
ment pour conserver leur santé et leur poids corporel et pour se livrer à une activité 
légère. Le résultat se traduit par une incapacité physique et mentale, caractéristique 
que les enquêtes anthropométriques mettent en évidence. 

Si l'on ajoute à ce seuil une ration équivalant à une activité modérée, on obtient 
une estimation des besoins moyens nationaux qui se situe, pour les différents pays en 
développement, dans une fourchette comprise entre 2 000 et 2 310 Calories par 
personne par jour. Théoriquement, un pays ayant une DEA par habitant correspon- 
dant aux besoins moyens nationaux n'aura aucun problème de sous-alimentation à 
condition que l'offre alimentaire totale allant à chaque personne corresponde exac- 
tement à ses besoins respectifs. Ce n'est toutefois jamais le cas; certaines personnes 
consomment (ou ont accès à) plus de nourriture que ne nécessiteraient leurs besoins 
personnels' pour une activité modérée, et d'autres personnes moins. Il faut donc 
prévoir une marge permettant d'obtenir une estimation des disponibilités moyennes 
telle qu'une quantité suffisante de nourriture revienne aux personnes qui se trouvent 
au bas de la distribution, car celles qui se trouvent aux échelons plus élevés consom- 
meront par définition plus que la quantité correspondant à une activité modérée. 
Des données obtenues empiriquement laissent à penser que, même avec des niveaux 
d'inégalité modérés (un coefficient de variation de 0,2, signifiant que la différence 
moyenne de l'apport alimentaire des personnes - écart type - est de 20 pour cent par 
rapport à la moyenne nationale), il faut augmenter de près de 28 pour cent les 
besoins moyens nationaux pour tenir compte de ce facteur d'inégalité et faire en 

» 
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Encadré 1 (suite) 



sorte que pratiquement personne n'ait un apport alimentaire inférieur au niveau- 
seuil. Cela porte le besoin moyen ajusté à un chiffre compris entre 2 600 et 2 950 
Calories pour les différents pays en développement, suivant le seuil correspondant 
à la structure démographique (âge/sexe/poids corporel) pour 1990-1992. 

Ces chiffres, ou normes, sont par conséquent une première indication quand il 
s'agit d'évaluer l'étendue de cette dimension clé de l'insécurité alimentaire, c'est-à- 
dire l'adéquation ou non des disponibilités alimentaires. De fait, la DEA est, comme 
il a été dit ailleurs (FAO, 1996), la principale variable utilisée pour obtenir des es- 
timations de l'incidence de la sous-alimentation. De nombreux pays se situent en 
dessous de la norme du besoin moyen ajusté, et dans bien des cas, avec une marge 
considérable. Donc, même si l'on ne savait rien de plus concernant l'incidence de 
la sous-alimentation, on est inévitablement porté à conclure que cette incidence, qui 
est de moyenne à élevée ou très élevée selon les pays, ne peut être que significative 
même quand l'inégalité des conditions d'accès à la nourriture est peu marquée. Les 
progrès à faire pour réduire ou pour éliminer la sous-alimentation doivent se tra- 
duire, en premier lieu, par une augmentation de la DEA par habitant. Naturellement, 
cela ne revient pas à dire que la DEA est en soi une variable fondamentale sur 
laquelle il est possible d'agir directement. Mais des modifications de cette variable 
révèlent véritablement la direction et l'ampleur de tout mouvement allant dans le 
sens d'une amélioration ou d'une aggravation de la sécurité alimentaire. 

Il convient, à ce propos, de mentionner la question maintes fois soulevée du degré 
de fiabilité des bilans alimentaires qui, dans bien des cas, font apparaître de très faibles 
disponibilités alimentaires. La réponse est la suivante: ces bilans sont aussi fiables que 
les données primaires fournies par les pays concernant la production et les échanges. 
Ce sont ces données qui sont traitées sous forme de bilans alimentaires pour obtenir les 
indicateurs des disponibilités alimentaires par habitant utilisés ici. Les données primai- 
res étant ce qu'elles sont, il est logique et inévitable de conclure que beaucoup de pays 
se trouvent dans une situation difficile du point de vue de la sécurité alimentaire. 



' Y comprit cru» qui »r livrrnt .1 tir %rii\ Iravauv par rtrmplr, un homme .1pp.ulfn.1nl .1 cc-tlr caléRont" J brviin 
de I S IHI Calorie» par jour. 



catégorie disposant de moins de 2 100 Calories. La moyenne de 1 835 Calo- 
ries par jour dont disposaient les 1,6 milliard d'habitants de ces pays est à 
peine supérieure au niveau de 1 ,55 du métabolisme de base utilisé pour dé- 
finir la sous-alimentation chronique. Il s'ensuit que, même en supposant que 
la distribution des approvisionnements alimentaires disponibles dans ces pays 
n'ait pas été excessivement inégale, la majorité de leur population ne pouvait 
avoir accès qu'à une quantité de nourriture intérieure au seuil de la malnutri- 
tion chronique. Ainsi, même sans estimation de l'incidence de la malnutrition 
chronique à l'époque, on peut déduire qu'au début des années 60 elle doit 
avoir été très répandue et avoir touché une forte proportion, peut-être supé- 
rieure à 50 pour cent, de la population des pays en développement. 

2.5 A l'époque, les importations de céréales en provenance des pays déve- 
loppés n'étaient pas encore ce qu'elles sont aujourd'hui. L'aulosuffisance 



htrwH 



I - ALIMENTATION, AGRICULTURE ET SÉCURITÉ ALIMENTAIRE: ÉVOLUTION ET PERSPECTIVES 



céréalière des pays en développement était élevée (97 pour cent), mais au prix 
d'une très faible consommation. Les importations nettes étaient de 1 8 millions 
de tonnes (environ 2 pour œnt de leur c onsommation de céréales, soit 8,4 kg 
par personne pour une population de 2,1 milliards; ces chiffres sont aujourd'hui 
de 89 millions de tonnes, soit 9 pour cent de la consommation et 22 kg par 
habitant pour une population de 4 milliards). 

Evolution de la situation jusqu'au début des années 70 

2.6 Dix ans plus tard, dans les pays en développement, la situation s'était 
quelque peu améliorée m.iis pas de beaucoup, la moyenne des disponibilités 
alimentaires par habitant étant passée de 1 965 à 2 1 35 calories par jour. C'est 
une période au cours de laquelle la consommation alimentaire a également 
augmenté assez rapidement dans les pays développés, dont les disponibilités 
alimentaires par habitant ont, proportionnellement, augmenté autant que clans 
les pays en développement alors qu'ils étaient partis de 3 030 Calories au 
début des années 60. L'écart entre les disponibilités alimentaires par habitant 
de ces deux groupes de pays s'est donc maintenu aux environs de 1 000 Ca- 
lories par jour, ce qui est énorme si l'on considère que cette variable ne devrait 
normalement pas, pour des raisons physiologiques, déborder d'une fourchette 
comprise entre 1 700 et 3 500 Calories par jour pour ce qui concerne les 
moyennes nationales. 

2.7 Que les progrès accomplis dans les pays en développement n'aient été 
que marginaux, c'est ce que l'on peut constater aussi quand on voit que le 
nombre de personnes vivant dans les pays disposant de moins de 2 100 Ca- 
lories par jour est passée à 1 ,75 milliard. La Chine, l'Inde et l'Indonésie — qui 
étaient encore les trois seuls pays ayant une population de plus de 100 mil- 
lions d'habitants — se trouvaient encore dans cette catégorie. Les estimations 
de l'incidence de la malnutrition pour 1969-1971 , sur la base du seuil de 1 ,55 
fois le métabolisme de base, indiquent que 35 pour cent (900 millions de 
personnes) de la population des pays en développement étaient classés 
chroniquement sous-alimentés. 

2.8 La possibilité qu'avaient les pays en développement d'importer des vivres 
des pays développés était encore extrêmement restreinte, l'autosuffisance en 
céréales pour 1969-1971 étant toujours de 96 pourcent, les importations nettes 
étaient à peine supérieures à celles du début des années 60 (20 millions de 
tonnes) et, calculées par habitant, étaient en réalité inférieures (7,7 kg). 

ÉVOLUTION DE LA SITUATION DEPUIS LA CONFÉRENCE 
MONDIALE DE L'ALIMENTATION: PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

Les années 70 

2.9 Pour plusieurs pays en développement et pour trois des cinq régions, les 
années 70 ont été une décennie d'amélioration, au cours de laquelle les pro- 
grès ont été plus rapides que pendant les années 60 ou pendant la déc ennie 
suivante des années 80 (tableau 1 ). Les disponibilités alimentaires par habitant 
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Tableau 1 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT DESTINÉES À LA 
CONSOMMATION HUMAINE DIRECTE, 
DONNÉES HISTORIQUES ET PRO|ECTIONS 
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(Calories/jour) 








Pjys en développement ' 


1 Ml 


2 130 


2 320 


2 520 


2 770 


Afrique subsaharienne 


2 100 


2 140 


2 080 


2 040 


2 280 


Proche-Orient/Afrique du Nord 


2 220 


2 380 


2 840 


2 960 


3 010 


Asie de l'Est 


1 750 


2 050 


2 360 


2 670 


3 030 


Asie du Sud 


2 030 


2 Of.() 


2 070 


2 290 


2 520 


Amérique latine/Caraibe* 


2 360 


2 510 


2 720 


2 740 


1 090 


Pays développé» 


1 020 


3 190 


3 280 


3 350 


3 390 


Ex-économies planifiées 


3 130 


3 330 


3 400 


3 230 


1 380' 


Autres 


2 MO 


3 120 


1 220 


3 410 


J 400 


Monde entier 


2 300 


2 440 


2 580 


2 720 


2 900 



1 Le» 9J pays en développement compris dans l'étude FAO Ajtrtcutturv mondiale: Horizon 20tO tWAÎJtnot 
<FAO, IWSl. et représentant *»B.5 pour cent de lj population totale des i».tv> en déve luppemenl. 

Protections de l'étude WATJOIO concernant les disponibilités uhmentJires u,l« ibjles u 1 1 1 ■(•■-. pour la 
tofHomnution hurruiirw* directe divisées par les propre fions démographiques contenue* dans l'évaluation rjp 
la population (Un p.»r les Nation* Unie* en |9M (Nations Unie*. ISHIl le* seconde* son*, pour l.i plupart 
des pays, intérieures à telle* de l'évaluation île I '♦•»<» iN.itums Unies, utilisées ilans I élude pou* 

établir If** projections des disponibilité* alimentaires 

■ la nvt>venne tUs années l'JHH-IV'M) précédant la reforme est supposer rétablie d'kl a 2010 



Tableau 2 

POPULATION DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT VENTILÉE EN FONCTION 

DES DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT, 
DE 196M963 À 1990*1992 

I >i.. () .. nihililM .îllmrnuirrt par tuhiunt Population 
(Cjtlorin/iourt imillitm) 
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(moyennes sur trois ans! 



Pays en développement 



Moins de 2 100 


1 835 


2 000 


2 025 


1 910 


1 605" 


1 747' 


1 024' 


411 


2 100 • 2 300 


2 200 


2 180 


2 180 


2 185 


279 


370 


41)-, 


460 


2 300 • 2 500 


2 380 


2 415 


i ni 


2 335 


149 


274 


i j-.v 


1 077 ; 


2 500 - 2 700 


2 


2 580 


2 670 


2 650 


S3 


76 


214 


338 


2 700 • 3 000 


2 820 


2 835 


2 800 


2 730 


32 


121 


124 


1 486' 


Plus de 3 000 


3 080 


3 275 


I 170 


3 255 


21 


24 


243 


335 


TOTAL 


1 965 


2 135 


2 330 


2 520 


2 139 


2612 


3 265 


4 107 


P.i\s développe* 


i 025 


i 180 


3 270 


3 330 


989 


1 075 


1 169 


1 21,0 


Monde entier 


2 100 


2 440 


2 575 


2 710 


3 128 


3 687 


4 414 


5 368 



' Comprend Chine (population 66fl million**! et Inde i [k tpul.it ton 46.1 millions). 

-'Chine i population Hlh millions) et Inde (population millions). 

'Inde (population 6H'i million*). 

•Chine (population C J70 militons! 

'Inde (population ftfii milltoml. 

"Chine ipopulation t I 10 million»!. 
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ont augmenté et certains pays en développement ont franchi la barre des niveaux 
moyens à élevés. L'incidence de la malnutrition chronique est descendue de 35 
à 27 pour cent de la population, même si elle est restée obstinément élevée en 
chiffres absolus parce que la population totale a augmenté. Parmi les pays comp- 
tant plus de 100 millions d'habitants, seule l'Inde n'a enregistré qu'une faible 
augmentation de ses disponibilités alimentaires par habitant. Par contre, tant la 
Chine que l'Indonésie ont sensiblement progressé, et cela surtout dans la seconde 
moitié des années 70. Le Brésil, dont la situation s'est aussi améliorée, est venu 
s'ajouter, à la fin des années 70, aux pays ayant plus de 1 00 millions d'habitants. 

2.10 Toutefois, les années 70 ont été la décennie au cours de laquelle la 
différenc iation entre pays et régions en développement, déjà évidente dans les 
années 60, s'est accentuée. Les disponibilités alimentaires par habitant ont 
stagné à de très bas niveaux en Asie du Sud. Elles ont même baissé en Afrique 
subsaharienne, les reculs enregistrés dans certains grands pays de la région 
n'ayant été que partiellement compensés par des gains dans quelques petits 
pays (par exemple Côte d'Ivoire, Gabon et Maurice). En revanche, les moyen- 
nes se soni n< itablement améliorées dans les trois autres régions, Prix he-< Ment/ 
Afrique du Nord, Amérique latine/Caraïbes et Asie de l'Est même si, dans cette 
dernière, les disponibilités alimentaires par habitant étaient encore de faibles 
à moyennes à la fin des années 70. Enfin, certains pays n'ont tait aucun pro- 
grès et sont restés à de très faibles niveaux ou ont enregistré des reculs, même 
dans les régions mieux performantes: Afghanistan et Yémen pour ce qui con- 
cerne le Proche-Orient/Afrique du Nord; Bolivie, Haïti, Honduras et Pérou en 
Amérique latine/Caraïbes et Cambodge et Viet Nam en Asie de l'Est. 

2.11 Mais, ce qui peut-être distingue les années 70 des décennies qui les ont 
précédées et suivies c'est le fait qu'une partie de l'amélioration des disponi- 
bilités alimentaires par habitant des pays en développement a été assurée par 
la rapide croissance des importations alimentaires en provenance des pays 
développés. Les importations nettes de céréales ont plus que triplé entre 1 969- 
1971 et 1979-1981, passant à 67 millions de tonnes, et l'autosuffisance est 
tombée de 96 à 91 pour cent. En pratique, plus de 20 pour cent de l'accrois- 
sement de la consommation apparente de céréales dans les pays en dévelop- 
pement doivent être attribués à la croissance des importations nettes. 

Les années 80 

2.12 L'amélioration des disponibilités alimentaires par habitant dans les pays 
en développement pris dans leur ensemble s'est poursuivie rapidement jusque 
vers le milieu des années 80, et plus lentement par la suite. L'Afrique 
subsaharienne a encore reculé. L'Amérique latine/Caraïbes n'a pratiquement 
fait aucun nouveau progrès et la région Proche-Orient/Afrique du Nord n'a 
que modestement progresse, historiquement parlant. En revanche, les progrès 
se sont poursuivis en Asie de l'Est et, surtout, à la fin des années 80 l'Asie du 
Sud a rejoint les régions en voie d'amélioration car tant l'Inde que le Pakistan 
ont franchi la barre des 2 000-2 200 Calories, pour passer à 2 300 Calories. 
Les données des bilans alimentaires provisoires allant jusqu'à 1994 indiquent 
que de nouveaux accroissements ont été réalisés dans ces deux pays. Les progrès 
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rr.iliscs en Asie, I.i région l«i plus populeuse du ^lobe puisqu'elle compte 2,8 mil- 
liards d'habitants (70 pour cent du total des pays en développement), ont suffi 
pour faire avancer les indicateurs utilisés ici. L'incidence de la malnutrition chro- 
nique a elle aussi reculé puisqu'elle ne touche plus que 20 pour cent de la po- 
pulation mais, en c hiffres absolus, la progression est faible (tableau 3l. La ten- 
dance des années 70 à une rapide croissance des importations alimentaires des 
pays en développement ne s'est pas maintenue dans les années 80. Elles ont 
atteint 89 millions de tonnes en 1989-1991 (22 kg par habitant) mais 
l'autOSuffisance est restée de 91 pour cent, ce qu'elle était 10 ans plus tôt. 



Tableau 3 

ESTIMATIONS ET PROJECTIONS DE L'INCIDENCE DE LA SOUS- 
ALIMENTATION CHRONIQUE DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT' 

Région Année Copulation Seuil de la tout- Incidente de U 

(mayrnnr sur (miltktntl alimentation sous-jlrmrnlalion' 

Imis an*) (Calorie*) 

% de U Personne* 
population (mittktns) 
totale 



Afrique uibsaharienne 


1969-1971 


268 


1 


810 


38 


103 


1979-1981 


357 




806 


41 


i ta 




1990-1992 


500 


1 


802 


43 


215 




2010 


874 


1 


830 


30 


264 


Proche-Orient/ 














Afrique du Nord 


1969-1971 


178 


1 


828 


27 


48 


1979-1981 


233 


1 


836 


12 


27 




1990-1992 


317 


1 


838 


12 


r 




2010 


513 


1 


872 


10 


53 


Asie de l'Esl 


1969-1971 


1 147 


1 


823 


41 


475 




1979-1981 


1 393 


1 


868 


27 


378 




1990-1992 


1 665 




884 


16 


268 




2010 


2 070 


1 


919 


6 


123 


Asie du Sud 


1969-1971 


711 


1 


767 


33 


238 




1979-1961 


B92 


1 


782 


14 


303 




1990-1992 


1 138 


1 


794 


22 


255 




2010 


1 617 


1 


833 


12 


200 


Amérique latine/Caraïbes 


1969-1971 


279 


1 


834 


19 


5 l 


1979-1981 


154 


1 


854 


14 


4» 




1990-1992 


44» 


1 


872 


15 


64 




2010 


",'» t 


1 


41(7 


7 


40 


TOTAL 


1969-1971 


2 583 


1 


808 


35 


917 




1979-1981 


3 228 


1 


834 


28 


905 




1990-1992 


4 064 


1 


B44 


21 


839 




2010 


5 668 


1 


875 


12 


680 



' le* 9.1 pays en de velo|)f tentent compm dan» l'élude FAO Agriculture rmwir/r.i/e fartifun JOtO tWATJOtOt 
(FAO, I 995». et représentant 9H. r i pour cent de l.i population totale des pis en développement. Les 
estimations présentée* dans fa imfvw rnquctr morw/rj/e sur l',ttimt'ntatt€tn 1TAO, 199fi( sont lé*ïérrment 
différentes car elles se réfèrent A la totalité des pays en développement. 

- Les estimations et projections de la sous-alimentation chronique différent quelque peu de celles qui figurent 
dans les documents de la Cunléfence internationale sur la nutrition iCINl île 1992 ll-AO. 1992. pa^e 7) et 
dans WAT JOtO il M > 1995, pa^e P* K,r les raisons li après: les données chronologiques et les projections 
pour ,*i)to des disponibilités alimentaires par habitant ont été réviser* (tableau t. noie 2i; les chi tires de la 
|to|Hilatton totale (surtout les protections) sont diftemnls. ils proviennent rte l'évaluation faite par les Mations 
Unies en 1992 15 rSntt millions en 20 Ht), tandis que les iwécédent* (Kovenaient de l'évaluation effectuée par 
les Nations Unie* en 1990 (5 75B million* en 20101: et dan» le» présente» estimations, le seuil rie la sous- 
alimentation indique dans le présent tableau vane dans le temps pour tenir compte de l'évolution de la 
rompositinn par àge/sexe rie la population (dans les préc édente* estimation*, il était le même pour toute* les 
amV-esv ( «-s ninrlitir allons font que le point seuil relatif .1 un pays en développement type sera a l'avenir plus 
élevé, i ar la proportion d adultes, dont les besoins i aloriqoes inmimiinH sont su|>erieurs a rrtu dr*s enfants, 
augmentera par rapport à la population totale par suite d'un vieillissement de la population résultant d'une 
baisse rie la let ondtté. 
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2.1 3 Les années 80 ont été marquées par deux nouveautés appréciables con- 
cernant les modalités de croissance de la production alimentaire mondiale: 
après le milieu des , innées HO. la production < erealiere mondiale globale a 
progressé beaucoup plus lentement qu'auparavant et, du point de vue de la 
production par habitant, a même diminué par rapport au pic d'un peu plus de 
340 kg atteint au milieu des années 80; la production mondiale des pêcheries 
de capture (poisson, crustacés, mollusques, etc.) est desc endue entre 1989 et 
1 993 de 89 millions de tonnes à 84-86 millions de tonnes, mais est remontée 
à 90 millions de tonnes en 1994. Si le ralentissement de la production céréa- 
lière mondiale est le résultat de certains facteurs transitoires (examinés plus 
loin), la stagnation des pêcheries de capture n'est pas temporaire mais tient à 
certaines caractéristiques structurelles profondes de la ressource et à la ma- 
nière dont elle est exploitée, laquelle a beaucoup à voir avec les régimes 
d'accès libre ou semi-libre qui prévalent dans ce secteur. Toutefois, les reculs 
enregistrés dans le domaine des pêches de capture par rapport à leur pic de 
1989 ont été dans une grande mesure compensés par des accroissements de 
la production aquacole qui, ces 10 dernières années, a ajouté chaque année 
près de 1 million de tonnes à la production globale de poisson. En fin de 
compte, la production cumulée des pêches de capture et de l'aquaculture a 
été plus élevée en 1994 (110 millions de tonnes) qu'en 1989 (100 millions de 
tonnes). 



La première moitié des années 90 

2.14 Au moment où nous rédigeons ces lignes (milieu de 1996), la situation 
de la sécurité alimentaire mondiale se caractérise par un équilibre serré de 
l'offre et de la demande sur les marchés céréaliers mondiaux, des stocks en 
baisse, des cours élevés et un fléchissement des flux de l'aide alimentaire. Les 
difficultés que cette situation entraîne pour les pays à faible revenu, dont la 
consommation dépend pour une part appréciable des denrées importées, sont 
évidentes, surtout quand l'aide alimentaire ou autres importations à condi- 
tions de faveur jouent un rôle important. Les prévisions actuelles c oncernant 
les récoltes mondiales de 1996 indiquent que celles-ci arriveront à satisfaire 
la consommation de l'an prochain mais ne sont pas suffisamment abondantes 
pour reconstituer les stocks. La situation restera donc sensible à de nouveaux 
chocs, ce qui signifie que pour les pays à faible revenu importateurs de pro- 
duits alimentaires l'environnement commercial mondial restera à risque. 

2.15 Les développements de ces dernières années, particulièrement les bais- 
ses de la production mondiale de céréales par habitant, doivent cependant 
être interprétés avec prudence, car tous ne sont pas le signe d'un renversement 
permanent des tendances. Ils sont en effet, dans une mesure considérable, le 
résultat d'une convergence de circonstances particulières: baisses de produc- 
tion enregistrées dans les pays de l'ex-Union des républiques socialistes sovié- 
tiques (URSS) (la production moyenne de la période triennale 1 993-1 995 a été 
de 151 millions de tonnes, contre 184 millions de tonnes pour la moyenne 
triennale précédente 1990-1992); réformes entreprises dans les grands pays 
exportateurs et abandon des politiques qui, par le passé, avaient généralement 
engendré des excédents quasi structurels (la production de l'Union européenne 
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des 1 5 a été de 1 78 millions de tonnes en 1993-1995, contre 1 88 millions de 
tonnes en 1990-1992), coïncidant avec des baisses de production dues aux 
conditions météorologiques (la production des Etats-Unis a été de 295 mil- 
lions de tonnes en 1993-1995 contre 312 millions de tonnes en 1990-1992, 
chiffres qui englobent la production de riz usiné). Parmi ces différents fac- 
teurs, le seul qui annonce un renversement permanent des tendances histori- 
ques qui, par le passé, ont préservé un facile équilibre des marchés céréaliers 
mondiaux, pourrait être les réformes politiques qui ont mis fin à la production 
d'excédents quasi structurels dans les grands pays exportateurs. Dans les 
conclusions qui figurent à la fin du présent document, l'examen de ces récents 
développements est repris dans un contexte à plus long terme. 

STABILITÉ ET DURABILITÉ DES PROGRÈS ACCOMPLIS 
DANS LE DOMAINE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

2.16 A côté des nombreux pays en développement qui n'ont pas fait beau- 
coup de progrès pour faire passer les disponibilités alimentaires par habitant 
au-dessus de 1 900 à 2 200 Calories ou qui ont même reculé en chiffres nets, 
il y a ceux qui ont fait des progrès appréciables à un stade ou à un autre de 
leur développement mais n'ont pas pu préserver leurs avancées. Ce qui dis- 
tingue peut-être les pays développés des pays en développement, c'est que 
ces derniers n'ont pas la résilience qu'il faudrait pour conserver les progrès 
accomplis en matière de disponibilités alimentaires par habitant lorsqu'ils 
sont soumis à des chocs (en présence de guerres ou de conditions analogues) 
ou lorsque se produisent des catastrophes économiques plus profondes. Comme 
la part du revenu total consacrée à la nourriture dans ces pays est importante, 
les éventuelles baisses de revenu se traduisent par des réductions de la de- 
mande de produits alimentaires. En outre, les pénuries alimentaires et les 
hausses de prix se traduisent aussi par des baisses sensibles des revenus, ce qui 
enclenche un cercle vicieux. 



VUE D'ENSEMBLE DES TAUX DE CROISSANCE 
DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE ET DES IMPORTATIONS 
CÉRÉALIÈRES NETTES DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

2.17 Beaucoup de pays en développement ne sont pas arrivés à augmenter 
leur production alimentaire par habitant au cours de la période qui a suivi la 
Conférence mondiale de l'alimentation, la majorité d'entre eux enregistrant 
même des baisses nettes au cours de la période allant de 1 972 à 1 992. Les taux 
de croissance de la production alimentaire par habitant dans les différents 
pays pendant cette période sont indiqués entre parenthèses dans le tableau 4. 
La fréquence élevée de taux de croissance négatifs dans les pays fortement 
tributaires de l'agriculture et caractérisés par de faibles disponibilités alimen- 
taires par habitant est manifeste (quart supérieur gauche du tableau 4). Dans 
le même temps, rares sont ceux de CCS pays qui ont été en mesure de compen- 
ser les fléchissements de la production par des importations alimentaires, 
comme le montre le volume généralement faible des importations nettes de 
c crt\ilt's p.ir habitant (aide alimentaire < omprise), qui figure également entre 
parenthèses dans le tableau 4. 
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2.18 Au cours de la période qui a suivi la Conférence mondiale de l'alimenta- 
tion, les accroissements de production enregistrés [jour les principales cultures 
vivrières, en partic ulier le blé, le soja et dans une moindre mesure le maïs, ont été 
surtout dus à l'augmentation des rendements, mais les accroissements de produc- 
tion ont été beaucoup plus lents pour ce qui concerne les autres céréales secon- 
daires cultivées en régime pluvial. Les données pertinentes figurent dans le ta- 
bleau 9, accompagnées de projections. On trouvera également dans le tableau 
1 2 les chiffres relatifs à l'augmentation des rendements dans un certain nombre 
de pays. Comme on le verra plus loin, les différences de rendements entre pays 
se sont creusées au cours de la période qui a suivi la Conférence mondiale de 
l'alimentation, car ceux qui étaient mieux dotés en ressources ont fait des progrès 
rapides, ce qui a été rarement le cas des pays qui avaient entamé les années 70 
avec de très faibles rendements. 

ÉVOLUTION GÉNÉRALE DANS LES PAYS DÉVELOPPÉS 

2.19 Comme il a été dit plus haut, les pays développés dans leur ensemble ont 
amorcé les années 60 avec un peu plus de 3 000 Calories de disponibilités 
alimentaires par habitant. A ce niveau, les problèmes de sécurité alimentaire 
du type de ceux qui affligeaient les pays en développement, c'est-à-dire ceux 
qui tiennent à une misère généralisée et qui se traduisent par de très faibles 
disponibilités alimentaires par habitant, ne devaient pas revêtir de dimensions 
considérables. Pour conclure, ces pays en tant que groupe avaient déjà atteint, 

10 ans avant la Conférence mondiale de l'alimentation, le stade où les dispo- 
nibilités alimentaires globales sont suffisantes pour assurer à tous un régime 
alimentaire caractérisé par un apport énergétique satisfaisant. Il y avait encore 
largement place pour une diversification des aliments de base et l'adoption 
des régimes alimentaires caractéristiques des sociétés nanties. C'est d'ailleurs 
le chemin qu'ont suivi les pays développés en tant que groupe. 

2.20 II convient de noter toutefois que, même si les disponibilités alimen- 
taires par habitant des pays développés dans leur ensemble étaient suffisantes, 

11 n'en restait pas moins, probablement, alors comme 1 aujourd'hui, des poc lies 
de pauvreté et de sécurité alimentaire insuffisante et certains pays classés 
comme développés, principalement dans le sud de l'Europe, avaient des dis- 
ponibilités alimentaires par habitant encore bien inférieures à 3 000 Calories 
par jour. Ce second problème existe encore aujourd'hui, ou est même plus 
prononcé encore dans certains pays à économie de transition, notamment 
dans certains Etats de la partie asiatique de la Communauté des Etats indépen- 
dants (CEI). De fait, la toute récente classification des Nations Unies (dans 
l'évaluation démographique de 1994) situe huit des Républiques issues de 
l'ex-URSS parmi les régions peu avancées. 

2.21 La tendance des pays en développement à devenir de grands importa- 
teurs nets de céréales, particulièrement dans les années 70, a trouvé son pen- 
dant dans l'orientation croissante à l'exportation de la production céréalière 
des grands pays développés exportateurs d'Amérique du Nord et d'Océanie. 
Cette schématisation s'est accentuée avec la formation, par les pays ancien- 
nement à économie planifiée, d'un nouveau groupe grand importateur net, 
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cependant que le lapon augmentait lui aussi rapidement ses importations nettes. 
C'est ainsi qu'entre 1 969-1 971 et 1 979-1 981 la production céréalière de l'Amé- 
rique du Nord et de l'Australie a augmenté de 105 millions de tonnes (41 pour 
cent), dont 95 millions de tonnes sont allées accroître leurs exportations net- 
tes. La production céréalière de l'Australie a plus que triplé. 



2.22 En même temps, l'Europe de l'Ouest appliquait des politiques de soutien 
visant à accroître sa production et son autosuffisance et à remplacer ses im- 
portations. Ces politiques ont créé les conditions qui ont permis à l'Europe 
occidentale de devenir une autre grande région exportatrice nette de céréales 
dans les années 80 1 . Cette évolution démontre que ces régions ont été en 
mesure de se donner les moyens d'accroître rapidement leur production, 
souvent il faut bien le dire à coup de subventions dont leurs contribuables ou 
leurs consommateurs faisaient les frais, pour réagir, en des temps très courts, 
aux poussées de la demande des marchés mondiaux et couvrir la croissance 
de la consommation dans les pays où le potentiel de croissance rapide de la 
consommation était encore considérable et se manifestait souvent par des 
poussées de la demande solvable dès que l'évolution des revenus et la capa- 
cité d'importation le permettaient-'. Cela revient à dire que, pendant la période 
qui va jusqu'au début des années 90, les problèmes d'insécurité alimentaire 
ont été plus le résultat d'une croissance insuffisante de la demande que de 
difficultés à augmenter la production. Mais, cette affirmation ne vaut que si 
l'on considère le monde comme une zone homogène. Ce n'est pas le cas et, 
comme on l'a déjà dit, dans de nombreuses situations locales, ce sont des 
problèmes de production qui empêchent d'améliorer la sécurité alimentaire. 



1 La production céré alière de l.i 
Communauté européenne des 12 a 
augmenté de î "> millions de tonnes 
si l'on considère les moyennes 
quinquennal» de 1968-1972 el 
198»- 1992. Au t our» de la même 
période, sa position commerciale 
nette est passée de 21 millions de 
tonnes d'importations nettes à 
27 millions de tonnes d'exportation» 
nettes, c'est-a-dire que 87 pour cent 
de l'accroissement total de la 
production ont été absorbés par des 
modifications de la position 
commerciale nette. Celte évolution 
a été en réalité moins spectaculaire 
qu'il ne semble à première sue car, 
dans le même temps, la région a 
importé des quantités croissantes de 
produits de remplacement des 
céréales pour ses marchés intérieurs 
de produits d'alimentation animale. 
En un certain sens, la Communauté 
européenne a contribué à 
augmenter 1rs disponibilités 
céréalières du reste du monde, en 
partie en échange de quantités 
accrues de produits de remplace- 
ment des céréales, prim ipalrmrnt 
du manioc et des graines oléagineu- 
ses. 

' Voir, cependant, une analyse 
antérieure et celle qui, dans la 
section de conclusion, concerne le 
rôle nouveau joué par les principaux 
pays développés exportateurs après 
les réformes des politiques. 
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3. Principaux facteurs 
de révolution des disponibilités 
alimentaires par habitant 

LES FACTEURS DE SUCCÈS DE L'AUGMENTATION 
DES DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT 

3.1 Les principales caractéristiques de l'évolution, qui pourraient en grande 
partie expliquer l'amélioration des disponibilités alimentaires par habitant 
que plusieurs pays ont réussi à obtenir peuvent être résumées comme suit: 

• Ces pays avaient tous des taux de croissance économique supérieurs à la 
moyenne, ainsi qu'il ressort des taux de croissance de leur revenu par 
habitant. Il s'agit là peut-être de la principale caractéristique commune à 
ces pays. 

• Dans la plupart des pays, les importations de produits alimentaires ont 
connu une montée subite, notamment pendant la période où les disponi- 
bilités alimentaires par habitant ont augmenté rapidement, ainsi qu'il res- 
sort de l'accroissement des importations nettes de céréales par habitant. Il 
en est résulté une brusque baisse de leur autosuffisance céréalière, à quel- 
ques exceptions près; la Chine et l'Indonésie, notamment, n'ont pas suivi 
cette tendance car le développement de leur propre agriculture leur a 
fourni des denrées supplémentaires et a, fort probablement, joué un rôle 
clé dans l'élévation du revenu par habitant. 

• Le fait que l'agriculture mondiale ait pu sans grandes difficultés pourvoir 
aux importations alimentaires qui ont servi de base à la croissance de la 
consommation dans ces pays notamment dans les années 70 a contribué 
à l'amélioration de la situation nutritionnelle de ce groupe de pays. 

• La croissance de l'agriculture nationale a joué un rôle essentiel dans l'aug- 
mentation des disponibilités alimentaires par habitant car elle a influé sur 
l'offre, les revenus et l'emploi et qu'elle a contribué à soutenir la crois- 
sance économique et à étayer la balance des paiements. L'expérience de 
la Chine après 1 978, c'est-à-dire après la réforme, semble corroborer cette 
idée. Ce rôle a été moins important dans les pays où l'agriculture ne repré- 
sentait qu'un secteur restreint de l'économie et ne faisait vivre qu'une 
proportion relativement faible de la population, et où une bonne partie de 
la croissance économique et des progrès de la capacité d'importation 
provenait du secteur non agricole, et en particulier des produits de base 
non agricoles. 

• Dans plusieurs pays, l'augmentation en volume des disponibilités alimen- 
taires par habitant s'est en grande partie réalisée dans un laps de temps 
relativement court, une dizaine d'années dans la plupart des cas. Toute- 
fois, comme il a été dit, les progrès ne se sont pas toujours révélés dura- 
bles. Il existe des pays où l'accroissement et la contraction des disponibi- 
lités alimentaires par habitant coïncident avec les hauts et les bas de cer- 
tains cycles de production. Il est, dès lors, possible que les améliorations 
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alimentaires et nutritionnelles soient généralement plus durables dans les 
pays où les conditions qui les ont déterminées font partie intégrante de 
transformations économiques et sociales plus vastes (Chine, et Républi- 
que de Corée*). Il en va probablement de même pour les pays qui savent 
dûment tirer parti des bénéfices de l'essor de certains produits pour réa- 
liser de telles transformations. 



LES FACTEURS D'ECHEC ET DE REGRESSION 



3.2 A l'autre extrême, l'étude des expériences des nombreux pays qui, partant 
de conditions défavorables il y a 30 ans, n'ont accompli aucun progrès ou ont 
même accusé un recul, devrait fournir quelques indications sur les causes de 
leur échec. L'examen d'un échantillon de ces pays amène à tirer les conclu- 
sions suivantes: 

• Pour la grande majorité de ces pays, on pouvait prévoir que la situation 
alimentaire serait réellement défavorable avant même d'examiner les 
données. Nombre d'entre eux se trouvent en Afrique subsaharienne, ce 
qui en dit long, vu la stagnation économique et agricole générale qui 
frappe la région depuis longtemps. Si l'on ajoute que beaucoup de ces 
pays, en Afrique comme ailleurs, ont souffert ou souffrent encore de gra- 
ves perturbations causées par la guerre ou des troubles politiques, on aura 
résumé en quelques mots les causes des échecs et des reculs accusés au 
plan alimentaire et nutritionnel'. 

• Les données ne confirment que trop cette première impression (voir ta- 
bleau 4). En fait, la chute des revenus et de la production agricole par 
habitant est une des caractéristiques les plus communes de ces pays. De 
toute évidence, ces deux éléments sont interdépendants. Les importations 
de produits alimentaires par habitant de ces pays ont certes augmenté, 
souvent grâc e à l'aide alimentaire. Mais, contrairement à ce qui s'est passé 
dans les pays de la catégorie précédente, leurs importations céréalières 
par habitant sont restées en général modestes, et le recul de l'autosuffisance 
céréalière a été de ce fait limité, au prix, naturellement, d'une stagnation 
ou d'une réduction des disponibilités alimentaires par habitant. 



1 M est cUir que les conflits ri 
l'instabilité politique sont des 
variables importantes pour expliquer 
des échecs endémiques dans le 
domaine du développement et 
l'aggravation drv problèmes de 
sécurité alimentaire, mais il est plus 
intéressant de dire qu'il existe une 
relation de cause a effet jouant en 
sens contraire, a savoir que les 
échecs du développement 
conduisent à des conflits et à une 
instabilité qui provoquent la mise en 
place d'un cercle vicieux. Si Ici élait 
le cas (comme il se puurr.iit lurl 
bien, encore que des variables 
sociopolitiques et institutionnelles 
c cuii|ilt'\t-s interviennent probable- 
ment dans les relations en cause), il 
faudrait que les politiques conçues 
pour améliorer les perspectives du 
développement, politiques qui, dans 
de nombreux pays, seraient des 
politiques tendant a améliorer les 
résultats de l'agriculture, fassent 
partie intégrante d'un train de 
mesures destiné à prévenir 
l'apparition de conflits. 



\l I Ml M \IIOS. \(.KI< 1 I II kl 1 1 SK l 'Kl I f M IVtf M MKI : l \ Ol 1 I ION I I PIKM'K 1 1 V t N 



4. Perspectives à l'horizon 2010: 
la demande, l'offre, le commerce 
et la nutrition 



4.1 La présente section décrit de manière succincte les perspectives des prin- 
cipales variables concernant l'alimentation et l'agriculture, et s'inspire notam- 
ment de l'analyse qui en a été faite pour les pays en développement dans 
l'étude FAO WAT20W (FAO, 1995). L'étude présente la situation possible en 
2010 plus d'après la façon dont elle pourrait tourner que d'après ce qu'elle 
devrait être si certains objectifs normatifs sont remplis, par exemple l'élimina- 
tion de la malnutrition. Ainsi, la conclusion selon laquelle il faut s'attendre à 
la probable persistance d'une importante sous-alimentation chronique dé- 
c ouïe rire ette façon plus réaliste que normative d'em isager l'avenir. L'analyse 
prospective présentée ici ne correspond donc pas aux objectifs d'une stratégie 
de la FAO. Mais, elle identifie les domaines dans lesquels l'avenir peut réser- 
ver des progrès et des échecs et elle peut servir à alimenter le débat concer- 
nant les interventions politiques nécessaires, qui sont étudiées dans les autres 
documents. 



POURSUITE DE LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 
DANS LE MONDE, MAIS À UN RYTHME PLUS LENT 

4.2 A l'horizon considéré par l'étude, la population mondiale pourrait attein- 
dre le chiffre de 7,2 milliards d'habitants (ou 7 milliards selon les projections 
les plus récentes des Nations Unies) 4 , contre 5,3 milliards en 1990 et 3,7 
milliards en 1 970. Quatre-vingt-quatorze pour cent de la croissance démogra- 
phique mondiale (soit 1,8 milliard de personnes, ou 1,6 milliard selon les 
projections les plus récentes) auront lieu dans les pays en développement. 
D'autre part, les taux de croissance démographique des différentes régions 
sont très disparates: par exemple, 3,2 pour cent par an pour l'Afrique 
subsaharienne (ramené à 2,9 pour cent par an dans les projections démogra- 
phiques de l ( >'Mi et 1 ,2 pour i ent par an pour l'Asie de iTst. Cela dit, le taux 
de croissance de la population mondiale est en baisse. Après avoir atteint, en 
1965-1970, le maximum de 2,1 pour cent par an, il a fléchi progressivement 
et s'établit maintenant à 1 ,6 pour cent. Il devrait baisser encore et n'être plus 
que de 1,3 pour cent en 2005-2010, puis de 1,0 pour cent en 2020-2025. 

4.3 Les tendances démographiques des pays en développement, où les ni- 
veaux de la consommation alimentaire par habitant sont encore faibles, né- 
cessiteraient une croissance forte et continue de leurs disponibilités vivrières. 
Ces besoins additionnels ne se traduiront pas en totalité par une demande 

commerciale solvable. L'accroissement global des disponibilités alimentaires 

' Pour l<N4. voir Nation* Unies, i» i l i i • ,.. ■ 

J994 des pays en développement sera probablement moins important qu il ne le 
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faudrait pour porter les disponibilités moyennes par habitant à des niveaux 
compatibles avec la sécurité alimentaire pour tous. Compte tenu, en effet, des 
perspectives générales du développement, il est probable que les revenus par 
habitant et les possibilités d'accès aux vivres d'un grand nombre de pays en 
développement et de groupes de populations ne seront guère supérieurs à ce 
qu'ils sont actuellement. 



MEILLEURES PERSPECTIVES DE CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
GLOBALE POUR LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT, MIS À PART 
QUELQUES EXCEPTIONS NOTABLES 

4.4 Durant la crise des années 80, toutes les régions en développement ont 
vu baisser leur revenu par habitant, à l'exception notable de l'Asie. Il est 
probable que ces tendances sont destinées à s'inverser. Selon la dernière éva- 
luation de la Banque mondiale (Banque mondiale, 1 996) l'Asie continuera de 
bénéficier de taux de croissance économique relativement élevés, tandis que 
les régions Amérique latine/Caraïbes, et Proche-Orient/Afrique du Nord de- 
vraient connaître une reprise modeste. L'Afrique subsaharienne devrait aussi 
enregistrer de meilleurs taux de croissance économique par rapport aux résul- 
tats catastrophiques de la décennie passée, mais son revenu par habitant n'aug- 
mentera que faiblement. Cette évolution économique générale laisse déjà 
entrevoir la possibilité pour certaines régions de continuer à progresser vers la 
sécurité alimentaire, mais que d'autres n'avanceront pas beaucoup. 



4.5 Les pays occidentaux développés continueront probablement sur leur 
lancée. Pour les pays d'Europe à économie anciennement planifiée, les pers- 
pectives sont mélangées. Le PIB des pays de l'Europe centrale et orientale pris 
conjointement a, en 1994 et 1995, bénéficié de la croissance réelle la plus 
rapide (plus de 4 pour cent) enregistrée en Europe. La CEI a tout juste com- 
mencé à décoller, avec un PIB réel qui est environ la moitié (53 pour cent) de 
ce qu'il était en 1989. Il faudra peut-être beaucoup de temps pour que, dans 
l'ensemble de la région, une croissance soutenue reporte les revenus par 
habitant aux niveaux antérieurs. 



RALENTISSEMENT PERSISTANT DE LA CROISSANCE 
AGRICOLE MONDIALE 

4.6 Les évaluations détaillées concernant la production, mais aussi celles de 
la demande et du commerce, indiquent que le taux de croissance de la pro- 
duction agricole mondiale va diminuer d'ici à 2010 et pourrait être de 1,8 
pour cent par an (et 0,25 pour cent par an pour ce qui concerne la production 
par habitant)'. Il s'agit là en grande partie de la poursuite de tendances à long 
terme. La production mondiale a progressé au rythme de 3,0 pour cent par an 
pendant les années 60, de 2,3 pour cent par an durant les années 70, et de 2,0 
pour cent par an au cours de la période allant de 1980 à 1992. Le ralentisse- 
ment n'est pas en soi un facteur négatif dans la mesure où il traduit certaines 
évolutions positives de la démographie et du développement dans le monde: 
le taux de la croissance démographique mondiale est en baisse, et de plus en 



' Le taux de croissance de la 
consommation mondiale par 
habitant n'es) pas un très bon 
indicateur pour juger de ce qui se 
passe avec les problèmes de vec urilr 
alimentaire. Même si ce taux de 
croissance tombait à zéro ou 
devenait négatif, il pourrait encore 
être compatible avec des améliora- 
tions des disponibilité* alimentaires 
par habitant clans le cas des pav» qui 
ont de faibles niveaux nutritionnels 
et de forts taux de croissance 
démographique, ..ins rci ni 
correspondant dans les paya a 
niveau nutritionncl élevé (voir les 
exemples de la section suivante 
concernant 1rs céréales I Il importe 
donc de réaliser que le nvcmde peut 
encore faire des progrès dans la voie 
de la sécurité alimentaire même si la 
production mondiale par habitant ne 
progresse que faiblement. 
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plus de pays ont porté leur consommation alimentaire par habitant à des ni- 
veaux au-delà desquels d'ultérieures augmentations ne sont pas vraiment 
nécessaires. La plupart des pays développés (qui représentent quelque 50 pour 
cent de la consommation mondiale de produits agricoles) t'ont partie de cette 
catégorie, auxquels viennent progressivement se joindre certains pays en 
développement. En d'autres termes, les gens qui ont de l'argent pour acheter 
davantage de nourriture n'ont pas besoin de le faire, même si leurs dépenses 
alimentaires continueront probablement d'augmenter en raison de l'accrois- 
sement des marges de commercialisation, de transformation, de conditionne- 
ment et des services du même ordre. 

4.7 L'aspect négatif de ce ralentissement est lié au fait qu'il a eu lieu - et qu'il 
continuera d'en être ainsi - alors que de nombreux pays et une grande partie 
de la population mondiale ont encore des niveaux de consommation et des 
conditions d'accès aux aliments totalement insuffisants, d'où la persistance 
d'une forte sous-alimentation. En bref, le ralentissement de la croissance agri- 
cole mondiale tient également au fait que les personnes qui consommeraient 
davantage ne disposent pas de revenus suffisants pour demander un supplé- 
ment de produits alimentaires et en susciter la production. La production 
mondiale pourrait progresser plus vite qu'il n'est prévu dans cette étude si la 
demande solvable augmentait plus rapidement. 

DES PROGRÈS DANS LE DOMAINE DE L'ALIMENTATION 
ET DE LA NUTRITION, MAIS PAS POUR TOUS 

4.8 II ressort des perspectives de la démographie et du développement global, 
de même que des évaluations de cette étude concernant la production, la 
consommation et les échanges, que les disponibilités alimentaires par habi- 
tant destinées à la consommation humaine directe continueront d'augmenter 
dans l'ensemble des pays en développement, passant des 2 500 Calories des 
années 1990-1992 à près de 2 800 Calories en l'an 2010, en tenant compte 
également du fait que les projections démographiques pourraient être infé- 
rieures à celles utilisées à l'origine dans l'étude de la FAO WAT2010 (tableau 
1). Il est probable que d'ici là, les régions Proche-Orient/Afrique du Nord, 
Amérique latine/Caraïbes et Asie de l'Est (Chine comprise) atteindront ou 
dépasseront le seuil des \ 000 Calories, ce qui constituera une amélioration 
considérable, surtout pour l'Asie de l'Est. L'Asie du Sud pourrait également 
enregistrer des progrès importants mais, en 2010, les résultats seront toujours 
moyens. En revanche, il semble qu'en Afrique subsaharienne les disponibili- 
tés alimentaires par habitant resteront à des niveaux très bas. 

4.9 Dans ces conditions, l'incidence de la sous-alimentation chronique pour- 
rait ne plus toucher que 10 pour cent, voire moins, de la population dans les 
trois régions où les perspectives s'annoncent les meilleures (tableau 3). La 
situation s'améliorera probablement aussi en Asie du Sud, même s'il risque 
d'y avoir encore 200 millions de personnes sous-alimentées dans la région en 
2010. La sous-alimentation chronique devrait continuer à sévir en Afrique 
subsaharienne, où elle touchera 30 pour cent de la population (265 millions 
de personnes). Ce fléau, en chiffres absolus, tendra donc à se déplacer de 
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l'Asie du Sud vers l'Afrique subsaharienne. Ces estimations sont des ordres de 
grandeur et des tendances relatives plutôt que des prévisions exactes et sont 
donc sujettes aux réserves de rigueur. Elles impliquent la probable persistance 
de la sous-alimentation chronique dans les pays en développement considé- 
rés dans leur ensemble, à des niveaux absolus peut-être moins élevés car elle 
pourrait concerner quelque 680 millions de personnes à l'horizon 201 0 6 au 
lieu de 840 millions actuellement. Il faudra donc poursuivre sans relâche la 
lutte contre la sous-alimentation et contre la pauvreté qui en est la cause 
première. 



PRINCIPAUX PRODUITS DE BASE 
Croissance continue de la production céréalière mondiale, 
mais non de la production par habitant 

4.10 Un aperçu général du secteur céréalier - données et projections - fait 
l'objet du tableau 5. La production céréalière mondiale par habitant est passée 
de 303 kg en 1969-1971 à un maximum de 342 kg en 1984-1986, avant de 
retomber à 327 kg en 1989-1991, soit pratiquement au niveau où elle se 
trouvait 10 ans auparavant. Il est probable que la moyenne ne progressera pas 
davantage et qu'elle sera toujours de 327 kg en 2010. Il n'y a cependant pas 
lieu de trop s'inquiéter, pour les raisons exposées précédemment à propos du 
ralentissement progressif de la croissance agricole mondiale. En particulier, 
les besoins de consommation, toutes utilisations confondues, des pays déve- 
loppés (dont la consommation totale de céréales par habitant est de 620 kg, 
et représente 45 pour cent du total mondial) ne progressent que lentement et 
pourraient diminuer par habitant. La production globale de ces pays suffit à 
couvrir leur propre consommation et l'accroissement des exportations nettes 
vers les pays en développement. Ils pourraient produire davantage si la de- 
mande était supérieure. Ces perspectives sont fortement subordonnées à l'évo- 
lution possible dans les pays d'Europe centrale et de l'Est à économie ancien- 
nement planifiée, dont la consommation intérieure totale de céréales pourrait 
en fait être moins élevée en 2010 qu'elle ne l'était avant la réforme. Cette 
éventualité repose sur l'hypothèse que la consommation par habitant de pro- 
duits animaux pourrait ne pas regagner pleinement le niveau d'avant les ré- 
formes, que d'importantes économies pourraient être réalisées dans l'utilisa- 
tion des céréales pour l'alimentation du bétail et que les pertes après-récolte 
pourraient être sensiblement réduites. 



4.11 Selon certains, la diminution de la production céréalière par habitant 
observée ces dernières années serait l'indice d'une détérioration structurelle 
de la situation alimentaire mondiale provoquée par des contraintes de plus en 
plus rigides du côté de la production. Toutefois, les circonstances qui ont 
entraîné le fléchissement observé depuis le milieu des années 80 sont pour la 
plupart, comme on l'a dit plus haut, de nature transitoire. On ne saurait donc 
l'interpréter comme un symptôme de contraintes tenant aux conditions de 
production qui empêcheraient de faire face à l'accroissement de la demande 
solvable. Le vrai problème est celui de la croissance trop lente de la demande 
solvable dans les pays et groupes de population où la consommation alimen- 
taire est faible. 



" Voir noie du tableau i expliquant 
pourquoi cette estimation est plus 
élevée que celle de l'étude originale 
de 1991. 
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4.12 II ressort de cette analyse que la production mondiale moyenne par habi- 
tant n'a qu'une faible utilité quand il s'agit d'évaluer les tendances de la sécurité 
alimentaire mondiale. Elle peut même induire en erreur si l'on en déduit qu'à 
moyenne mondiale constante toute augmentation de la production par habitant 
dans un groupe de pays doit être contrebalancée par une réduction dans un autre 
groupe. Ce n'est pas forcément le cas. Il n'en a pas été ainsi dans les années 80 
et il est peu probable qu'il en soit ainsi à l'avenir. Selon les projections, la produc- 
tion par habitant augmentera tant dans les pays développés que dans les pays en 
développement alors que la moyenne mondiale pourrait rester de 327 kg qui était 
celle de 1989-1991 (tableau 5). Ce paradoxe s'explique par le fait que les pays 
en développement parlent d'un faible niveau de production pai habitant et ont 
des taux de croissance démographique élevés, alors que les pays développés se 
trouvent dans la situation inverse. 

4.1 3 En l'occurrence, la production céréalière par habitant des pays en dévelop- 
pement devrait continuer de croître et passer de 214 kg en 1989-1991 à 230 kg 
en 2010, soit 16 kg en l'espace de 20 ans. Cette augmentation est plus faible 
qu'autrefois: 1 5 kg par décennie dans les années 70 et 80. Mais, la consommation 
par habitant tous usages confondus pourrait progresser plus vite que la produc- 
tion et passerait de 237 à 258 kg, dont une partie serait destinée à l'alimentation 
animale pour soutenir le secteur de l'élevage en rapide expansion. Cela néces- 
sitera un nouvel accroissement des importations nettes en provenance des pays 
développés, qui pourraient passer de 89 millionsde tonnes en 1989-1991 àenviron 
1 60 millions de tonnes en 201 0. Le taux de croissance des besoins d'importations 
nettes que cette progression implique n'est pas particulièrement élevé, si on le 
compare à ceux du passé. Il serait plus proche de celui des années 80 que de celui 
des années 70, qui était très élevé. Les pays en développement dont les revenus 
et la consommation, notamment de produits de l'élevage, progressent et où d'autres 
secteurs produisent des recettes en devises, peuvent légitimement financer des 
importations alimentaires accrues. Mais, ceux qui peuvent difficilement les finan- 
cer faute de recettes en devises, se trouveront dans une situation difficile. Il est par 
conséquent raisonnable de prévoir que l'aide alimentaire aura longtemps encore 
un rôle à jouer. Si les réformes en faveur d'un système international d'échanges 
agricoles davantage axé sur le marché devaient limiter les possibilités d'aide 
alimentaire offertes par les excédents, il faudra prendre d'autres mesures pour 
subvenir aux besoins. A cet égard, la décision figurant dans l'Accord final des 
Négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay, concernant des 
mesures visant à atténuer les effets sur les pays en développement importateurs 
nets de produits alimentaires d'une future hausse des cours mondiaux en créant 
les conditions voulues pour constituer des stocks de sécurité alimentaire et en 
maintenant l'aide alimentaire, revêt une importance particulière. 



Croissance modeste de la demande d'exportations céréalières 
en provenance des principales régions exportatrices développées 

4.14 Les principaux pays développés exportateurs ont des perspectives de 
croissance de leurs exportations de céréales vers les pays en développement 
qui leur offrent encore des possibilités d'expansion de la production et des 
exportations; riais la progression de leurs exportations nettes ver*, le teMe du 
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monde s'annonce beaucoup plus modeste. Cela s'explique par le fait que le 
groupe des pays européens à économie anciennement planifiée cessera pro- 
bablement d'être un gros importateur net et pourrait devenir exportateur net 
de quantités modestes de céréales d'ici à 201 0 (tableau 5). Déjà, les données 
provisoires et les prévisions concernant la moyenne biennale 1994/95-1995/ 
96 (juillet/juin) indiquent que leurs importations nettes sont tombées à 2 mil- 
lions de tonnes à peine. 

4.15 Dans ces exportations nettes totales, les parts de marché des trois prin- 
cipales régions exportatrices de l'OCDE, à savoir l'Europe de l'Ouest, l'Amé- 
rique du Nord et l'Océanie pourraient se modifier sensiblement. Les réformes 
des politiques en cours et prévues, en particulier dans le cadre des dispositions 
de l'Accord des Négociations du Cycle d'Uruguay relatif à l'agriculture amè- 
neront probablement l'Europe occidentale à ne pas augmenter les exporta- 
tions nettes au-delà des niveaux atteints à la fin des années 80. Dans ce cas, 
la totalité des exportations supplémentaires des trois groupes, sinon plus, re- 
viendrait à l'Amérique du Nord et à l'Océanie. C'est du moins ce qu'indiquent 
les résultats de la plupart des analyses concernant les effets possibles des 
réformes des politiques agricoles. Ces conclusions sont naturellement sujettes 
aux nombreuses réserves liées aux hypothèses et aux modèles sur lesquels se 
fondent les analyses en question. 

Poursuite de la forte croissance du secteur de l'élevage 

4.16 La croissance du secteur de l'élevage devrait rester assez forte dans les 
pays en développement, maintenant ainsi les tendances passées, quoique sous 
une forme atténuée. Une partie de la croissance des importations céréalières 
des pays en développement servira à augmenter la production et la consomma- 
tion de produits animaux, dont la consommation par habitant restera toutefois 
nettement inférieure à celle des pays développés en l'an 2010. Ces moyennes 
concernant les pays en développement masquent de grandes différences régio- 
nales et nationales et, aussi bien en Asie du Sud qu'en Afrique subsaharienne, 
la consommation restera dans l'ensemble à des niveaux très bas. 

4.17 Le secteur de l'élevage des pays développés pourrait également progres- 
ser, mais à un rythme beaucoup plus lent que par le passé, la consommation 
par habitant n'augmentant que pour la viande de volaille. Cette perspective 
traduit le fait que clans les pays à économie anciennement planifiée, la pro- 
duction et la consommation par habitant de produits de l'élevage, après de 
fortes baisses initiales, risquent de mettre longtemps à retrouver des niveaux 
proches d'avant la réforme, et que les autres pays développés ont des niveaux 
généralement élevés de consommation par habitant. 

4.18 La croissance du secteur de l'élevage se poursuivant dans les pays en 
développement, l'utilisation de céréales pour l'alimentation du bétail conti- 
nuera de c roître rapidement et pourrait plus que doubler d'ici à l'an 2010, 
pour atteindre quelque 340 millions de tonnes, soit environ 23 pour cent de 
l'utilisation totale. Cette croissante proportion des disponibilités céréalières 
totales utilisée pour l'alimentation animale dans les pays en développement 



I - ALIMENTATION, AGRICULTURE ET SÉCURITÉ ALIMENTAIRE: ÉVOLUTION ET PERSPECTIVES 



pourrait susciter des préoccupations étant donné la persistance de la sous- 
alimentation. Ces préoccupations seraient tout à tait justifiées si les céréales 
utilisées pour l'alimentation animale étaient prélevées sur des approvisionne- 
ments qui, autrement, seraient destinés à l'alimentation directe des pauvres. 
Cela pourrait se produire, mais seulement dans des cas où la demande addi- 
tionnelle d'aliments pour animaux provoquerait une augmentation des prix 
plutôt que des disponibilités (production intérieure ou importation) et évince- 
rait les pauvres du marché. Il y a lieu de penser qu'il s'agit là d'une exception 
plutôt que de la règle. 

Importance persistante des racines, tubercules et plantains 
dans les disponibilités alimentaires totales des pays des régions 

tropicales humides 

4.19 Les racines, tubercules et plantains représentent environ 40 pour cent 
des disponibilités alimentaires totales (en Calories) pour la moitié environ de 
la population d'Afrique subsaharienne, où les disponibilités globales sont très 
faibles. D'autres pays d'Afrique et d'Amérique latine/Caraïbes sont eux aussi 
fortement tributaires de ces denrées de base. La production pourrait augmen- 
ter - et n'y manquera pas - pour satisfaire les besoins futurs. On a cependant 
constaté dans le passé une tendance à la baisse de la consommation par ha- 
bitant, du moins d'après ce qu'on peut déduire des statistiques peu précises 
de ce secteur. Cette baisse s'explique essentiellement par la tendance à l'ur- 
banisation, par le caractère périssable et la très laborieuse préparation de ces 
produits, qui en font des aliments peu prisés. L'urbanisation croissante donne 
à penser que la consommation moyenne par habitant continuera à fléchir, 
encore que modestement. Ces pays resteront toutefois très dépendants de ces 
produits pour leurs approvisionnements alimentaires totaux. La tendance au 
fléchissement de la consommation par habitant pourrait s'atténuer si les cé- 
réales d'importation devaient se faire plus rares, ce qui pourrait bien être le c as 
si les réformes des politiques des pays développés aboutissaient à une hausse 
des prix et à une réduction des quantités disponibles pour les ventes à des 
conditions de faveur et pour l'aide alimentaire. De même, la poursuite des 
recherches visant à convertir les féculents en denrées moins périssables et plus 
pratiques pour la population urbaine pourrait contribuer à atténuer ces ten- 
dances. 

Le secteur des oléagineux dans les pays en développement: 
poursuite de la croissance rapide en perspective 

4.20 Au cours des 20 dernières années, le secteur des oléagineux des pays en 
développement a connu une croissance rapide et a subi des changements 
structurels radicaux. Le palmier à huile en Asie de l'Est et le soja en Amérique 
du Sud ont fait des progrès spectaculaires. La part de ces produits et régions 
dans la production totale d'oléagineux a fortement augmenté, tandis que celle 
des autres cultures oléagineuses (coco, arachide, graine de coton, sésame) des 
pays en développement et des autres régions diminuait en raison inverse. 
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4.21 Par rapport au reste de l'apiculture, l'augmentation de la production de 
ce secteur demeurera supérieure à la moyenne. Les changements structurels 
se poursuivront également, mais à un rythme beaucoup plus lent que par le 
passé. Le palmier à huile gardera la progression la plus rapide, sa part du 
marché pouvant passer à 38 pour cent contre 32 pour cent actuellement et 
16 pour cent seulement il y a 20 ans. En Amérique du Sud, la production de 
soja continuera de croître rapidement, sans toutefois se multiplier par 1 2 comme 
au cours de ces 20 dernières années où elle était partie de très bas. Le maintien 
de taux de croissance relativement élevés dans le secteur des oléagineux s'ex- 
plique par l'augmentation rapide de la consommation dans les pays en déve- 
loppement, aussi bien d'huiles végétales pour l'alimentation humaine que de 
protéagineux destinés à des secteurs de l'élevage en pleine expansion. Ces 
pays intensifieront également leurs exportations d'huile et, dans une moindre 
mesure, de tourteaux vers le reste du monde. 



Croissance ralentie des exportations agricoles d'autres grands 
produits des pays en développement 

4.22 On connaît bien les raisons pour lesquelles la tendance généralement 
défavorable des exportations nettes des principales denrées exportables des 
pays en développement vers le reste du monde est appelée à persister. Pour le 
sucre, il s'agit surtout du probable maintien des politiques de soutien et de 
protection, de restrictions d'accès au marché et des subventions à l'exporta- 
tion pratiquées par les principaux pays développés. D'autre part, les importa- 
tions nettes des pays à économie anciennement planifiée devraient être beau- 
coup moins importantes à l'avenir. Il est donc probable que la baisse des 
exportations nettes vers les pays développés se poursuivra. Mais, les pays en 
développement exportateurs devraient continuer à développer leurs exporta- 
tions du fait de l'existence de marchés en expansion dans les pays en dévelop- 
pement importateurs nets, qui ont pratiquement quadruplé leurs importations 
nettes au cours des 20 dernières années. 

4.23 Contrairement au sucre et à quelques autres denrées d'exportation, le 
café et le cacao sont produits uniquement dans les pays en développement et 
sont consommés principalement dans les pays développés d'Occident, où les 
niveaux de consommation par habitant sont généralement déjà élevés. De 
fait, les efforts que font les pays en développement, en concurrence les uns 
avec les autres,' pour accroître l'offre se traduisent par de faibles augmenta- 
tions des volumes exportés et par de fortes baisses des prix. A long terme, étant 
donné les faibles niveaux de consommation dans les pays à économie ancien- 
nement planifiée et dans les pays en développement eux-mêmes, il existe des 
possibilitésd'amélioration de la situation. Il est cependant peu probable qu'elles 
donnent lieu à un accroissement important de la consommation ou des impor- 
tations au cours des 20 prochaines années. On peut donc s'attendre à une 
croissance d'environ 25 pour cent des exportations nettes et à un chiffre légè- 
rement supérieur pour la production. Pour le thé, les perspectives d'accrois- 
sement de la production sont légèrement meilleures, mais ce n'est pas le cas 
des exportations, car une bonne partie de la consommation a lieu dans les 
pays en développement eux-mêmes, où la consommation par habitant conti- 
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nuera de progresser. Enfin, les perspectives concernant les exportations de 
bananes s'annoncent meilleures que pour les boissons tropicales, car la con- 
sommation par habitant peut encore progresser dans les pays développés. 

4.24 En règle générale, pour les denrées produites uniquement ou essentiel- 
lement dans des pays en développement mutuellement concurrents et con- 
sommées surtout dans les pays développés où les niveaux de consommation 
sont quasiment saturés, les perspectives des recettes d'exportation resteront 
dominées par les mouvements des prix plutôt que des volumes. Le remède, à 
très long terme, à la baisse des prix pourrait se trouver dans l'accroissement 
de la consommation sur les marchés qui ne sont pas encore arrivés à satura- 
tion (pays à économie anciennement planifiée et pays en développement) et, 
en dernière analyse, dans le développement général des pays producteurs 
eux-mêmes. Ce dernier facteur est important car il créera de nouvelles sources 
de revenus et fixera un plancher au-dessous duquel les revenus de la main- 
d'œuvre dans ces secteurs de production ne pourront tomber sans que l'offre 
se contracte et que les prix se redressent. 

4.25 Enfin, certaines matières premières agricoles traditionnellement expor- 
tées par les pays en développement offrent des possibilités limitées d'accrois- 
sement des recettes nettes d'exportation, bien que pour des raisons différentes 
et pas toujours négatives. Ainsi, il se peut que les exportations nettes de tabac 
vers les pays développés, où la consommation est en recul, n'augmentent pas, 
mais qu'elles enregistrent une croissance rapide dans les pays en développe- 
ment. Pour le coton, les pays en développement sont récemment passés de la 
situation d'exportateurs nets à celle d'importateurs nets et ils intensifieront 
encore leurs importations nettes à l'avenir. Il s'agit là, dans l'ensemble, d'un 
phénomène positif car il procède de l'expansion de leur industrie textile, qui 
est en outre de plus en plus orientée vers l'exportation. Ces tendances pour- 
raient être encore plus marquées si les restrictions frappant les exportations 
textiles étaient assouplies ou abolies. Il en est de même, pour le secteur des 
cuirs et peaux et le développement des exportations d'articles en cuir. Enfin, 
les exportations de caoutchouc naturel vers les pays développés continueront 
d'augmenter, mais ici aussi, les pays en développement renforceront progres- 
sivement leur part de la consommation mondiale, dont ils pourraient repré- 
senter en 2010 plus de la moitié, contre moins d'un quart il y a 20 ans. Une 
grande partie de l'accroissement de la consommation sera le fait de l'Asie de 
l'Est. 



Production de poisson provenant des pêches de capture 
pratiquement stationnaire, mais de meilleures perspectives 
du côté de l'aquaculture 

4.26 Comme il a été noté plus haut, la stagnation de la production de poisson 
provenant des pèches de capture, qui a culminé en 1 989, n'est pas un phéno- 
mène temporaire mais pourrait persister et l'on peut s'attendre à ce que la 
production mondiale par habitant de poisson de cette provenance baisse. Il se 
pourrait que les effets de cette baisse sur les approvisionnements de poisson 
destiné à la consommation humaine soient quelque peu atténués par le dé- 
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tournement vers ce secteur d'une partie des captures de petits pélagiques 
actuellement utilisés pour fabriquer de la farine de poisson. Toutefois, c'est un 
développement ultérieur de l'aquaculture qui offre les plus grandes possibili- 
tés de conjurer la baisse de la production par habitant de poisson alimentaire. 
S'il se poursuit, l'accroissement annuel (environ 1 million de tonnes) de la 
production aquacole devrait suffire à maintenir le volume actuel des appro- 
visionnements mondiaux de poisson alimentaire par habitant, à condition que 
les pratiques de gestion des pêcheries de capture soient améliorées et géné- 
ralisées pour permettre à la production des pêches de capture de se maintenir. 
Toutefois, comme la demande de produits ichthyques est appelée à croître 
plus rapidement que la population, particulièrement en Asie du Sud-Est, il ne 
suffira pas de maintenir sans changement les approvisionnements de poisson 
par habitant pour éviter une augmentation du prix réel du poisson. 

D'EXPORTATEURS AGRICOLES NETS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT DEVRAIENT DEVENIR IMPORTATEURS NETS 

4.27 Les perspectives présentées ci-dessus pour les grands secteurs de pro- 
duction indiquent que les importations nettes par les pays en développement 
de produits agricoles (végétaux et animaux) dont ils sont - ou pourraient de- 
venir - importateurs nets, progresseront plus vite que leurs exportations nettes 
de grands produits de base. Ces tendances des volumes d'importations et 
d'exportations annoncent clairement que la balance globale des échanges 
agricoles des pays en développement jusqu'ici excédentaire deviendra défi- 
citaire, tendance manifeste depuis un certain temps. La balance commerciale 
nette positive du secteur agricole a subi une contraction rapide dans les an- 
nées 70, lorsque les importations alimentaires des pays en développement 
sont montées en flèche. La tendance s'est quelque peu inversée dans les an- 
nées 80, mais l'excédent global n'était plus que de 5 milliards de dollars en 
1988-1990, contre 1 7,5 milliards de dollars en 19f>9-1971 (aux cours de 1988- 
1990). 



PERSPECTIVES DES GRANDS PRODUITS DE BASE: 
IMPORTANCE POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

4.28 La brève description qui vient d'être faite des perspectives relatives aux 
grands produits de base indique clairement que le rôle multiple de l'agricul- 
ture dans le renforcement de la sécurité alimentaire (augmentation des dispo- 
nibilités alimentaires, élévation des revenus et accroissement des recettes 
d'exportation) sera conditionné par des facteurs très divers, allant des inciden- 
ces direc tes de la produ< tion loc aie de ( éréales et des politiques influant mit 
leur production et leur commerce à l'échelle mondiale, à l'influence de l'ur- 
banisation dans la consommation de féculents (racines, tubercules, plantains), 
et aux perspectives des marchés mondiaux des grands produits alimentaires et 
non alimentaires exportables des pays qui en sont fortement tributaires. 
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5. Perspectives à l'horizon 2010: 
ressources et rendements agricoles 
des pays en développement 

TERRES AGRICOLES ET IRRIGATION 
Vue d'ensemble 

5.1 La superficie des terres actuellement utilisées pour la production végétale 
dans les pays en développement (Chine non comprise) atteint quelque 760 
millions d'hectares, dont 120 millions d'hectares irrigués, sur lesquels 36 
millions situés en zones arides et extrêmement arides ont été rendus produc- 
tifs par l'irrigation. Ces 760 millions d'hectares ne représentent que 30 pour 
cent de la superficie totale des terres aptes, à des degrés variables, à une 
production pluviale, qui est estimée à 2,57 milliards d'hectares, y compris les 
36 millions d'hectares de terres extrêmement arides irriguées (tableau 6). On 
pourrait donc croire qu'il reste 1,8 milliard d'hectares qui permettraient une 
expansion considérable de l'agriculture. Il s'agit toutefois d'une impression 
trompeuse, car il faut tenir compte d'un certain nombre de contraintes, à 
savoir: 

• Environ 92 pour cent des 1,8 milliard d'hectares de terres aptes à une 
production pluviale mais non encore exploitées sont situés en Afrique 
subsaharienne (44 pour cent) et en Amérique latine/Caraïbes (48 pour 
cent). En revanche, il n'y a guère de nouvelles terres à mettre en culture 
en Asie du Sud, ni au Proche-Orient/Afrique du Nord. 

• Outre deux tiers de ces 1,8 milliard d'hectares de terres sont concentrés 
dans un petit nombre de pays: 27 pour cent au Brésil, 9 pour cent au Zaïre, 
36 pour cent répartis entre M autres pays (Angola, Argentine, Bolivie, 
Colombie, Indonésie, Mexique, Mozambique, Pérou, République centra- 
fricaine, Soudan, République-Unie de Tanzanie, Venezuela et Zambie). 

• Une grande partie de cette «réserve théorique» de terres porte des forêts 
(au moins 45 pour cent, mais probablement beaucoup plus) ou sont des 
zones protégées. Elles ne sont donc pas réellement disponibles pour l'ex- 
pansion de l'agriculture. Les forêts jouent un rôle fondamentalement im- 
portant dans la conservation de la base de ressources, soit parce qu'elles 
contribuent à la conservation des sols et de l'eau, soit parce qu'elles cons- 
tituent un habitat favorable à la diversité végétale et animale. La produc- 
tion de bois d'oeuvre, de produits ligneux et non ligneux assure des reve- 
nus et des emplois, offrant ainsi aux communautés locales des possibilités 
accrues de se procurer ou d'acheter des denrées alimentaires et autres 
articles de première nécessité. 

• Une proportion importante (72 pour cent, voir tableau 7) des terres agri- 
coles des deux régions qui se partagent 92 pour cent de la réserve, à savoir 
l'Afrique subsaharienne et la région Amérique latine/Caraïbes, se caracté- 
rise par des sols ou des topographies peu favorables. Cette proportion est 
bien plus élevée 1 que dans les autres régions. Globalement, la moitié en- 
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Tableau 6 

TERRES APTES À UNE PRODUCTION VÉGÉTALE EN RÉGIME PLUVIAL 
PANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT (Chine non comprise) 

Cbw Nom Régime d'humidité Ctiiw de Potentiel Superficie Solde 

iLPV rn jours) terre exploitée réservé 

l't«H-l'r>m Ml II IWi™ KM 

(millions d'hectares) 



Semi-arides sèches 


75-119 


TA, A, MA 


154 


Bu 


92 


M 


63 


Semi-arides humides 


120-179 


TA, A 


lïf) 


148 


161 


202 


189 


Subhumides 


180-269 


TA, A 


594 


222 


249 


372 


344 


Humides 


270+ 


TA, A 


598 










Marginalement aptes 
dans les ( lasses semi-aride 








> 201 


232 


915 


883 


humide, subhumide 
















et humide 


120+ 


MA 


518 ; 










Fluvisols et Cleysols Naturellement inondées TA, A 


258 










Marginalement aptes 

Fluvisuls et Cleysols Naturellement inondées MA 


65 . 


|. 


77 


259 


246 


Total terres aptes à une 






2 537 


721 


812 


1 816 


1 725 


production pluviale 
















(dont terres irriguées) 








(87) 


(108) 







Irrigation supplémentaire 
de terres inaptes 

(arides et hyperarides) 36 36 38 



TOI \l 2 573 757 850 1 816 1 725 



LPV » longueur de lj période v^KéUtive: IA = lies aptes; A » opte*. MA - marKin.ilemrnt apte-v 



Tableau 7 

TERRES APTES À UNE PRODUCTION PLUVIALE OÙ 
IL EXISTE DES CONTRAINTES PÉDOLOGIQUES OU TOPOGRAPHIQUES 

Contrainte Afrique Amérique Proche Asie Asie Pays en dève- 

sutnaharienne latine/ Orient/Afrique de VtH du Sud lopprment 
Caraïbes du Nord ("M I 









(pourcentage) 








Pentes raides (16-45%) 


11 


6 


24 


1 f 


19 


III 


Sols peu profonds l<50 cm) 


1 


10 


4 


1 


1 


1 


Faible fertilité naturelle 


42 


ify 


1 


II 


4 


liî 


Mauvais drainage 


15 


20 


2 


26 


1 1 


20 


Sols sableux ou pierreux 


H, 


15 


17 


l 1 


1 1 


1 1 


Contraintes chimiques' 


1 


2 


3 


1 


2 


1 


Pourcentage des terres de 














toutes les classes affectées d'une 














ou de plusieurs contraintes- 1 


72 


72 


43 


63 


M 





1 Salinité, sodirito cl excès de gypse. 
Hlusii'urs types de contraintes peuvent toexistrr vur une ntême têtu* 
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viron des 1 ,8 milliard d'hectares est classée dans les catégories des terres 
«humides» ou «marginalement aptes» à une production agricole (voir ci- 
après). Vingt-huit pour cent seulement des terres actuellement exploitées 
entrent dans ces catégories. 
• Enfin, les établissements humains et les infrastructures occupent une par- 
tie des terres aptes à l'agriculture, estimée approximativement à 3 pour 
cent. Cette proportion est destinée à augmenter et devrait atteindre 4 pour 
cent en l'an 2010. 

5.2 C'est dans ce contexte qu'il faut étudier les possibilités d'expansion des 
terres cultivées au cours des 20 prochaines années. L'évolution de l'agricul- 
ture dans le passé a été caractérisée par la mise en culture de nouvelles terres 
et il n'y a pas de raison de penser que ce processus ne se poursuivra pas dans 
les pays où il existe à la fois un besoin et un potentiel. Le fait qu'il n'y ait guère 
de nouvelles terres à mettre en culture dans beaucoup de pays en développe- 
ment ne signifie pas que cela soit vrai dans la totalité d'entre eux. On s'est 
efforcé ci-après de chiffrer les possibilités d'expansion des terres cultivées 
d'ici à l'an 2010. Le potentiel et les besoins sont les principaux facteurs qui 
détermineront le taux d'expansion. Il faut commencer par estimer le potentiel. 
C'est ce qui a été fait à l'aide de la base de données géoréférencées sur les 
zones agroécologiques (ZAE) de la FAO. Les résultats apparaissent dans le 
tableau 6. Ces données fournissent une idée de la proportion de cette super- 
ficie totale qui correspond aux terres des classes «aptes», «très aptes», et irri- 
guées (équivalent des terres à «potentiel élevé»). 



Future extension des terres cultivées, avec et sans irrigation 



5.3 La superficie des terres consacrées à la production agricole dans les pays 
en développement (Chine non comprise) 7 , pourrait passer de 760 millions 
d'hectares en 1 988-1 990 à 850 millions d'hectares en 201 0, soit une augmen- 
tation de 90 millions d'hectares ou 5 pour cent environ de la «réserve» de 1 ,8 
milliard d'hectares (tableau 6). Cet accroissement intéressera essentiellement 
l'Afrique subsaharienne et la région Amérique latine/Caraïbes. Il y aura aussi 
un certain accroissement en Asie de l'Est, mais presque pas en Asie du Sud ni 
au Proche-Orient/Afrique du Nord (tableau 8). On peut faire les observations 
suivantes: 

• Même si l'accroissement des terres arables ne dépasse pas 90 millions 
d'hectares, celui des superficies récoltées pourrait atteindre 124 millions 
d'hectares à cause de l'augmentation des intensités de culture (tableau 8). 
L'accroissement des intensités de culture et la réduction des jachères est 
un phénomène bien connu (encore qu'on ne dispose pas de séries rétro- 
spectives de données complètes et homogènes) qui accompagne l'inten- 
sification de l'agriculture et reflète notamment l'augmentation de la den- 
sité démographique, d'une part, et de la proportion des terres irriguées, 
d'autre part. 

• Les superficies irriguées pourraient augmenter dans les pays en dévelop- 
pement de 23 millions d'hectares, ou 19 pour cent en valeur nette (ta- 
bleaux 6 et 8), c'est-à-dire en supposant que les pertes de terres actuelle- 
ment irriguées (rendues inutilisables par des pénuries d'eau ou par la 



' La Chine n'est pas comprise parce 
qui* l'on ne dispose p.n des données 
i modalités de la production agricole 
et terres dotées d'un potentiel 
ai;n< oie), par /one agroécologiqur, 
l|tii sont ni e i vx.iircs .un lin. <!i 

l'analyse. Il semblerait, en outre, que 
les donner* existantes sous-estiment 
les superficies consacrées à 
l'agriculture et surestiment les 
rendements. Si cela est vrai, le 
potentiel de croissance ultérieure de 
la production agricole pourrait être 
plus élevé qu'on ne le pense 
généralement. Tant que ces 
incertitudes ne seront pas levées, 
aucune évaluation des perspectives 
futures de l'utilisation des terres et 
des rendements ne pourra être faite. 
On peut trouver dans Aletandratos 
(l'Wf»), une analyse de cette 
question tenant compte des récentes 
préoc i upalions qui se sont 
manifestées à propos de l'augmenta- 
tion des importations céréaliéres de 
la Chine. 
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salinisation) seront compensées soit par la remise en état ries terres dégra- 
dées soit par le remplacement des superficies perdues par de nouvelles 
surfaces. Il n'a pas été possible de projeter les pertes de terres irriguées. Les 
rares données dont on dispose pour le passé sont trop incertaines et anec- 
dotiques pour permettre des extrapolations fiables. Si l'on admet que 2,5 
pour cent des périmètres irrigués doivent être remis en état ou remplacés 
chaque année (soit une durée moyenne des périmètres d'irrigation de 40 
ans) il faudra, pendant la période étudiée, équiper ou rééquiper dans les 
pays en développement (Chine non comprise) quelque 85 millions d'hec- 
tares, dont plus de 70 pour cent pour restaurer ou remplacer des réseaux 
dégradés, le reste représentant une expansion nette. 
• Les projections utilisées ici concernant l'irrigation se fondent sur ce que 
l'on sait des plans d'extension de l'irrigation dans les différents pays, du 
potentiel d'extension et de la nécessité d'accroître la production végétale. 
Elles comprennent certains projets informels (gérés par des communautés) 
qui jouent un rôle important en Afrique subsaharienne. L'intensité de culture 
des terres irriguées continuerait d'augmenter, en particulier dans les ré- 
gions pauvres en terres, de sorte que la superficie irriguée récoltée aug- 
menterait de 45 millions d'hec tares alors que la superficie arable (physi- 
que) sous irrigation n'augmenterait que de 23 millions d'hectares. L'ac- 
croissement projeté de la superficie arable irriguée est bien inférieur aux 
40 millions d'hectares des 20 années précédentes (tableau 8), même en 
valeur relative puisqu'il n'atteindra que 0,8 pour cent par an, contre 2,2 
pour cent pendant les années 70 et 1,9 pour c ent pendant les années 80. 
Ce ralentissement tient à la raréfaction des ressources en eau, au coût 
croissant des équipements d'irrigation et, pour l'ensemble des pays en 
développement, au fléchissement prévu du taux de croissance de la pro- 
duction agricole. Plusieurs pays ont le potentiel physique nécessaire à une 
extension plus rapide de l'irrigation, potentiel qui pourrait être exploité si 
les conditions socioéconomiques l'imposaient (voir le document du SMA 
n° 7, Production vivrière: le rôle déterminant de l'eau). 

SUPERFICIES ET RENDEMENTS DES PRINCIPALES CULTURES 

5.4 Le taux projeté de croissance de la production végétale dans les pays en 
développement pris dans leur ensemble est de 2,4 pour cent par an, contre 2,9 
pour cent par an entre 1970 et 1990; les raisons de ce ralentissement ont été 
exposées dans la section précédente. L'accroissement conjugué des superfi- 
c ics ré< oltées et des rendements utilise pour établir les projec tions con< ernant 
les principales cultures figure au tableau 9. 

5.5 Les données et les projections des tableaux 8 et 9 donnent une idée de 
l'extension des terres cultivées et de l'irrigation, de l'intensification de l'utili- 
sation des superficies (intensités de culture) et de la poursuite de la croissance 
des rendements. En particulier, elles permettent d'entrevoir dans quelle me- 
sure l'avenir ressemblera ou non au passé, encore que les séries chronologi- 
ques de données ne fournissent pas toujours une base de comparaison vala- 
ble. Soulignons que les projec tions concernant les superficies agricoles et les 
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rendements ne sont en auc une façon des extrapolations des tendances histo- 
riques. Imaginons ce qu'aurait donné l'extrapolation des taux de croissance 
explosifs observés dans le passé, par exemple pour le soja et la canne à sucre 
dans un pays tel que le Brésil (respectivement 1 0,8 par an et 7,4 pour cent par 
an pendant la période comprise entre 1970 et 1990). 

5.6 Trois conclusions générales peuvent être effectuées. Premièrement, en ce 
qui concerne les principales cultures (par exemple céréales et soja), le taux 
d'accroissement annuel des rendements moyens sera sans doute nettement 
inférieur à ce qu'il était depuis 20 ans, c'est-à-dire 1,6 pour cent contre 2,8 
pour le blé, 1 ,5 pour cent contre 2,3 pour le riz (tableau 9). Deuxièmement, 
l'extension des superficies récoltées restera un facteur important de la crois- 
sance de la production végétale mais, comme par le passé, à un moindre 
degré que l'augmentation des rendements. En même temps, l'accroissement 
des intensités de culture, surtout celles des superficies irriguées, jouera un rôle 
prédominant dans les pays pauvres en terres (Asie du Sud, Proche-Orient/ 
Afrique du Nord). Troisièmement, comme il est indiqué plus haut, l'extension 
des superficies irriguées procédera à un rythme probablement beaucoup plus 
lent que par le passé. 

Superficies et rendements dans le secteur céréalier 

5.7 La croissance de la production de blé et de riz devrait se ralentir consi- 
dérablement pendant la période étudiée, par comparaison avec les deux dé- 
cennies antérieures. Pour les céréales secondaires, le taux de croissance se 
maintiendra sans doute, notamment à cause de la forte expansion de la de- 
mande de céréales fourragères. L'essentiel (82 pour cent) de la production de 
blé des pays en développement (Chine non comprise) se situe en Asie du Sud 
et au Proche-Orient/Afrique du Nord. La production de riz est concentrée en 
Asie du Sud et de l'Est (89 pour cent) et celle d'orge au Proche-Orient/Afrique 
du Nord. Ces régions, pauvres en terres, sont plus que les autres tributaires de 
l'irrigation. Compte tenu de leurs besoins et de leur potentiel, elles devront 
compter essentiellement sur l'augmentation des rendements pour accroître la 
production de ces trois céréales. Le maïs et le sorgho sont principalement 
produits en Amérique latine et en Afrique subsaharienne et la production de 
mil se partage à égalité entre l'Afrique subsaharienne et l'Asie du Sud. Etant 
donné que les cultures de céréales secondaires (sauf l'orge) sont concentrées 
dans les deux régions d'agriculture pluviale riches en terres, il semble que 
l'extension des superficies jouera un rôle relativement plus important dans 
l'accroissement de la production de ces céréales que ce ne sera le cas pour le 
blé et le riz. 

5.8 Les données et projections du tableau 9 confirment cette indication. Par 
exemple, une croissance annuelle de 2,0 pour cent de la production de riz 
pourra provenir d'une extension de 0,5 pour cent par an de la superficie ré- 
coltée (et bien plus faible encore des terres arables consacrées au riz). Par 
contraste, une augmentation de 2,5 pour cent par an de la production de 
sorgho correspondra à une augmentation de 1 ,4 pour cent par an de la super- 
ficie récoltée. C'est parce que la production de ces céréales secondaires est 



36 



AUMflMAIION, ACKICLLIURt H Sf( UKITt All.MUNIAIRt: ÉVOIUIION H PfKMt( IIVIS 



essentiellement pluviale (et, [jour le mil et le sorgho, se situe en grande partie 
clans les deux classes de terres semi-arides) que l'amélioration des rendements 
jouera probablement un rôle moins important dans la croissance de la produc- 
tion que dans le cas du blé et du riz. Le tableau 1 0 indique, pour chaque classe 
agroécologique de terres, les combinaisons possibles de superficies et rende- 
ments utilisées pour établir les projections de la production de céréales. 

CONSIDÉRATIONS RELATIVES AU POTENTIEL DE CROISSANCE 

DES RENDEMENTS 

5.9 Vu que les accroissements de production dépendent dans une grande 
mesure de la progression des rendements, la question se pose souvent de 
savoir si, au lendemain de la révolution verte, il est réellement possible d'accroî- 
tre encore les rendements. Il est intéressant, en particulier, de savoir dans 
quelle mesure l'accroissement des rendements peut dépendre de la création 
par la recherche de variétés nouvelles (c'est-à-dire de variétés permettant un 
décollage spectaculaire des rendements) ou de variétés contribuant à une 
évolution plus lente des rendements ou destinées à remplacer périodiquement 
celles dont le potentiel s'érode. Il s'agit là d'une question d'importance pri- 
mordiale pour déterminer les besoins et les priorités de la recherche en vue 
d'assurer une croissance soutenue de la production. 

5. 10 Les paramètres agroécologiques utilisés pour classer les terres agricoles 
en catégories fournissent des indications utiles pour s'attaquer à cette ques- 
tion. Leur utilité est subordonnée à la question de savoir si les classes de terres 
ainsi obtenues peuvent être c onsidérées comme représentatives d'environne- 
ments offrant à la production des conditions physiques homogènes du point 
de vue du potentiel de la croissance des rendements. Ce n'est évidemment pas 
le cas. Par exemple, des terres irriguées au Punjab ne sont pas nécessairement 
identiques à des terres se trouvant au Mexique, et ainsi de suite pour les autres 
classes de terres. 

5.1 1 Nonobstant ces limitations des classifications agroécologiques, l'utilisa- 
tion qui en est faite dans les analyses de cette étude, jointe au fait que les 
céréales ont été étudiées individuellement et non pas en tant que groupes de 
céréales ou de céréales secondaires, peut utilement contribuer à éclairer le 
débat et à indiquer dans quelle mesure la croissance future des rendements 
dépendra de nouvelles percées de la recherche. Cela fournit certainement une 
meilleure base de jugement qu'une simple comparaison des différences des 
rendements moyens entre pays, ou à plus forte raison entre grands groupes de 
pays, tels que pays développés et pays en développement. 

5.12 Le principal de ces facteurs est la constatation que la possibilité d'ac- 
croître de manière spectaculaire les rendements maximums par l'introduction 
de nouvelles variétés est plus limitée que dans le passé. Pour accroître les 
rendements moyens, il faudra donc beaucoup moins compter sur les pays où 
les rendements sont aujourd'hui les plus élevés que sur ceux, et en particulier 
sur les pays de grandes dimensions, dont les rendements se situent au milieu 
et au bas de l'échelle. C'est pour cela que les projections font apparaître un 
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resserrement des écarts de rendements entre les pays pour chaque classe de 
terre. On trouvera au tableau 1 1 les données et projections correspondantes 
pour chaque classe de terre. 

5.13 L'évolution prévue est-elle conforme à l'expérience passée? On ne sau- 
rait répondre à cette question pour les différentes classes de terres faute de 
données historiques. Seuls sont connus les rendements moyens (pour toutes 
les c lasses de terres) dans < haque pays. On ci instate qui' I ei art entre les p.ivs 
ayant les rendements les plus élevés et les plus bas (moyennes simples du 
premier et dernier déciles des pays classés en fonction du rendement) s'est 
creusé entre 1969-1971 et 1988-1990 (tableau lljparceque les rendements 
ont augmenté plus vite dans les pays compris dans le premier décile en 1 969- 
1971 que dans ceux du dernier décile. Selon les projections du rendement 
moyen (toutes classes de terres), on peut au contraire s'attendre à ce que 
l'écart se rétrécisse à l'avenir parce que la possibilité d'accroître les rende- 
ments dans les pays qui se classaient en 1 988-1990 dans le premier décile est 
beaucoup plus faible qu'il y a 20 ans. 

5.14 Cette tendance est illustrée au tableau 1 2 qui indique les rendements en 
blé et en riz par pays. Pour le blé, les rendements ont presque doublé entre 
1988- 1990 et 1969-1971 dans les pays du premier décile, tandis que dans les 
pays du dernier décile, l'accroissement a été beaucoup moins marqué. Cette 
évolution est encore plus prononcée pour le riz. 



Tableau 1 1 

RENDEMENTS CÉRÉALIERS DANS LES DIFFÉRENTES CLASSES AGROÉCOLOGIQUES ET DIFFÉRENCES 
ENTRE LES PAYS DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT (Chine non comprise) 



Prc»duil/c la««e de terre Pourcentage de U Rendement»' (lunnt^/hat 

| ir i h lui tMIft 



provenant de Moyenne <pt>ndcrcr) Icart entre le-* payV 

l.i < l.isst- mh1m|Ui-i' 

1 «>Bfl- ! «r*K> 1 1 9«K) 2010 1 96«>- 1 «>7 1 I <»8B- 1 «»90 



Riz ( paddy )/toutes classes de terres 


10(1 


2,8 


3.8 


0,9 - 4.6 


0,9 - 6,6 


1,5 - 7,2 


Irriguées 


sa 


3,7 


5,2 




1,7 ■ 7,2 


3,4 - 8,0 


Fluvisols et Gleysols 


24 


2,4 


3,1 




1,0 - 3,6 


1.4 - 4,0 


Blé/toutes classes de terres 


100 


1.9 


2.7 


0,5 - 2,7 


0,8 - 5,1 


1,2-6,4 


Irriguées 


60 


2,4 


3,3 




1,1 - 5,4 


1,9 - 6,7 


Pluviales, subhumides 


21 


1,7 


2,1 




0,9 - 2,9 


1,2 - 4,1 


Maïs/toutes classes de terres 


100 


1,8 


2,5 


0,6 - 3,1 


0,6 • 4,9 


1,1 • 6,0 


Irriguées 


24 


3,8 


4,6 




1,6 - 7.9 


2,2 • 8,4 


Pluviales, subhumides 


4'. 


1,8 


2,6 




0,6 - 3,7 


1,2 - 4,1 


Pluviales, humides 


!" 


1,3 


1,7 




0,4 - 2,8 


0,8 - 3,6 


Mil/toutes classes de terres 


100 


0,7 


0,8 


0,4 - 1,3 


0,3 - 1,4 


0,6 - 1 ,7 


Pluviales, semi-arides sèches 


18 


0,4 


0,5 




0,1 - 0,6 


0,3 - 0,8 


Pluviales, subhumides 


27 


0,9 


1,1 




0,6 - 1,8 


0,7 - 2,2 


Sorgho/toutes classes de terres 


100 


1,0 


1,2 


0,3 - 2,8 


0,4 - 3,4 


0,6 - 3,7 


Pluviales, semi-arides sèches 


1 1 


0,5 


0,6 




0,3 - 1,0 


0.4 - |,2 


Pluviales, subhumides 


32 


1.3 


1,7 




0,6 • 3,5 


0,9 • 3,9 


1 Srijl* sont pris m < omptt- le* rrruirmcnlN tj»** 


pays posvéfjjnl 


.m moins 50 OOO hj 


tir l.i < ulturr 


icirtMdérér *ur la c laue 


de terre indkiuct* 


i l.i d.ile 


indiqué 














'Moyennes simples des rendements du dernier et du premier décile des pays classes par rendements décroissants des premiers et derniers déciles ne 
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Tableau 12 












ECARTS DES RENDEMENTS MOYENS EN BLÉ ET EN RIZ DE DIVERS PAYS EN DÉVELOPPEMENT 






(Chine non comprise) 1 














Blé 










Ml 






1969-1971 


1988-1990 




1969-1971 




1988-1990 




2010 


<32>' 




<33> 




<34> 


1*4) 




(47) 




(50) 










(tonnes/ha) 










Premicf décile Mexique 




Zimbabwe 


5,73 




Egypte 


5,27 


Egypte 


6,65 




Egypte 


2,74 


Egypte 


5,00 




Corée, Rép, de 


4,63 


Corée, Rép, de 


6,41 




Corée, Rép, de 


2,31 


Arabie Saoudite 4,65 




Corée, Rép, pop. 




Corée, Rép, pop. 
















démocratique de 


4 25 


démocratique de 8,11 














Pérou 


4,14 


Pérou 


5,16 




Moyenne 


2,65 


Moyenne 


5,12 


6,37 


Moyenne 


4,57 


Moyenne 


6,58 


7,25 


Dernier décile Algérie 


0,61 


Algérie 


0,6fl 




Ghana 


1,00 


Libéria 


1,14 




Myanmar 


n.">"; 


Bolivie 


0,70 




Tanzanie 


1 Mil 


Mozambique 


0,87 




Libye 


0,26 


Libye 


0,90 




Guinée 


0,89 


Guinée 


0,83 














/aire 


n 7^ 


Zaïre 


0,91 




Moyenne 


0,47 


Moyenne 


0,76 


1,16 


Moyenne 


0,91 


Moyenne 


0,94 


1,55 


Premier décile Turquie 


1,32 


Turquie 


2,02 




Indonésie 


2,35 


Indonésie 


4,22 




des principaux Inde 


1,23 


Inde 


2,12 




Thaïlande 


1,93 


Thaïlande 


2,00 




producteur} par Pakistan 


1,11 


Pakistan 


1,81 




Bangladesh 


1,68 


Bangladesh 


2,57 




superficie récoltée 












Inde 


1,67 


Inde 


2,63 


Moyenne 


1,22 


Mo* enne 


1,98 


2,84 


Moyenne 


1,91 


Moyenne 


2,86 


4,20 


Rendement du premier 




















décile =100 100 




100 




100 


100 




100 




100 


Dernier décile 18 




15 




ia 


Jll 




14 




21 


Principaux producteurs 46 




i'i 




45 


Al 




41 




58 


Moyenne simple. 




















tous pays 43 




53 




57 


47 




45 




53 
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Le» rendement* *onl de» moyenne* 


timplrv 
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1 Nombre de pays. 





















5.15 II ne faut pas toutefois attribuer une importance exagérée au rétrécisse- 
ment de l'écart entre les pays (tel qu'il est mesuré ici, c'est-à-dire d'après la 
différence entre les rendements moyens dans les pays du premier et du dernier 
décile) dans l'accroissement de la production globale des pays en développe- 
ment. En effet, les pays situés aux extrémités de l'échelle de distribution ne 
représentent qu'une part relativement faible de la production totale des cul- 
tures considérées. Cela même si l'on exclut de l'analyse, comme on l'a fait 
pour les tableaux 11 et 1 2, les pays où moins de 50 000 ha sont cultivés et où, 
comme dans le tableau 1 0, moins de 50 000 ha de la classe de terre envisagée, 
sont consacrés à la culture considérée. En pratique, la validité des projections 
de la production totale des pays en développement dépend principalement de 
celle des projections relatives à la croissance des rendements dans les pays où 
se situe la majeure partie des superficies consacrées à chaque culture. 

5.16 C'est pourquoi le tableau 12 indique aussi les chiffres historiques et les 
projections concernant 10 pour cent des pays possédant les plus grandes 
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superficies de la culture considérée (premier décile des pays classés par super- 
ficie consacrée à la culture). On constate que: dans ces pays, les rendements 
sont moins de la moitié de ceux obtenus dans les pays où ils sont le plus 
élevés; pour le blé, la moyenne (simple) des rendements pourrait augmenter 
de 43 pour cent, contre 62 pour cent au cours des 20 dernières années; pour 
le riz, les pourcentages correspondants sont de 47 et 50 pour cent; enfin, 
malgré ces augmentations, les rendements moyens (moyenne simple) dans 
ces pays, dont les résultats ont un poids considérable dans le total, ne repré- 
senteront encore en 2010 que 50 pour cent environ des rendements projetés 
pour les pays du premier décile. Ainsi, même si l'écart se rétrécit, particuliè- 
rement pour le riz, cela sera dû au fait que les possibilités de croissance des 
rendements sont plus faibles dans les pays du décile supérieur et non à une 
accélération de la croissance dans les grands pays ou ils sont moyens. 

5.1 7 Ce développement assez long a été jugé nécessaire pour donner au lec- 
teur les moyens de réfléchir à la possibilité de compter sur un accroissement 
ultérieur des rendements pour assurer la croissance de la production. Cette 
question est examinée plus à fond dans l'étude elle-même, mais sans que l'on 
ait cherché à traduire ces projections des rendements en propositions concrè- 
tes en matière de recherche agronomique (ampleur, modalités, priorités). Il est 
certain que l'accroissement futur des rendements, même au rythme plus 
modeste projeté pour l'avenir, ne se produira pas si l'effort de recherche se 
relâche. Il est possible que les effets de la recherche sur la production se 
manifestent de différentes façons: on comptera moins sur des percées specta- 
culaires des rendements maximums et davantage sur une recherche évolutive 
d'adaptation et d'entretien. 



6. Ressources agricoles, 
environnement et durabilité 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

6.1 Les préoccupations que suscitent l'état de l'environnement et la diminu- 
tion des ressources en terres et en eaux (par habitant) ainsi que leur dégrada- 
tion amènent à élargir les conclusions de la section précédente pour poser des 
questions telles que: dans quelle mesure les contraintes liées aux ressources 
et à l'environnement peuvent-elles conditionner les perspectives d'augmenta- 
tion des disponibilités alimentaires et d'accès de tous aux aliments, essence 
même de la sécurité alimentaire? Peut-on réaliser cet objectif tout en préser- 
vant, au bénéfice des générations à venir, les progrès accomplis et le potentiel 
de progrès ultérieurs, condition même de la durabilité? Ce chapitre de conclu- 
sion tente de placer toute la question dans une juste perspective. 

6.2 Le présent document a également mis en lumière un certain nombre de 
facteurs interdépendants jugés déterminants dans l'augmentation des disponi- 
bilités alimentaires par habitant: croissance économique qui fait reculer la 
pauvreté; fonction multiple de la croissance agricole dans la majorité des pays 
en développement (augmentation des disponibilités alimentaires, création 
d'emplois et d'activités rémunératrices pour les pauvres, directement et indi- 
rectement, grâce aux liens de l'agriculture avec les autres secteurs); capacité 
améliorée d'importer des aliments; enfin, politiques générales. Dès lors, s'il 
est vrai que les contraintes liées aux ressources agricoles conditionnent les 
perspectives de la production alimentaire et de la création de revenus en 
agriculture, elles ne sont cependant que l'un des paramètres dont dépend la 
possibilité d'éliminer la sous-alimentation. D'autres facteurs liés à l'environ- 
nement (comme la capacité de l'écosystème d'absorber l'impact d'une utili- 
sation accrue de l'énergie) peuvent influer sur la croissance économique, le 
recul de la pauvreté et, enfin, la perspective d'éliminer la sous-alimentation. 
En fin de compte, la question qui se pose est celle de trouver des solutions 
durables pour développer l'économie et éliminer la pauvreté, et non pas sim- 
plement d'accroître la production vivrière de manière durable. Toutefois, 
comme il a été dit, dans les pays à faible revenu et fortement tributaires de 
l'agriculture, c'est la possibilité d'exploiter durablement des ressources agri- 
coles qui l'emportera pendant un certain temps et cela, en attendant que le 
développement atténue cette dépendance. 

LES RESSOURCES EN TERRES ET EN EAUX DANS LA RECHERCHE 
DE SOLUTIONS DURABLES AU PROBLÈME ALIMENTAIRE 

6.3 On trouvera dans le tableau 6, pour les pays en développement (Chine 
non comprise), les données concernant les terres de diverses qualités et leur 
aptitude à porter des cultures pluviales avec différents niveaux de technicité. 
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Le fort contraste qui existe entre les régions a été mentionné plus haut. Les 
différences entre pays deviennent encore plus frappantes quand on considère 
les densités de population et, plus encore, quand on examine le nombre d'hec- 
tares disponibles par personne composant la population économiquement 
active en agriculture. Cette dernière variable est essentielle pour comprendre 
les forces qui pourraient façonner l'avenir du point de vue de l'équilibre po- 
pulation-ressources. Comme on l'a vu, cet équilibre présente deux dimen- 
sions principales: la quantité supplémentaire de vivres qu'il faudra produire, 
dimension directement liée à la croissance de la population totale et à la 
consommation alimentaire par habitant, et le nombre de personnes qui vivent 
ou vivront de l'exploitation des ressources agricoles. La variable à utiliser ici 
est la taille de la population économiquement active en agriculture. 

6.4 La diminution continue des ressources agricoles par habitant qu'entraîne 
la croissance démographique est une des principales raisons de l'inquiétude 
que suscite le rapport population-disponibilités alimentaires. Cette inquiétude 
est aussi due à la dégradation de la qualité et du potentiel de production de 
ces ressources. On peut utiliser les données ci-dessus pour mieux comprendre 
la nature et l'importance de la diminution du rapport ressources/habitants 
(représenté ci-après par le rapport terre/habitant). Dans les différents pays en 
développement, ce rapport varie beaucoup et va des valeurs les plus faibles 
aux valeurs les plus élevées. Par exemple, le chiffre le plus bas correspond à 
des pays comme l'Egypte, Maurice et le Rwanda, où il n'atteint pas 0,1 ha par 
habitant (rapport entre la superficie exploitée et la population totale) et 
il n'existe pratiquement aucune réserve pour une expansion future. A l'autre 
extrême se situent des pays comme l'Argentine et la République centrafricaine 
qui ont des rapports proches de 1 ha par habitant et des réserves 
considérables. 

6.5 A mesure que la population augmentera, un nombre croissant de pays se 
rapprocheront du rapport terre/habitant que l'on trouve actuellement dans les 
pays pauvres en terres. Cela influera-t-il sur leur alimentation et leur nutrition? 
Pour obtenir un début de réponse à cette question, on peut chercher à savoir 
si les pays actuellement pauvres en terres sont nutritionnellement plus défa- 
vorisés (en disponibilités alimentaires par habitant) que ceux qui disposent de 
terres abondantes. Le tableau que fait apparaître cet examen confirme ce que 
l'on sait déjà, à savoir qu'il n'y a apparemment pas de relation étroite entre le 
rapport terre/habitant et les disponibilités alimentaires par habitant, même en 
tenant compte des différences de qualité des terres. Tout au plus, de nombreux 
pays riches en terres ont de faibles disponibilités alimentaires par habitant, 
alors que la plupart des pays mieux pourvus sur le plan nutritionnel semblent 
être, précisément, ceux qui accusent les pénuries de terres les plus fortes. En 
revanche, la plupart de ces pays sont de gros importateurs de céréales. 

6.6 Faut-il en déduire que la menace sensible d'une baisse inexorable du 
rapport terre/habitant n'est pas fondée? Pas nécessairement. Premièrement, le 
rapport national terre/habitant, même ajusté pour tenir compte des différences 
de qualité des terres, n'est que l'un des nombreux facteurs qui déterminent les 
disponibilités alimentaires par habitant. On ne peut démontrer son impor- 
tance sans une analyse qui tienne compte du rôle de ces autres facteurs (pour 
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respecter notamment la réserve «toutes choses étant égales par ailleurs»). 
Deuxièmement, la forte dépendance des pays pauvres en terres mais 
nutritionnellement à l'aise à l'égard des importations de céréales laisse à penser 
que la menace de cette baisse du rapport terre/habitant doit être considérée 
dans une optique mondiale. Autrement dit, une baisse du rapport terre/habi- 
tant d'un pays particulier ne compromet pas nécessairement sa propre situa- 
tion alimentaire, s'il existe ailleurs suffisamment de terres (dans les pays ex- 
portateurs effec tifs ou potentiels) pour éviter que le rapport mondial terre/ 
habitant ne tombe au-dessous de valeurs critiques minimales (inconnues) et, 
naturellement, à condition aussi que la population d'un pays pauvre en terres 
ne soit pas essentiellement tributaire pour survivre des ressources en terres et 
en eaux locales. Des pays tels que Maurice et la République de Corée font 
partie de cette catégorie. 

6.7 II s'ensuit que la baisse du rapport terre/habitant peut être une menace 
pour le bien-être alimentaire de pays pauvres en terres qui vivent principale- 
ment de l'agriculture, et ce, alors même que leur propre croissance démogra- 
phique n'aura pas nécessairement un effet sensible sur le rapport terre/habi- 
tant à l'échelle mondiale. Seule une forte augmentation de la productivité de 
l'agriculture (par le recours à des techniques propres à augmenter la produc- 
tivité des terres afin de stopper ou d'inverser la tendance à la baisse), associée 
à une vigoureuse croissance du secteur non agricole leur permettra de s'af- 
franchir de la contrainte que représente la baisse constante du rapport terre/ 
habitant. 

6.8 Pour conclure, la baisse du rapport terre/habitant a effectivement une 
incidence sur les disponibilités alimentaires par habitant, et cela de deux 
manières. Dans le contexte mondial, et pour les pays dont la dépendance 
réelle ou potentielle vis-à-vis des importations vivrières est forte, elle a de 
l'importance surtout si les baisses menacent de faire tomber le rapport mon- 
dial au-dessous de valeurs critiques (inconnues), même compte tenu du répit 
offert par des technologies aptes à augmenter la productivité des terres. Si cela 
devait se produire, les prix des produits alimentaires subiraient une hausse qui 
affecterait principalement les pauvres. Le cas ne s'est pas encore présenté 
malgré la baisse persistante des rapports terre/habitant dans le monde. On ne 
sait pas à quelle distance nous sommes de ces valeurs critiques et si celles-ci 
seront atteintes avant que la population mondiale ne se stabilise et que les 
disponibilités alimentaires n'atteignent des niveaux acceptables pour tous. 

6.9 Dans le contexte local, les baissas des rapports terre/habitant ont bien une 
incidence sur les disponibilités alimentaires, la nutrition et les revenus, no- 
tamment dans les pays qui n'ont qu'un accès limité aux produits alimentaires 
importés et qui sont fortement tributaires de l'agriculture pour maintenir et 
améliorer leur niveau de vie et, partant, leur bien-être alimentaire. Quand 
cette dépendance s'atténuera (si elle le fait), les pressions exercées sur le rap- 
port mondial terre/habitant prendront une importance croissante pour ces pays 
aussi. 

6.1 0 Le rôle éventuel des technologies propres à renforcer la productivité des 
terres (en pratique à augmenter les rendements) a déjà été mentionné à propos 
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du répit qu'elles peuvent apporter en repoussant les conséquenc es de la baisse 
inexorable des rapports terre/habitant. Cependant, certaines des menaces qui 
pèsent sur la solution du problème alimentaire sont précisément liées aux 
risques que l'application de ces technologies elles-mêmes présente pour le 
potentiel de production des ressources agricoles, par exemple la perte de 
terres pluviales irriguées due à l'érosion des sols, par suite de la perte de la 
salinisation et de l'engorgement, la baisse du potentiel de rendement et le 
risque accru de mauvaises récoltes qu'entraîne la résistance aux pesticides, 
etc. En outre, la mise en culture de nouvelles terres ou l'exploitation plus 
intensive des terres agricoles s'accompagnent souvent d'une dégradation (due, 
par exemple, au raccourcissement des jachères, à l'exposition à l'érosion de 
sols fragiles après déboisement) et ne renforcent pas nécessairement de ma- 
nière permanente le potentiel total de production. On tentera ci-après d'ana- 
lyser ce que l'on pense être les mécanismes principaux qui amènent l'activité 
humaine à dégrader le potentiel de production des ressources agricoles. 

ACTIVITÉ AGRICOLE ET DÉGRADATION 
DES RESSOURCES AGRICOLES 

6.11 Comme on l'a vu, il existe suffisamment de preuves (même si elles ne 
sont ni complètes ni détaillées) démontrant que le potentiel de production 
d'une partie au moins des ressources pédologiques et hydriques de la planète 
est dégradé par l'activité agricole (érosion du sol, engorgement et salinisation 
des terres irriguées). En outre, cette activité a d'autres impacts fâcheux sur 
l'environnement (menace pour la diversité biologique, pollution des eaux 
superficielles et souterraines). Tout en reconnaissant que l'activité agricole 
contribue souvent à maintenir, voire à restaurer, la capacité productive des 
terres et des eaux, nous allons tenter d'expliquer pourquoi les activités humai- 
nes peuvent en fait détruire cette capacité au lieu de la préserver ou de la 
renforcer. 

6.12 Selon l'opinion la plus répandue, ces mécanismes sont doublement liés 
à la constante progression de la démographie. Premièrement, il faut produire 
davantage de nourriture et pour cela il faut affecter à l'agriculture des ressour- 
ces en terres et en eaux qui ne l'étaient pas jusqu'alors et/ou soumettre ces 
ressources à une exploitation plus intensive. Ces deux processus peuvent com- 
promettre la qualité des ressources elles-mêmes ainsi que l'ensemble de l'en- 
vironnement. Deuxièmement, dans de nombreux pays en développement, la 
croissance démographique s'accompagne d'une augmentation du nombre de 
personnes vivant de l'exploitation des ressources agricoles, d'où une diminu- 
tion des ressources disponibles par habitant. 

6.1 3 Dans des conditions normales, la diminution des ressources par habitant 
a pour effet d'en augmenter la valeur pour les personnes intéressées (puisqu'il 
s'agit souvent de leur principale ou de leur unique source de revenus); elle en 
favorise en outre l'exploitation plus efficace, notamment la réservation et l'amé- 
lioration de leur potentiel de production. Ainsi, dans le passé, la base des 
ressources a été grandement améliorée par les activités agricoles de l'homme. 
Pourtant, dans certaines conditions, on constate souvent que cette forme d'at- 
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tention disparaît et que les gens tendent à détruire lo potentiel de production 
de ces ressources plutôt qu'à le conserver et à l'améliorer. 

6.14 II est primordial de comprendre les raisons de ce processus, si l'on veut 
mettre au point des politiques favorisant un développement durable. Lorsque 
cette tendance à la destruction se manifeste dans des conditions de pauvreté, 
on admet communément que la pauvreté explique le comportement des gens 
vis-à-vis des ressources. Le mécanisme est déclenché (pour parler comme les 
économistes) par le raccourcissement de l'horizon temporel des pauvres. En 
langage courant, cela signifie que, dans des conditions de misère totale, la 
nécessité de survivre aujourd'hui l'emporte largement sur la perspective du 
lendemain. Les pauvres n'ont simplement pas les moyens de subvenir à leurs 
besoins quotidiens tout en investissant dans la conservation et l'amélioration 
des ressources pour assurer leur avenir. 

6.15 Toutefois, cette explication des processus à l'œuvre est loin d'être suffi- 
samment complète pour permettre de formuler des réponses politiques. En 
premier lieu, on a souvent constaté empiriquement que ces mécanismes ne se 
produisent pas dans toutes les situations de pauvreté. Le district de Machakos 
au Kenya offre un exemple du passage à un mode d'exploitation plus durable 
de médiocres ressources agricoles dans des conditions de pauvreté et de pres- 
sion démographique croissante. En outre, on observe souvent que les ressour- 
ces agricoles se dégradent même lorsqu'elles sont exploitées par des non- 
pauvres (cette question sera examinée plus loin). Le phénomène apparaît aussi, 
et souvent plus nettement, lorsque la pauvreté tend à diminuer plutôt qu'à 
augmenter, par exemple lorsque de nouvelles possibilités d'activités rémuné- 
ratrices en dehors de l'agriculture entraînent l'abandon de pratiques compli- 
quées de conservation des ressources (parce qu'elles ne sont plus rentables) 
telles que l'entretien de terrasses pour conserver de petites parcelles de terre 
de mauvaise qualité à flanc de collines, etc. 

6.16 II apparaît donc que les processus en cause sont plus complexes qu'il ne 
semble et qu'il serait simpliste d'attribuer directement à la pauvreté la dégra- 
dation de l'environnement. Cela est généralement admis, et les travaux de 
recherche effectués sur le rôle des autres variables qui interviennent dans le 
rapport entre pauvreté et dégradation de l'environnement peuvent fournir de 
précieuses indications. Ces travaux mettent en lumière, par exemple: l'impor- 
tance vitale des institutions qui régissent l'accès aux ressources (de propriété 
commune ou librement accessibles) et la manière dont ces institutions subis- 
sent des pressions lorsque la densité de population augmente; la distribution 
inégale des terres et l'existence d'un paysannat sans terre; les mesures qui 
découragent l'emploi de technologies qui contribueraient à la conservation 
des ressources, notamment en faisant baisser le rapport entre les prix des 
produits agricoles et ceux des engrais et en rendant l'usage des ces derniers 
non rentable là où une utilisation accrue serait indispensable pour prévenir 
l'épuisement des sols; et les effets d'entraînement de politiques qui favorisent 
des interactions entre non-pauvres et pauvres qui portent à la dégradation, par 
exemple quand le déboisement et l'extension de l'agriculture sont encouragés 
au moyen d'incitations en faveur d'opérations forestières qui perceront des 
voies d'accès et créeront des possibilités de colonisation agricole dans des 
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zones forestières auparavant inaccessibles, dont les sols sont parfois mal adaptés 
à la production agricole. 

6.17 II est important de comprendre le rôle de ces variables et de ne pas s'en 
tenir à la notion simpliste que la dégradation s'explique uniquement par la 
pauvreté, si l'on veut formuler et mettre en œuvre des politiques d'agriculture 
durable et de conservation des ressources. En effet, le contexte dans lequel 
sont élaborées les politiques restera conditionné à l'avenir par les pressions 
qui s'exercent sur les ressources agricoles, pressions liées d'une manière ou 
d'une autre à la pauvreté rurale. Le nombre de ruraux pauvres qui vivent de 
l'exploitation des ressources agricoles augmentera sans doute encore dans 
certains pays bien qu'il puisse diminuer dans d'autres. On a noté plus haut que 
ces deux processus sont souvent associés à la dégradation des ressources. Le 
problème fondamental qui se pose dès lors en matière de politiques est de 
savoir comment réduire au minimum les effets négatifs de ces deux processus 
sur l'environnement. 

6.18 La dégradation des ressources agricoles liée a la pauvreté n'est qu'un 
aspect parmi d'autres de la situation. On sait que le processus de dégradation 
est en partie lié aux actions de personnes n'appartenant pas à la catégorie des 
pauvres. La question présente deux aspects. Le premier concerne les niveaux 
et les modèles de consommation des non-pauvres, tant dans les pays dévelop- 
pés que dans les pays en développement. Par exemple, quelque 30 pour cent 
de la production céréalière mondiale servent à l'alimentation animale, et une 
bonne partie de la production de soja et des autres graines oléagineuses est 
aussi utilisée dans le cadre de la production animale. La majeure partie des 
produits de l'élevage provenant de systèmes utilisant des aliments concentrés 
est consommée par des personnes à revenu moyen ou élevé. Dans la mesure 
où la production de céréales et d'oléagineux est une cause de dégradation 
(dans certaines zones, mais pas dans d'autres), on peut affirmer qu'une partie 
de la dégradation est imputable aux actions des riches, et non des pauvres. Il 
serait peut-être plus exact de dire qu'elle est causée par des interactions entre 
riches et pauvres. 

6.1 9 Le deuxième aspect est que la dégradation des ressources est également 
associée à un type d'agriculture pratiqué par des exploitants qui ne sont pas 
pauvres. L'érosion du sol liée à certaines cultures céréalières en Amérique du 
Nord en est un exemple; l'emploi excessif d'engrais et d'autres produits 
agrochimiques en Europe en est un autre; et les effluents provenant d'élevages 
intensifs font partie de la même catégorie. Autant d'exemples d'actions me- 
nées par des non-pauvres qui ont des effets négatifs sur l'environnement. Tout 
cela montre qu'associer dégradation des ressources et pauvreté n'explique 
qu'une partie du phénomène. 

6.20 En dernière analyse, il faut reconnaître que la dégradation des ressour- 
ces a des conséquences différentes selon les pays et les groupes de population. 
Pour les pays pauvres, les conséquences peuvent être très graves car leur bien- 
être dépend très fortement du potentiel de production de leurs ressources 
agricoles. C'est pourquoi, du point de vue du développement et du bien-être 
au sens classique, il est juste que les problèmes de la dégradation des ressour- 
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ces soient abordés avant tout du point de vue des pays en développement. 
Simultanément, il faut reconnaître que cette dégradation, non seulement dans 
les pays en* développement mais n'importe où dans le monde, notamment 
dans les grands pays développés exportateurs de produits alimentaires, peut 
rendre plus difficile la solution des problèmes de sécurité alimentaire des 
pauvres car elle réduit le potentiel mondial de production vivrière. C'est pour- 
quoi, même si les stratégies sont principalement axées sur la sécurité alimen- 
taire des pauvres, la lutte contre la dégradation des ressources dans les pays 
riches constitue une priorité, et ce, indépendamment du fait que le bien-être 
des pays riches tel qu'il est mesuré habituellement, par exemple sur la base du 
revenu par habitant, ne serait peut-être pas sérieusement compromis par une 
dégradation limitée de leurs propres ressources. Il existe bien entendu d'autres 
raisons impératives pour que les pays riches accordent une priorité élevée à 
la lutte contre la dégradation de leurs propres ressources, considérée comme 
un objectif en soi. 

DIMENSIONS FUTURES 

6.21 Les projections de la production, de l'utilisation des terres et des rende- 
ments à l'horizon 201 0 présentées dans le présent document laissent entrevoir 
une extension relativement modeste des superficies consacrées à des usages 
agricoles et une ultérieure intensification (doubles récoltes, réduction des 
jachères et rendements plus élevés). Comme on l'a noté, ces processus ont été 
souvent associés, dans le passé, avec des problèmes de dégradation des res- 
sources et, plus généralement, d'environnement. A la question de savoir si le 
développement agricole sera ou peut être rendu durable d'ici à 2010, la ré- 
ponse ne peut donc être que celle-ci, à savoir qu'il est impossible de présumer 
que les forces, brièvement examinées dans la présente section, qui ont jadis 
engendré des résultats non durables, disparaîtront du jour au lendemain. Il 
s'ensuit que, du moins pendant un certam temps, le monde devra se résoudre 
à choisir entre, d'une part augmenter la production et fournir des moyens de 
subsistance à une population rurale en expansion, et d'autre part préserver 
l'écosystème et éviter la dégradation des ressources. Cela étant, on peut faire 
beaucoup pour minimiser ces formes de compromis et mettre en place les 
conditions d'une agriculture orientée vers un développement plus durable. 
Voici quelques exemples: 

• Il est possible d'accroître la superficie consacrée à la production végétale 
des 90 millions d'hectares projetés en contenant par ailleurs la destruction 
des forêts tropic ales qui, dans les années 80, a touché 15 millions d'hec- 
tares par an. Les défaillances passées des politiques, des institutions et, de 
manière plus générale, du développement ont fait que l'expansion agri- 
cole s'est accompagnée d'une destruction des forêts plus intense que cela 
n'était nécessaire. La correction de ces défaillances, et ce n'est pas une 
mince tâche, devrait permettre de limiter la poursuite du déboisement. 

• Les effets néfastes que l'emploi accru des engrais et des pesticides a sur 
l'environnement peuvent être minimisés si le processus d'intensification 
est soigneusement géré en recourant aux solutions qu'offrent des appro- 
ches telles que les systèmes intégrés de nutrition des plantes (SINP) et la 
protection intégrée (PI). Il est à noter, cependant, que le renforcement de 
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la consommation d'engrais est un des aspects indispensables du passage 
à une agriculture plus durable dans les régions où un emploi insuffisant 
s'accompagne d'un épuisement des éléments nutritifs et d'une dégrada- 
tion des sols. C'est le cas de nombreux pays de l'Afrique subsaharienne; 
il est à craindre, à ce sujet, que le climat économique et politique ne reste 
hostile à l'adoption de pratiques permettant de prévenir l'épuisement des 
éléments nutritifs du sol. 

• Dans le même ordre d'idée, il serait possible de faire face, en partie du 
moins, à la pression accrue exercée sur les ressources en eau douce non 
seulement par l'agriculture mais aussi par les utilisations industrielles et 
urbaines, en exploitant plus rationnellement des ressources qui, dans bien 
des cas, sont désespérément insuffisantes. Il reste à voir si l'environnement 
politique, économique et institutionnel saura s'adapter suffisamment vite 
pour atténuer les contraintes résultant de la raréfaction croissante des 
réserves d'eau douce. 

6.22 Ce ne sont là que quelques exemples des aspects de durabilité (ou de 
non-durabilité) du développement agricole et de la nécessité de trouver des 
réponses politiques pour atténuer des inconvénients qui semblent pour le 
moment inévitables. Pour ne pas alourdir exagérément le présent document, 
on s'est abstenu de multiplier les exemples (en citant par exemple la déserti- 
fication, l'érosion des sols, etc.). Mais il faut quand même mentionner briève- 
ment les incidences que l'agriculture et l'environnement mondial exercent 
réciproquement l'un sur l'autre: 

• L'extension des superficies et l'intensification de l'agriculture contribue- 
ront également à accentuer les pressions exercées sur l'environnement 
mondial. Outre qu'elle influe défavorablement sur les fonctions produc- 
tives et protectives des forêts, la déforestation compromettra le rôle qu'el- 
les jouent en tant qu'habitats abritant la diversité biologique et en tant 
qu'importants réceptacles de carbone. La diversité biologique aura sans 
doute a souffrir aussi de l'éventuel drainage de terres humides supplémen- 
taires pour les convertir à l'agriculture, même si cette opération ne porte 
que sur une faible proportion du total des terres humides. De plus, l'agri- 
culture continuera de contribuer à accroître l'effet de serre (brûlage de la 
biomasse lors des opérations de déboisement et émissions de méthane 
provenant de la riziculture et de l'élevage des ruminants). 

• Les incidences à terme du changement climatique sur les paramètres phy- 
siques de l'agriculture (température, pluviométrie, variabilité, impact sur 
les rendements) sont encore incertaines mais les indices actuels donnent 
à penser qu'elles risquent d'être particulièrement néfastes dans les régions 
déjà vulnérables aux variations actuelles du climat, notamment l'Afrique 
subsaharienne. Une éventuelle montée du niveau de la mer aurait aussi, 
pour certains pays, de graves effets qui toucheraient une bonne partie de 
leurs ressources en terres de bonne qualité. Pour l'heure et dans un avenir 
immédiat, l'augmentation des taux de CO, semble avoir un effet favorable 
sur l'agriculture en général, dont elle contribue à accroître les rendements 
grâce à une croissance plus rapide de la biomasse végétale et à une 
meilleure utilisation de l'eau par de nombreuses cultures. Cependant, les 
effets de ces lointains changements sur la vie socioéconomique et sur la 
sécurité alimentaire dépendront en dernier ressort du degré de développe- 
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ment que les pays concernés auront atteint à ce moment-là. Il est raison- 
nable de penser que les conséquences pourraient être graves pour la sé- 
curité alimentaire des pays qui sont aujourd'hui des pays à faible revenu 
et qui se trouvent sous des latitudes susceptibles d'être négativement tou- 
chées par le changement climatique si ceux-ci devaient être encore des 
pays à faible revenu, caractérisés par une pauvreté et une sous-alimenta- 
tion généralisées et par une forte dépendance, (jour longtemps encore, à 
l'égard de l'agriculture. Ce ne sera pas nécessairement le cas, bien sûr. Si 
ces pays devaient atteindre, d'ici là, des niveaux supérieurs de développe- 
ment, ils dépendraient moins de l'agriculture et pourraient résister au choc 
avec davantage de souplesse. Ils seraient ainsi en mesure de mieux se 
défendre dans un environnement mondial où les échanges seraient plus 
intenses, à moins bien sûr que les effets du changement climatique sur 
l'agriculture ne soient catastrophiques dans le monde entier. Mais ce n'est 
probablement pas ce à quoi on doit s'attendre, car le potentiel de produc- 
tion des latitudes septentrionales pourrait en fait augmenter sous l'effet de 
l'élévation des températures. 



6.23 Enfin, les préoccupations et le débat que suscitent les perspectives à long 
terme doivent tenir compte de quelques faits fondamentaux: le taux de crois- 
sance de la population mondiale est en baisse (il passera de 1 ,5 pour cent par 
an de 1 990 à 1 995, à 1 ,0 pour cent par an de 2020 à 2025 et à 0,5 pour cent 
par an de 2045 à 2050); même en ( hiffres absolus, l'ac ( roissement annuel de 
la population mondiale atteindra un maximum d'environ 90 millions dans les 
cinq prochaines années, après quoi il pourrait commencer à baisser, mais très 
lentement. Il pourrait être, par exemple, de 80 millions de 2020 à 2025 et de 
50 millions de 2045 à 2050 (projection des Nations Unies établie sur la base 
de la variante moyenne); de plus en plus de pays atteindront des niveaux 
moyens à élevés de consommation alimentaire par habitant, au-delà desquels 
la nécessité d'accroissements ultérieurs diminuera proportionnellement. 



6.24 Toutes ces hypothèses indiquent que la nécessité d'accroître la produc- 
tion avarie oie ira en diminuant et que, par ( onséquent, les pressions que i elle- 
ci exerce sur les ressources et l'environnement se feront moins intenses. Pa- 
rallèlement, si le développement prend pied dans les pays a faible revenu, la 
conservation de l'environnement montera dans les priorités des gens, cepen- 
dant que les moyens à investir dans cette conservation seront aussi moins 
difficiles à trouver. Il reste à voir si le monde peut, à ce stade, adopter des 
solutions durables pour atténuer les pressions exercées par l'agriculture sur les 
ressources et l'environnement. Rien ne dit qu'il en sera ainsi si les échecs du 
développement continuent d'affliger de nombreux pays, comme c'est le cas 
aujourd'hui. 
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7. Conclusions 



7.1 Pour conclure, la sécurité alimentaire à long terme de l'humanité ne se 
présente pas forcément sous un jour sinistre si l'on prend dès maintenant des 
mesures pour: premièrement, modifier comme il convient les facteurs politi- 
ques, théoriques et institutionnels responsables des échecs du développement; 
deuxièmement, investir dans la création d'infrastructures et la diffusion de 
technologies propres à renforcer de manière durable le potentiel productif de 
l'agriculture; et troisièmement, s'attaquer à la problématique population- 
développement d'une manière conforme au Programme d'action de la 
Conférence internationale de 1994 sur la population et le développement. 

7.2 L'humanité aurait donc les moyens de prendre les mesures qui un jour per- 
mettront de résoudre les problèmes de la sécurité alimentaire mondiale. Ce 
message est-il exagérément optimiste? On pourrait l'exprimer en négatif sous 
cette forme: «... à long terme, la sécurité alimentaire de l'humanité se présentera 
sous un jour sombre si on ne prend pas des mesures dès aujourd'hui...». 
Quelle que soit la façon de le formuler, le présent document montre clairement 
que, si rien n'est fait, de graves problèmes d'insécurité alimentaire continueront 
de se poser pendant longtemps encore. Ce qui est loin d'être une affirmation 
optimiste, bien au contraire; ce qui importe, c 'est de prendre des mesures pour 
éviter une telle issue. C'est bien là ce que se propose le Sommet mondial de 
l'alimentation. 

7.3 Comme il a été noté plus haut, les marchés céréaliers mondiaux ont, ces 
deux dernières années, émis des signaux (hausse des cours) qui indiquent que 
l'équilibre mondial entre l'offre et la demande solvable se détériore. On peut 
donc légitimement se poser la question de savoir si même les quelques progrès 
prévus à l'horizon 2010 selon le scénario présenté ici pourront avoir lieu. En 
d'autres termes, les fondements du problème ont-ils véritablement changé? Comme 
cette question se pose surtout du point de vue du fléchissement du taux de crois- 
sance de la production céréalière mondiale, il faut, pour tenter de répondre, 
analyser l'évolution récente de la production et la comparer avec ce qui était 
prévu pour le milieu des années 90 dans les projections de WAT20W. 

7.4 De l'analyse plus précise de cette question figurant dans l'encadré 2, il 
ressort d'une manière générale que, tout bien pesé, les récentes défaillances 
de la production et les développements observés sur les marchés mondiaux ne 
fournissent aucune raison impérieuse de revoir les niveaux projetés à l'hori- 
zon 2010 concernant la production céréalière pour l'ensemble du monde et 
pour les grandes régions considérées. Les principaux facteurs responsables 
des divergences que l'on observe entre les résultats réels et ceux que prévoyait 
une projection ordonnée sont réversibles. Par contre, le risque d'instabilité 
accrue pourrait se révéler être une modification structurelle du système plus 
durable, qui appellerait des réponses politiques appropriées. 
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7.5 Le problème primordial de la sécurité alimentaire, sur le plan général, 
reste celui-ci: la progression des disponibilités alimentaires par habitant (c'est- 
à-dire de la consommation) des pauvres dans les pays en développement dans 
leur ensemble est trop lente et le risque de stagnation pure et simple ou de 
régression dans plusieurs des pays les plus démunis est très fort. 



Encadré 2 

PERSPECTIVES DU SECTEUR CÉRÉALIER À L'HORIZON 2010 
VUES DU MILIEU DE 1996 



Evolution de 1990 à 1995 
Les projections de l'étude de la FAO Agriculture mondiale: Horizon 2010 (WAT2010) 
concernant les céréales sont présentées dans le tableau 5. Selon ces projections, la 
production mondiale aurait dù atteindre 2 334 millions de tonnes en 2011), contre 
les 1 679 millions de tonnes de la moyenne triennale de 1988-1990, base de l'élude. 
Si la production mondiale avait évolué selon une courbe ascendante sans heurts et 
sans à-coups (ce qui n'était pas ce que disait l'étude, tant s'en faut), elle aurait dû être 
de 1 840 millions de tonnes en 1995. Or, elle n'a été que de 1713 millions de tonnes 
celte année-là (ou, pour être plus précis, de 1 772 millions de tonnes pour la moyenne 
triennale de 1994, 1995 et dans les prévisions de 1996). Cette sensible contre-per- 
formance soulève la question de savoir si le niveau projeté pour 2010 est encore 
réaliste. 

Pour répondre à cette question, il faut observer l'évolution de la production à un 
degré de ventilation plus poussé. C'est ce qui est fait dans la figure p. 53 où l'on 
distingue trois groupes de pays, deux des groupes des pays développés du tableau 5 
et un groupe pour les pays en développement dans leur ensemble. Il apparaît clai- 
rement que la contre-performance mondiale est principalement attribuable aux faits 
survenus dans la région Europe de l'Est et ex-Union des républiques socialistes so- 
viétiques (URSS) et, dans une moindre mesure, dans le groupe «autres pays dévelop- 
pés». Les raisons de ce résultat et les implications qu'il comporte pour les cours des 
marchés mondiaux et les niveaux des stocks sont examinées ailleurs et l'on n'y re- 
viendra pas ici. 

On voit aussi, dans la figure, que la production effective des pays en développe- 
ment a suivi de très près la trajectoire indiquée dans les projections et que leurs 
importations nettes pour la moyenne des deux années les plus récentes (juillet/juin 
1994/95 et prévisions 1995/96) sont estimées à 107 millions de tonnes soit, là en- 
core, un chiffre proche de celui qui pouvait être déduit par interpolation pour 1995 
d'après la trajectoire progressive des importations nettes figurant dans l'étude (de 
90 millions de tonnes en 1 988-1990 à 162 millions de tonnes en l'an 2010). Logique- 
ment, leur consommation céréalière totale aussi (production plus importations net- 
tes) a évolué dans le sens indiqué par l'étude. 
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Encadré 2 (suite) 

Réévaluation des perspectives 
de la production mondiale pour 2010 
Dans quelle mesure ces développements récents devraient conduire à revoir 
sensiblement les projections de la production céréalière mondiale établies pour 201 0, 
cela dépend de la façon dont on considère l'un, l'autre ou tous les facteurs qui 
expliquent les baisses de production de ces dernières années (réformes intervenues 
dans les pays anciennement à économie planifiée, perturbations météorologiques, 
réformes des politiques dans les grands pays exportateurs conduisant à une diminu- 
tion des stocks détenus par l'Etat), et si l'on veut y voir, par nature, une modification 
structurelle permanente des fondements de l'économie céréalière mondiale, allant 
au-delà des modifications déjà incorporées dans les projections. A l'évidence, les 
baisses de production enregistrées dans la région de l'Europe de l'Est et de l'ex-URSS 
ne relèvent pas de cette catégorie. On peut sans trop de risques poser comme 
hypothèse que le rétablissement qu'elle opérera un jour placera la région sur une 
trajectoire qui devrait amener sa production non loin du niveau légèrement supérieur 
à 300 millions de tonnes projeté pour 2010 (tableau 5). Toutefois, une partie des 
reculs observés dans la consommation apparente de la région (principalement sous 
forme d'aliments pour animaux et de déchets) se révélera probablement définitive, 
ce qui, comme le prévoyait l'étude, devrait amener la région à devenir un petit 
exportateur net, alors que dans la période antérieure aux réformes elle se présentait 
comme un gros importateur net. 

Il n'est pas absolument prouvé que les baisses de production imputables aux con- 
ditions météorologiques seront plus fréquentes à l'avenir, ni que le temps puisse 
influer sur la tendance prévue de la production en soi. Il n'y a donc pas de raison 
impérative de penser que la production mondiale projetée pour 2010 (entendue 
comme une moyenne de trois ans au moins) doit être révisée pour cette seule raison. 

Enfin, quelle que soit l'allure que prendront à l'avenir les fluctuations météorolo- 
giques, leur importance du point de vue des marchés mondiaux doit être examinée 
conjointement avec le troisième des facteurs susmentionnés, à savoir les réformes 
des politiques par lesquelles les grands pays exportateurs se sont détournés de la 
production d'excédents et ont opté pour une diminution des stocks détenus par 
l'Etat. Il y a là, effectivement, un facteur qui pourrait se révéler être une modification 
structurelle définitive des fondements de l'économie céréalière mondiale. Ou tout 
au moins le risque que, pour cette raison, les marchés céréaliers mondiaux puissent 
devenir plus capricieux à l'avenir, cela malgré l'effet stabilisant d'un système d'échan- 
ges de plus en plus libéral. On peut actuellement s'interroger sur l'ampleur de ce 
risque, mais c'est un point qui, avec les mesures à prendre pour sauvegarder la 
sécurité alimentaire mondiale, fait l'objet d'une attention toute particulière de la 
part de la FAO. 
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Résumé analytique 



Ce document illustre l'expérience de divers pays en matière d'amélioration de 
la sécurité alimentaire. Chaque monographie résume les principaux problè- 
mes de sécurité alimentaire du pays considéré et analyse brièvement les diver- 
ses approches adoptées pour les résoudre. La plupart des pays étudiés ont 
réussi à améliorer sensiblement et durablement les disponibilités alimentaires 
nationales et la sécurité alimentaire des ménages depuis le début des années 
60. Quelques autres ont été choisis pour illustrer les résultats obtenus pour 
certains aspects de la sécurité alimentaire, même si la situation générale des 
disponibilités alimentaires moyennes ou de la sécurité alimentaire des ména- 
ges n'a guère progressé. On rend compte enfin d'un effort international qui a 
permis de prévenir une grave crise de sécurité alimentaire en Afrique australe, 
il illustre parfaitement la nature des actions qui peuvent éviter une famine 
généralisée après une catastrophe naturelle. 

Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale de la FAO a défini comme suit 
son objectif «assurer à tous en tout temps l'accès matériel et économique aux 
aliments de base dont ils ont besoin». A cette fin, il a été reconnu que trois 
conditions devaient être garanties: des approvisionnements ou des disponibi- 
lités alimentaires suffisantes; la stabilité des disponibilités alimentaires; et l'ac- 
cès des ménages, notamment pauvres, aux vivres. En 1992, la Conférence 
nationale sur la nutrition y a ajouté une dimension nutritionnelle, en déclarant 
que l'on devait «permettre à tous d'accéder à tout moment aux aliments sa- 
lubres et nutritifs dont ils ont besoin pour mener une vie saine et active». 

S'il était possible de distinguer les effets de l'hygiène du milieu, de la santé 
et des soins de ceux de la séc urité alimentaire, les indicateurs de l'état nutri- 
tionnel représenteraient le moyen le plus direct de mesurer le degré de sécurité 
alimentaire au niveau individuel. Cependant, comme on dispose de données 
extrêmement limitées sur ce phénomène, les disponibilités alimentaires par 
habitant (appelées disponibilités énergétiques alimentaires, ou DEA) et des 
mesures basées sur une estimation FAO de la prévalence de la sous-alimen- 
tation chronique, sont utilisées comme principaux indicateurs de la sécurité 
ou de l'insécurité alimentaire dans ce document. 

Le Burkina Faso a c ompris à quel point il était vulnérable au lendemain de 
la vague de sécheresse qui a sévi au Sahel, de la fin des années 60 jusqu'au 
milieu des années 70. Depuis, une combinaison de mesures - politiques 
macroéconomiques (restructuration des finances publiques), mesures de con- 
servation des sols et de collecte de l'eau, colonisation de nouvelles terres, 
création et transfert de revenus au niveau des ménages - ont réussi à réduire 
l'insécurité alimentaire et à promouvoir le bien-être humain. En effet, bien que 
les DEA et la production alimentaire aient considérablement varié au fil des 
années, la sécurité alimentaire des ménages dans le pays s'est grandement 
améliorée depuis le début des années 90. 

La Chine suscite une grande admiration car elle parvient à nourrir plus d'un 
cinquième de la population mondiale avec seulement un quinzième des terres 
arables existant dans le monde. Partie d'un niveau de 1 500 Calories au début 
des années 60, elle a réussi à porter les DEA moyennes a plus de 2 700 Calories 
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au début des années 90, presque exclusivement grâce à des augmentations de 
la production intérieure. L'expérience de ce pays, en particulier les réformes 
introduites après 1978, démontre l'importance des incitations et d'un cadre 
institutionnel propre à maximiser les effets des infrastructures agricoles, mais 
aussi des efforts de recherche et de diffusion de nouvelles technologies. 

Le Costa Rica a régulièrement amélioré sa sécurité alimentaire tout au long 
des 30 dernières années. Ce succès s'explique en partie par la priorité donnée 
à la lutte contre la pauvreté. Bien qu'il ait fallu, pour des raisons d'ordre 
m, h roé( onomique, ajuster les politiques de façon à réduire la prodlH tion de 
quelques cultures traditionnelles, la réorientation vers une croissance tirée par 
les exportations a permis de financer des importations alimentaires, d'ôu l'amé- 
lioration des DEA moyennes, qui sont actuellement proches de 3 000 calories. 

En Equateur, où les principaux indicateurs de la sécurité alimentaire témoi- 
gnent d'une nette amélioration au cours des trois dernières décennies, la pro- 
duction et les disponibilités alimentaires par habitant ont évolué de façon 
cyclique, parallèlement aux indicateurs et aux politiques macroéconomiques. 
Les politiques macroéconomiques et sectorielles ont eu un impact particuliè- 
rement prononcé sur les disponibilités alimentaires par habitant, celles-ci ayant 
diminué sous l'effet des déséquilibres macroéconomiques avant les années 80 
pour remonter ensuite avec la mise en œuvre des politiques de stabilisation 
et d'ajustement structurel. 

L'Inde est considérée un pays à faible revenu, avec un produit national brut 
(PNB) de quelque 300 dollars EU par habitant. Elle a connu une croissance 
économique d'environ 5,2 pour cent par an depuis le début des années 80, 
taux supérieur de trois points à celui de la croissance démographique moyenne 
au cours de la même période. Malgré une grande variabilité des disponibilités 
alimentaires depuis les années 60, la détermination dont l'Inde a fait preuve 
pour développer sa production alimentaire, réduire sa dépendance à l'égard 
de l'aide et améliorer la sécurité alimentaire des ménages pendant toute cette 
période, lui a permis d'obtenir des résultats assez satisfaisants. Actuellement, 
les DEA sont de 2 400 Calories seulement. La prévalence de la pauvreté reste 
toutefois élevée, bien qu'en diminution, en valeur absolue et en pourcentage. 
Le large recours à des mesures ciblées de lutte contre la pauvreté a réduit la 
vulnérabilité aux famines et préservé un niveau de sécurité alimentaire mini- 
mum, même dans bon nombre des zones les plus pauvres du pays. 

L'Indonésie, qui a bénéficié d'une expansion économique soutenue pendant 
les deux dernières décennies, suit une politique délibérée d'autosuffisance en 
riz (principal aliment de base du pays) depuis la fin des années 60. 

Cette politique a porté ses fruits du point de vue de la sécurité alimentaire, 
puisque les DEA qui frôlaient les 2 000 Calories à cette époque sont passées 
à 2 700 au début des années 90, et le degré de sécurité alimentaire des mé- 
nages a sensiblement progressé. Ce succès s'explique en partie par l'approche 
glol. adoptée par le gouvernement en matière de politiques agricoles: les 
intcv -fto ns commerciales ont été complétées par des activités de recherche 
et de vulgarisation, pour la fourniture de variétés de riz à haut rendement et 
d'intrants modernes. 

Le Mozambique, à environ une décennie de la libéralisation économique et 
quatre ans seulement après être sorti de la guerre civile qui l'a dévasté, reste 
l'un des pays les plus pauvres du monde. La faim est une dure réalité pour un 
grand nombre de ménages. Mais cela ne devrait pas masquer les progrès pro- 
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metteurs réalisés ces dernières années sur la voie d'une sécurité alimentaire 
durable, visibles à plusieurs facteurs: augmentation des DEA malgré de brus- 
ques diminutions spectaculaires de l'aide alimentaire; baisse et stabilité 
accrue des prix de l'aliment de base principal produit dans le pays, qui est le 
maïs blanc; et existence d'un système d'approvisionnement alimentaire qui 
fournit maintenant aux consommateurs un choix beaucoup plus vaste d'ali- 
ments de base bon marché. 

En Thaïlande, la stabilité économique, la stratégie de développement tour- 
née vers l'extérieur, et l'instruction primaire pour tous sont parmi les facteurs 
qui ont permis à I économie de croître à un rythme d'environ 7 pour cent par 
an sur trois décennies. La production alimentaire a progressé au même rythme 
que l'ensemble de l'économie, mais les DEA et la sécurité alimentaire des 
ménages ne se sont pas améliorées dans les mêmes proportions. En effet, les 
DEA se sont maintenues à un niveau légèrement supérieur à 2 000 Calories 
jusqu'à la fin des années 80, mais n'avaient pas encore atteint 2 500 Calories 
au début des années 90. L'accroissement de la production a dérivé principa- 
lement d'une expansion considérable des terres cultivées. Il reste à accomplir 
des efforts importants dans les domaines de l'intensification des cultures, de 
la maîtrise des risques écologiques et de l'amélioration de la distribution, en 
vue de réduire la pauvreté rurale, et de progresser vers une sécurité alimentaire 
durable. 

En Tunisie, la sécurité alimentaire s'améliore rapidement depuis le début des 
années 60, grâce à un contexte économique et social sain, fortement influencé 
par l'action des pouvoirs publics. L'augmentation des DEA, passées d'environ 
2 000 Calories à un niveau proche de 3 500 Calories aujourd'hui, a principa- 
lement été obtenue grâce à des importations alimentaires, en raison des sé- 
rieuses contraintes naturelles qui limitent la production agricole. D'importants 
dispositifs de protection sociale, au niveau des ménages, ont permis de tra- 
duire l'accroissement des disponibilités alimentaires en une amélioration de 
la sécurité alimentaire pour une grande partie de la population. 

La Turquie est l'un des pays présentés dans ce document qui a maintenu des 
disponibilités et une src urité alimentaires relativement élevées pendant toute 
la période considérée. Une grande partie des résultats ont été obtenus avant 
les années 60, grâce à une intervention massive des pouvoirs publics sur les 
principaux marchés agricoles. Actuellement , les problèmes de sécurité ali- 
mentaire se posent plus du niveau de l'équilibre nutritionnel des régimes ali- 
mentaires que de celui des disponibilités. Malgré des efforts accrus de libéra- 
lisation des marchés agricoles, le désengagement des pouvoirs publics reste 
problématique, ce qui grève lourdement le budget de l'Etat et exerce une 
pression considérable sur le niveau général des prix. 

Le Zimbabwe n'a pas enregistré d'amélioration sensible des disponibi- 
lités alimentaires moyennes ou de la sécurité alimentaire des ménages au 
cours des trois décennies passées, ce qui le c lasse parmi les nations encore 
vulnérables. La productivité du secteur alimentaire a baissé depuis le début 
des années 70 et en particulier dans les années 80. Plus récemment, une 
restructuration des circuits de commercialisation du maïs, qui est la prin- 
cipale culture vivrière, ont éliminé certaines entraves commerciales, ce 
qui a fait baisser les prix à la consommation de la culture vivrière de base 
et a entraîné une amélioration sensible de la sécurité alimentaire des grou- 
pes les plus vulnérables. 
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L'Afrique australe a été périodiquement dévastée par des sécheresses, les 
plus récentes ayant sévi en 1991/92 et en 1994/95. Celle de 1991/92, notam- 
ment, qui a décimé la production agricole de la sous-région et imposé un 
niveau d'importations sans précédent restera probablement dans les mémoi- 
res comme la pire en plusieurs décennies. Durant cette calamité, la production 
des cultures vivrières de la sous-région est tombée à moins de 50 pour cent de 
la normale. Le déficit céréalier a plus que doublé et quelque 18 millions de 
personnes ont été confrontées au spectre de la famine. Grâce à un système 
d'alerte rapide efficace, à une coordination régionale rapide et à un soutien 
international adéquat, les secours ont atteint leurs objectifs, en évitant des 
pénuries alimentaires et une famine généralisées. 

Ces études de cas montrent l'influence déterminante des politiques sur les 
processus économiques et sociaux qui, en fin de compte, conditionnent le 
degré de sécurité alimentaire des populations, quel que soit le pays considéré. 
Là où elles ont été mises en œuvre, les mesures d'aide directe, aux groupes 
vulnérables ont donné la preuve de leur efficacité, mais les multiples objectifs 
politiques poursuivis dans chaque contexte doivent être politiquement, socia- 
lement et économiquement réalisables. Pour la plupart des pays étudiés, les 
années 80 ont été une période de fortes contraintes financières et économi- 
ques. Dans les pays qui ont réduit les mesures de protection du secteur agri- 
cole et alimentaire, la transition a été douloureuse durant les phases initiales 
et l'insécurité alimentaire s'est accrue. Pour appropriée que soit la politique 
adoptée, la mise en place de mesures de protection sociale pour les groupes 
vulnérables en période de crise économique reste un élément indispensable 
de la lutte contre la faim. 



2 - SÉCURITÉ ALIMENTAIRE: EXEMPLES DE REUSSITE 



Introduction 



t .1 Ce document illustre l'expérience de divers pays en matière d'amélioration 
de la sécurité alimentaire. Chaque monographie résume les principaux 
problèmes de séc urite alimentaire du pays considéré et analyse brièvement les 
diverses approches adoptées pour les résoudre. Dans la plupart des cas, il 
s'agit d'exemples de succès durables obtenus en matière de disponibilités 
alimentaires nationales et de sécurité alimentaire des ménages depuis 1961, 
ou du bon niveau de leur sécurité alimentaire actuelle. Quelques autres 
exemples ont été choisis pour souligner les aspects où les résultats de la sécurité 
alimentaire ont été positifs, même si la situation générale des disponibilités 
alimentaires moyennes ou de la sécurité alimentaire des ménages n'a guère 
progressé. Enfin, le cas de l'Afrique australe montre comment une grave crise 
de sécurité alimentaire peut être prévenue grâce à l'effort international; il 
illustre parfaitement la nature des actions qui peuvent éviter une famine 
généralisée après une catastrophe naturelle. 

1 .2 La section 2 analyse le concept de la sécurité alimentaire dans le contexte 
des stratégies de développement, et même le degré de sécurité alimentaire et 
les progrès réalisés au moyen d'indicateurs appropriés. Les monographies qui 
s'inscrivent dans le cadre général sont présentées dans le chapitre 3, qui cons- 
titue le corps de ce document, et la section 4 présente les conclusions. 
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2. Problèmes de sécurité 
alimentaire au niveau national 

2.1 Le cadre conceptuel de la sécurité alimentaire a sensiblement changé au 
fil du temps. Cela reflète l'évolution des perceptions de l'ensemble du pro- 
blème alimentaire mondial. Au lendemain de la crise alimentaire mondiale du 
début des années 70, le conc ept de sécurité alimentaire reposait largement sur 
la vision suivante: la sécurité alimentaire d'un pays peut être assurée si l'on 
dispose de stocks céréaliers mondiaux plus abondants et si l'on parvient à 
contenir dans des limites raisonnables les fluctuations des cours internationaux 
des céréales. 

2.2 Ainsi, la stratégie recommandée par la Conférence mondiale de 
l'alimentation en 1974, et précisée dans l'Engagement international sur la 
Sécurité alimentaire mondiale, a souligné particulièrement le maintien de la 
stabilité des approvisionnements pour garantir la disponibilité matérielle de 
vivres en cas de mauvaises récoltes généralisées et surtout pour maintenir les 
niveaux de consommation dans les pays les plus vulnérables. L'Engagement 
envisageait une coordination internationale des stocks détenus par les pays, 
des programmes d'aide alimentaire et des diverses mesures dont, notamment 
des accords commerciaux à long terme. Parallèlement, l'Engagement recon- 
naissait que la réalisation de la sécurité alimentaire mondiale au sens large 
dépendait de la croissance de la production alimentaire, en particulier dans 
les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV). 

2.3 Alors que la production alimentaire mondiale s'est accrue au même rythme 
ou parfois plus rapidement que la population au fil des années, l'écart entre l'offre 
et la demande de vivres et ses conséquences, la faim et la malnutrition, reste élevé, 
surtout dans les PFRDV. Tenant compte du nouveau contexte dans le lequel se 
situe la sécurité alimentaire mondiale, le Comité de la sécurité alimentaire mon- 
diale, à sa huitième session en 1983, a rééxaminé et élargi la notion même de 
sécurité alimentaire et l'a définie en ces termes: «L'objectif ultime de la sécurité 
alimentaire mondiale devrait être d'assurer à tous en tout temps l'accès matériel 
et financier aux aliments de base dont ils ont besoin» (FAO, 1 983). Pour atteindre 
cet objectif, il a été reconnu que trois conditions devaient être assurées, à savoir: 
l'adéquation ou la disponibilité des approvisionnements; alimentaires en quantité 
suffisante; la stabilité des approvisionnements; et l'accès des ménages, en parti- 
culier des ménages pauvres à ces approvisionnements. 

2.4 La Conférence internationale sur la nutrition (CIN), qui s'est tenue en 
1 992, a ajouté une dimension nutritionnelleen déclarant qu'assurer la sécurité 
alimentaire, c'est «permettre à tous d'accéder à tout moment aux aliments 
salubres et nutritifs dont ils ont besoin pour mener une vie saine et active». 
C'est ce concept qui est le plus largement admis aujourd'hui. En outre, l'effort 
d'accélération de la production à travers le monde ne doit pas entraîner de 
dégradation des ressources naturelles et de l'environnement et il a donc été 
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précisé que cet objectif ne devrait compromettre ni le potentiel productif des 
ressources naturelles, ni l'intégrité des systèmes biologiques, ni la qualité de 
l'environnement'. 



2.5 Pour analyser le concept de sécurité alimentaire, les processus fondamentaux 
du bien-être nutritionnel peuvent être décomposés en sous-systèmes distincts 
déterminant respectivement: la quantité, la qualité et la nature des aliments 
auxquels un ménage a accès; la répartition de ces aliments entre les membres 
du ménage; la préparation de ces aliments et l'équilibre métabolique individuel. 
Les deux premiers déterminent la sécurité alimentaire du ménage alors que les 
deux derniers relèvent davantage de l'hygiène et de la santé. Ces sous-systèmes 
interdépendants sont influencés par une même combinaison de processus d'ordre 
technologique, économique, social, politique, juridique et culturel qui sont liés 
au développement entendu dans son sens le plus large. En effet, quelles que 
soient les causes direc tes de la sous-alimentation et de l'insécurité alimentaire 
des ménages, les facteurs de blocage sont les mêmes que ceux qui entravent la 
lutte contre la pauvreté et le développement. 

2.6 Malgré l'accélération de l'urbanisation constatée dans la majorité des 
pays en développement, la plupart des victimes de l'insécurité alimentaire et 
de le pauvreté vivent et gagnent leur vie dans les zones rurales du monde en 
développement, leurs principaux moyens de subsistance proviennent de l'ac- 
tivité agricole et la plupart d'entre eux produisent directement ce qu'ils con- 
somment. En outre, dans les pays moins avancés, les emplois et revenus dis- 
ponibles, non seulement dans l'agriculture mais dans tous les secteurs, sont 
considérablement limités par des facteurs tels que la productivité agricole, les 
ressources naturelles et la disponibilité de capitaux, de biens d'équipement 
fabriqués et d'infrastructures économiques, sociales et institutionnelles en 
zones rurales. Pour exploiter tout le potentiel productif des populations rurales 
et éliminer les îlots d'insécurité alimentaire et de pauvreté en milieu rural, il 
est indispensable de supprimer les inégalités dans la répartition des terres et 
des revenus et dans l'accès au pouvoir, de dispenser un enseignement et une 
formation et de débloquer l'accès aux intrants, aux services et aux lieux 
d'échanges. Ces mesures devraient aussi permettre de résoudre quelques-uns 
des problèmes des citadins touchés par l'insécurité alimentaire, en atténuant 
les pressions de l'exode rural, en développant la demande de produits non 
agricoles, etc., même si elles ne suppriment pas la nécessité de politiques 
spécifiques pour atténuer l'insécurité alimentaire et la pauvreté des individus 
vulnérables qui affluent toujours plus dans les villes. 



2.7 A condition de pouvoir distinguer les effets de l'hygiène, de la santé et des 
soins, de ceux de la sécurité alimentaire des ménages, les indicateurs de l'état 
nutritionnel peuvent être le moyen le plus direct d'évaluer le degré de sécurité 
alimentaire au niveau des ménages. Pour le mesurer, le meilleur procédé consiste 
à se baser sur des enquêtes directes sur l'apport alimentaire, et de disposer, pour 
les comparer, de normes appropriées d'adéquation. En général ces enquêtes sont 
coûteuses et difficiles à réaliser, surtout dans les régions et les pays où la vulnérabilité 
est la plusélevée. Cependant, il existe des méthodes approximatives qui permettent 
d'estimer le nombre d'individus qui, au niveau d'un pavs, présentent, selon toute 

i , ■ .. r . . . . . .. ' FAO/PNUO, Accord oc coopera 

probabilité, des carences alimentaires. Si ces estimations donnent des indications iio„ ««^«.mb,,. 1994». 
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sur l 'incidence des carences alimentaires, elles ne peuvent pas être utilisées comme 
indic ateurs de l'incidence de la séc urité alimentaire, c ar elles ne tiennent pas 
compte des individus qui ne souffrent pas nécessairement de carences alimentaires, 
mais qui sont cependant exposés à un risque relativement élevé en raison des 
fluctuations des dis|x>nibilités alimentaires et de l'accès aux vivres (FAO, 1 996a). 

2.8 La FAO a élaboré un indice global de la sécurité alimentaire des ménages 
(IGSAM) en se fondant sur les travaux de Sen (1976) et Bigman (1993), en 
incorporant les trois éléments de la sécurité alimentaire mentionnés plus hauts; 
la disponibilité, la stabilité des approvisionnements alimentaires et l'accès 
aux vivres (voir encadré 1). Elle a aussi introduit un indicateur qui permet 
d'échafauder davantage d'hypothèses, mesurant l'insuffisance des 



Encadre I 

INDICE GLOBAL DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DES MÉNAGES (IGSAM) 

Pour calculer cet indice, on part des estimations de la FAO concernant la sous-alimen- 
tation dans les pays en développement, on prend ensuite en compte les indices mesu- 
rant l'écart entre l'apport alimentaire des personnes sous-alimentées et les besoins 
énergétiques moyens à l'échelle nationale, l'inégalité de la répartition des déficits 
vivriers et l'instabilité des disponibilités énergétiques alimentaires annuelles, qui est un 
indicateur assez approximatif du risque de carence alimentaire au niveau des agrégats. 
Les méthodes utilisées pour calculer l'importance de la sous-alimentation (pour plus 
de détails voir FAO, 1996) ne reflètent que le nombre de sous-alimentés chroniques 
qui, au cours de l'année, ont un apport alimentaire moyen insuffisant pour maintenir 
leur poids corporel et exercer des travaux non fatigants. Les individus affectés par une 
insécurité alimentaire saisonnière aiguë ne sont pas directement pris en compte, même 
si la mesure de la variabilité des disponibilités alimentaires, qui est comprise dans les 
calculs, peut donner une idée du risque auquel le pays est confronté. 
La formule de l'indice est la suivante: 

AHFSI = 100-|H(G+(1-G)/')+-Ia(1-H(G+<1-G)/'*)})100, 
où, 

• H est le taux mesurant la proportion de personnes sous-alimentées par rapport à 
la population totale; cet indice exprime l'ampleur de la sous-alimentation; 

• C est le déficit vivricr qui mesure l'écart relatif entre l'apport alimentaire énergéti- 
que moyen journalier des personnes sous-alimentées et les besoins nutritionnels 
moyens à l'échelle nationale, cet indice exprime la gravité de la sous-alimentation; 

• / mesure l'inégalité de la répartition des déficits vivriers; il s'agit du coefficient 
de variation des disponibilités énergétiques alimentaires, mesurant la probabilité 
d'une insécurité alimentaire temporaire. 

• ct est le coefficient de variation des disponibilités énergétiques alimentaires indi- 
quant la probabilité d'une sécurité alimentaire temporaire. 

Les valeurs de l'IGSAM peuvent varier de 0 à 100; les valeurs les plus élevées 
correspondent aux plus hauts niveaux de sécurité alimentaire. L'IGSAM n'étant qu'un 
chiffre relatif, il est difficile d'élaborer des hypothèses à partir d'une valeur 
quelconque, sauf lorsqu'elle se situe à l'une des deux extrémités de l'échelle. 
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disponibilités alimentaires au niveau national (Voir encadré 2) et calculé à 
partir des estimations de la sous-alimentation chronique. Ces deux mesures, 
combinées à celles des disponibilités alimentaires calculées à partir des bilans 
alimentaires, constituent le fil conducteur commun aux diverses expériences 
politiques qui, dans chaque pays, ont influencé la situation économique et 
sociale déterminant la sécurité alimentaire. 



Encadré 2 

EXPLICATION DES DIAGRAMMES NORMALISÉS UTILISÉS DANS 
CHAQUE MONOGRAPHIE 



Afin de pouvoir comparer les expériences en matière de sécurité alimentaire des 
divers pays sélectionnés, deux diagrammes normalisés, construits sur la base des 
données collationnées par la FAO, sont présentés. Le premier résume les éléments 
saillants des bilans alimentaires établis par la FAO, d'après les données fournies par 
ses membres. Les chiffres concernant la production, la consommation brute, 
l'utilisation totale et les importations de toutes les cultures vivrières répertoriées 
sont complétés par une estimation de la teneur respective en Calories, regroupés puis 
normalisés et combinés à des estimations de la population totale, de façon à établir 
des séries chronologiques indiquant les Calories par habitant et par jour pour la 
période 1961-1992. 

Le second diagramme reporte les valeurs de deux indices composites similaires 
mesurant le degré de sécurité alimentaire dans les pays concernés pour trois périodes 
différentes: 1969-1971, 1979-1981 et 1990-1992. Le premier de ces indices est 
l'IGSAM, décrit en détail dans l'encadré 1 . D'après les estimations de la FAO ( 1 994a), 
les pays ayant un indice supérieur à 85 sont considérés comme jouissant d'une sé- 
curité alimentaire «élevée»; 25 des pays signalés entraient dans cette catégorie. En 
revanche, sept pays, dont l'indice est inférieur à 65, sont considérés comme ayant 
un niveau de sécurité alimentaire «critique». Trente-cinq autres pays, dont l'indice 
est compris entre 75 et 65, sont classés dans la catégorie des pays à «faible» sécurité 
alimentaire. Dans les 26 pays restants, la sécurité alimentaire est dite «moyenne». 

Le second indice relève davantage de l'hypothèse et mesure le niveau 
d'inadéquation alimentaire (FA) du pays, qui est défini par la formule (FAO, 1996a): 



FA= 



P c 



100 



tout = population totale 

*v*iq = besoins énergétiques moyens 

vu ssi « = disponibilités énergétiques moyennes du groupe de personnes sous- 



Où: 

• P UNNlig = pourcentage de personnes sous-alimentées 

• P 

• C 

• C 
alimentées; 

• C humik ■ disponibilités énergétiques moyennes. 

Comme on peut le voir, l'indice ne tient pas seulement compte du nombre de 
personnes sous-alimentées, il mesure aussi leur déficit alimentaires et exprime, en 
pourcentage, les disponibilités énergétiques supplémentaires nécessaires pour amener 
toute la population sous-alimentée au niveau moyen, en supposant un ciblage parfait. 
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3. Brefs exemples d'expériences 
nationales en matière 
de sécurité alimentaire 

3.1. Aucun pays ne peut prétendre avoir totalement éliminé la sous- 
alimentation chronique et l'insécurité alimentaire. Il n'existe donc à ce jour 
aucun exemple qui puisse être présenté comme une réussite complète à cet 
égard. Et s'il était possible d'en trouver un, il est probable que les voies qui ont 
conduit au succès ne sauraient être reproduites ou seraient inappropriées 
ailleurs, étant donné la complexité de la problématique de la sécurité 
alimentaire évoquée ci-dessus et la multiplicité de ses aspects, de ses causes 
et de ses conséquences. Pourtant, la découverte de certaines constantes au 
niveau mondial, importantes et significatives, reliant le degré de sécurité 
alimentaire au niveau de développement économique et social, permet de 
penser qu'il existe de nombreuses expériences plus au moins positives qui 
méritent d'être examinées. 

3.2 Une expérience nationale peut avoir permis d'avoir améliorer certains 
aspects de la sécurité alimentaire, alors que d'autres apparaîtront comme des 
échecs, du fait qu'ils impliquent parfois des arbitrages entre plusieurs objectifs 
concurrentiels répondant à des considérations de sécurité alimentaire qui ne 
sont pas nécessairement immédiates. Le présent chapitre décrit les expériences 
positives en matière de sécurité alimentaire d'un groupe de pays sélectionnés, 
mettant en évidence, le cas échéant, les lacunes et même certains échecs 
incontestables, dans la mesure où ces derniers peuvent s'avérer instructifs. 

3.3. Les cas ici décrits présentent les expériences faites par des pays, grands 
ou petits, des diverses régions du monde et dont les orientations politiques 
sont différentes. Dans chaque cas, la production intérieure, les importations 
commerciales et l'aide alimentaire jouent un rôle différent sur la sécurité 
alimentaire et la part de l'agriculture dans l'économie est plus ou moins 
importante. 

BURKINA FASO 2 

3.4. La sécurité alimentaire est devenue un objectif majeur du Burkina Faso. 
La sécheresse qui a frappé la région du Sahel de la fin des années 60 jusqu'au 
milieu des années 70 a montré à quel point le pays était sensible aux aléas 
climatiques. Depuis, le gouvernement s'est attaqué à ce problème», en prenant 
diverses mesures macroéconomiques ou techniques: la restructuration des 
finances publiques, la conservation des sols et. la collecte de l'eau, la 
< olonisatii >n de ni un viles terres, la < réation de revenus au niveau des ménages, 
et les transferts. Le résultat a été positif dans la mesure où la sécurité alimentaire 

' Celte section est une version revue .... . ■ 

et condensée de fao (mfco. et le bien-être des populations ont été accrus. 
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3.5 Pour la période 1961-1992, les disponibilités énergétiques par habitant et 
par jour, à l'échelle du pays, ont été, en moyenne, de l'ordre de 1800 Calories, 
soit une croissance annuelle modérée (0,9 pour cent), avec toutefois des fluc- 
tuations importantes. Trois périodes peuvent être distinguées. De 1 961 ai 967, 
on constate une légère augmentation des disponibilités énergétiques par ha- 
bitant, suivie d'une tendance à la baisse de 1968 à 1974, principale période 
de sécheresse dans la région du Sahel. La tendance à la hausse est manifeste 
de 1975 à 1991, avec d'importantes fluc tuations d'une année sur l'autre (fi- 
gure 1 ). Cette évolution des disponibilités alimentaires suit de près celle de la 
productivité de la main-d'œuvre rurale. La production céréalière totale par 
personne vivant de l'agriculture, par exemple, est passée d'environ 1 80 kg en 
1961 à plus de 300 kg en 1991, avec toutefois d'amples fluctuations d'une 
année sur l'autre. 

3.6 Cependant, depuis le début des années 70 (l'après-sécheresse), les im- 
portations alimentaires ont aussi augmenté, en partie parce que les 
consommateurs urbains ont modifié leurs habitudes alimentaires en faveur 
du riz et du blé. Sur l'ensemble de la période, la contribution de la production 
intérieure à la croissance des disponibilités alimentaires est légèrement 
supérieure à 50 pour cent, et ne dépasse que de très peu celle des 
importations. Ce sont les importations commerciales, en particulier de blé 
et de riz qui ont enregistré les fluctuations les plus fortes, ce qui montre bien 
que c'est le principal mécanisme d'ajustement servant à maintenir les 
approvisionnement totaux au niveau souhaité. Les variations futures des 
importations commerciales dépendront des revenus et des prix. Bien que ses 
effets ne soient pas encore apparents, la récente dévaluation (1994) de la 
monnaie nationale, associée aux hausses des cours sur les marchés céréaliers 
mondiaux, pourrait faire monter les prix frontière et inciter les consommateurs 
urbains à revenir à leurs anciennes habitudes et à acheter des céréales 
produites dans le pays. On constate une forte réaction positive de la 
production rurale à la hausse des prix, si la politique gouvernementale facilite 
la fourniture d'intrants et la mise en place d'infrastructures(Savadogo, 
Reardon et Pietola, 1994). 

3.7 Dans le passé, le niveau de sécurité alimentaire des ménages était 
faible au Burkina Faso. Selon l'IGSAM et l'indice d'inadéquation 
alimentaire (voir figure 2), le Burkina Faso a connu, jusqu'au début des 
années 90, une grave insécurité alimentaire, avec un déficit calorique de 
près d'un tiers des besoins nationaux. Depuis, la situation s'est sensiblement 
améliorée et le Burkina Faso n'est plus considéré comme un pays où la 
sécurité alimentaire des ménages est critique: la valeur de l'IGSAM est 
proche de 70, et l'inadéquation alimentaire a été réduite à environ un 10*' 
des besoins nationaux'. 

3.8 L'évolution de la sécurité alimentaire, telle qu'elle vient d'être décrite, est 
le résultat net de nombreux fac teurs dont les plus importants sont: la restruc- 
turation des finances publiques au profit du secteur rural; les modifications des 
politiques concernant le secteur agricole et la sécurité alimentaire; et les fac- 
teurs démographiques et les migrations d'une zone rurale à l'autre encoura- 
gées par l'Etat ou spontanées''. 



On notera que l.i vulnérabilité n'es! 
pas uniforme dam tout le pavs. 
D'après les données colle» tees |ur 
ICRISAt en 1985, lonsidèree 
i nmme une lionne année, dans le 
Plateau central très peuplé. tributaire 
de l'agriculture mais dégrade, 
l'apport énergétique moyen par 
habitant et par jour 12 000 Calories) 
est plus faillie que dans la région du 
Sahel I I 200 Calories), située au 
nord du pays, euposée à la 
sécheresse et tributaire de l'élevage. 
In outre, la variabilité el, parlant, la 
vulnérabilité est plus grande dans le 
Plateau central. Les données 
rassemblées par le CEDRES 10 ans 
plus tard confirment la disparité 
entre les régions, en i nmparant le 
Plateau central à la zone la plus 
productive, qui est la région 
soudano-guinéervne. La 
consommation énergétique annuelle 
moyenne, qui est de 2 900 C alories 
pour la zone guineenne, est plus 
élevée que dans le Plateau central 
12 500 Calories). Dans l'ensemble, 
les données mil roet nnomiques 
vuggerent un meilleur accès aux 
disponibilités énergétiques, dans la 
fourchette des valeurs nationales; 
c'est dire l'important e des 
dimensions régionales et 
saisonnières lors de la conception 
des programmes de sécurité 
alimentaire. 

'la période couverte dans cette 
élude de cas (1961-1991) étant 
antérieure a la signature d'un 
programme d'ajustement avec le 
FMI el la Banque mondiale, l'impact 
potentiel des modifications de 
l'environnement économique sur la 
sécurité alimentaire n'est pas traité. 
De même, le gouvernement a 
entrepris tardivement 119911 des 
programmes «pet ifique* de sécurité 
alimentaire el de lutte contre la 
pauvreté, bénéficiant d'un appui de- 
là Banque mondiale, dans des zones 
rurales sélectionnées. C es a< liviles 
créatrices de revenu s'adressent 
essentiellement aux femmes, car on 
estime que les revenus gères par les 
femmes ont plus de chances 
d'améliorer la sécurité alimentaire. 
Il esl cependant en< ore trop toi 
pour évaluer l'impact net de ces 
programmes. 
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Figure 1 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - BURKINA FASO (1961-1992) 
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Figure 2 

DEGRÉ DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, MESURÉ PAR L'INDICE D'INADÉQUATION ALIMENTAIRE 4 

ET L'ICSAM b - BURKINA FASO 
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' Degré auquel les besoins nulritionnels des personnes sous-alimentées ne sont pas couverts par les disponibilités alimentaires. 

' Plus la valeur de tel indice est élevée, plus te de^ré de sécutrlé jlimenlaire du pavs est élevé ipour plus de détails, voir FAO. 1994a). 
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3.9 Au cours de la période 1983-1989, le gouvernement a mis en œuvre 
d'importantes politiques macroéconomiques et sectorielles visant à rétablir 
les équilibres macroéconomiques. Un système de redistribution des dépenses 
a été mis en place pour financer des programmes sectoriels, notamment en 
faveur de l'agriculture, tout en respectant les objectifs de réduction des déficits 
publics. Pour réduire le déficit, les coupes budgétaires, qui ont principalement 
porté sur les salaires de la fonction publique (60 pour cent du budget total), 
ont permis d'économiser pendant la période 1984-1990 environ 14 milliards 
de Francs CFA au total, soit 4 pour cent des 300 milliards de F CFA de recettes 
cumulées pendant la même période (Zagré, 1992;Savadogo,1994). Cette série 
de mesures de stabilisation a porté ses fruits puisque le déficit du budget 
public est tombé de 24,5 milliards de F CFA en 1 984 à 4,5 milliards en 1 985, 
ce qui a effectivement permis le financement du secteur rural, dont il est 
question dans les paragraphes suivants. 

3.10 Le Burkina Faso ayant été éprouvé par une série de graves sécheresses qui 
ont sévi de la fin des années 60 au milieu des années 70, les responsables 
politiques se sont rendus compte de la vulnérabilité du pays aux conditions 
naturelles, et ont redoublé d'effort pour stabiliser et accroître la productivité des 
terres. Les mesures de conservation des sols (principalement utilisation d'engrais 
et de compost, et construction de remblais de pierre pour réduire les 
ruissellements d'eau de surface) ont été encouragées par le gouvernement qui 
a fourni des camions et mis en œuvre des programmes vivres-contre-travail. Ces 
mesures de conservation, introduites dès les années 60, ont été intensifiées 
pendant la période d'ajustement que le pays s'est imposée entre 1983 et 1989 
(Sanders et ai, 1987; Savadogo et Wetta, 1992). Les politiques de conservation 
ont permis d'améliorer les rendements des terres dégradées du Plateau central, 
et, partant, d'accroître et de stabiliser la production (Cleaver, 1993). 

3.11 En ce qui concerne les changements démographiques, la population 
urbaine a augmenté beaucoup plus rapidement que la population rurale, qui 
a elle-même connu d'importantes migrations du plateau central à faible po- 
tentiel productif vers les régions du sud-ouest du pays. La croissance de la 
population urbaine a pour effet de modifier les habitudes alimentaires au 
niveau national. Au cours des années 80, la part des céréales non traditionnelles 
iri/ et blé» (Lins les importations céréalières totales a augmenté par rapport 
à celle des céréales traditionnelles (sorgho, maïs). Le changement démogra- 
phique déterminant a cependant été la migration massive du plateau central 
surpeuplé et à faible potentiel vers les terres agricoles des bassins de la Volta 
(au Sud et au Sud-Ouest) plus fertiles, mais infestées par l'onchocercose. Ces 
migrations, qui avaient commencé dès le début des années 60, se sont accé- 
lérées de la fin des .mnecs 70 jusqu'au début des années 80, après que le 
programme de santé publique de grande envergure parrainé par l'Organisa- 
tion mondiale de la santé (OMS) eut permis de contrôler la simulie, insecte 
vecteur de l'onchocercose (Me Millan et Savadogo, 1996). La sécheresse de 
1 968-1 974 entraîna des besoins en nouvelles terres; ces besoins furent ampli- 
fiés par la grande sécheresse de 1984. Comme les nouveaux arrivés étaient 
plus ouverts aux nouvelles technologies que les populations autochtones, la 
productivité et la production agricole par rapport à la surface cultivée et par 
personne a augmenté à l'échelon national (Savadogo, 1990). 
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3.1 2 Malgré les importantes améliorations de la sécurité alimentaire décrites 
ci-dessus, les enquêtes réalisées au niveau des ménages indiquent qu'une 
insécurité alimentaire saisonnière prévaut encore dans le pays et il est donc 
nécessaire de prévoir une intervention de rééquilibrage alimentaire à l'inter- 
saison. Les ménages, qui ont besoin d'argent, vendent normalement les céréales 
au moment de la récolte et doivent en racheter quand les prix sont plus élevés. 
Des revenus non agricoles permettraient de sortir de ce cercle vicieux, mais 
l'actif des ménages pauvres qui vivent dans les campagnes, et qui sont les plus 
touchés par l'insécurité alimentaire, n'a guère d'autres sources qu'agricoles. 
Le programme de création de revenus non agricoles lancé par le gouvernement 
en 1993 s'attaque à ce problème de diversification des revenus et, par voie 
de conséquence, à l'accès aux vivres. 



CHINE 3 

3.13 La Chine suscite une grande admiration car elle parvient à nourrir plus 
d'un cinquième de la population mondiale avec un quinzième seulement des 
terres arables du monde. Partie d'un niveau de 1 500 Calories par habitant et 
par jour au début des années 60, elle a réussi à porter ses disponibilités 
alimentaires à plus de 2 700 Calories par habitant et par jour au début des 
années 90, presque exclusivement grâce à l'augmentation de la production 
intérieure. L'expérience de ce pays, en particulier les réformes introduites 
après 1 978, démontre l'importance des incitations et d'un cadre institutionnel 
propre à maximiser les effets des infrastructures agricoles, mais aussi des efforts 
judicieux de recherche et de diffusion de nouvelles technologies. Au fil des 
années, la Chine a réussi l'exploit d'assurer la sécurité alimentaire de toute la 
population, pourtant en augmentation. 

3.14 Après l'avènement de la République populaire de Chine en 1949, 
l'économie agraire, dévastée par la guerre, a été reconstruite grâce à une 
stratégie de développement privilégiant l'industrie lourde. Pour faciliter 
l'accumulation rapide de capital malgré le faible taux d'épargne intérieure, la 
politique a favorisé le transfert des excédents de l'agriculture vers l'industrie, 
essentiellement en maintenant les salaires des ouvriers du secteur industriel 
à un bas niveau. Cette politique obligeait en effet à maintenir très bas les prix 
des produits alimentaires, de l'énergie, des transports et des autres biens de 
première nécessité. Un programme de vente obligatoire de céréales et une 
politique stricte de rationnement alimentaire ont en particulier influé sur les 
prix des produits alimentaires. 

3.15 Cependant, une série de facteurs - la croissance de la population, l'ac- 
célération de la demande de vivres par les secteurs urbain/industriel, une 
grave famine qui a provoqué la mort de millions de personnes entre 1958 et 
1961, et une disponibilité limitée de devises - ont suscité de vives préoccu- 
pations en matière de sécurité alimentaire et incité à viser un objectif d'auto- 
suffisance alimentaire. Le gouvernement a été poussé à adopter une stratégie 
propre à favoriser et à stimuler le développement simultané de l'agriculture et 
de l'industrie. En ce qui concerne l'agriculture, cette stratégie prévoyait un 

'Ce texte e»l une vrrùcm revue et .- , t , , . . / ... . . 

condensée de Lin (1995). programme massif d investissements dans des activités a fort coefficient de 
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main-d'œuvre, telles que l'irrigation, la bonification des terres et la protection 
contre les inondations. Parallèlement, la recherche et la diffusion de variétés 
à haut rendement et de méthodes de cultures améliorées étaient encouragées. 
La collectivisation de l'agriculture était considérée comme le système idéal 
pour coordonner ces fonctions et effectuer les achats de céréales et d'autres 
produits jugés nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie de développe- 
ment industriel (Lin, 1995). 

3.16 La stratégie a porté ses fruits dans la mesure où elle a permis à la Chine 
d'éliminer la famine et de garantir un niveau de nutrition raisonnable à toute 
sa population. Deux enquêtes sur la consommation alimentaire à l'échelle de 
la nation montrent que les apports énergétiques et protéiques par habitant ont 
augmenté entre 1959 et 1982, passant de 2 060 à 2 485 Calories par habitant 
et par jour. L'apport protéique quant à lui est passé de 57 à 67 g par habitant 
et par jour. Les deux augmentations ont été attribuées à un accroissement de 
la production de céréales qui fournissent une proportion très élevée des Ca- 
lories et des protéines (71 pour cent des Calories et 78 pour cent des protéines 
en 1982). 

3.1 7 L'évolution de la situation de la sécurité alimentaire en Chine est illustrée 
à la figure 3. La production alimentaire et les disponibilités alimentaires totales 
par habitant ont suivi des trajectoires similaires, étant donné que le niveau des 
importations alimentaires est resté relativement faible, passant d'environ 2,5 
pour cent des disponibilités par habitant jusqu'au milieu des années 70, à 3,5 
pour cent par la suite. L'écart croissant entre les disponibilités de produits 
vivriers en général et ceux destinés à la consommation humaine reflète aussi 
la modification de la structure de la demande puisque l'augmentation de 
l'alimentation du bétail sous-tend un accroissement de la consommation de 
viande. La croissance de la production de Calories par habitant a tourné autour 
de 7 pour cent par an entre 1961 et 1966, puis est brusquement tombée par 
la suite à environ 3 pour cent, une moyenne qui pourrait se ventiler ainsi: 
stagnation entre 1967 et 1977, reprise au rythme d'environ 6 pour cent par 
an de 1977 à 1984, et chute à moins de 0,5 pour cent par an entre 1985 et 
1992. 

3.18 En ce qui concerne la répartition au niveau national, on constate que, 
depuis le début des années 70, la séc urité alimentaire des ménages mesurée 
pai I IGSAM et le niveau d'inadéquation alimentaire (voir figure 4), suit une 
amélioration comparable à celle des disponibilités alimentaires moyennes, à 
l'échelle nationale. La Chine, qui était considérée comme un pays à faible 
sécurité alimentaire durant la période 1969-1971, a atteint aujourd'hui un 
niveau proche de celui des pays h sécurité alimentaire élevée. Ce phénomène 
est illustré par un indice d'un ordre qui relève davantage de l'appréciation, 
celui de l'insuffisance alimentaire servant surtout à mesurer la gravité et 
l'étendue de la sous-alimentation dans le pays. Le déficit énergétique total de 
la population sous-alimentée, qui atteignait près de 1 5 pour cent au début de 
la période considérée, est tombé en-dessous de 5 pour cent au cours des 
dernières années. Cette information est confirmée par deux grandes enquêtes 
nationales effectuées en 1975 et en 1985. La comparaison des données 
respectives de ces deux études indique que l'état nutritionnel s'est amélioré 
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DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - CHINE (1961-1992) 
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pendant la décennie. Le poids et la taille des enfants observés, plus élevés e 
1985 par rapport à 1975, témoignent d'une régression de l'incidence de I 
malnutrition aiguë et chronique (Capital Institute Paedriatrics, 1985). 
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Rôle des modifications de la structure institutionnelle 
de l'agriculture 

3.19 Après la période de crise et de famine, qui a sévi de 1959 à 1961, un 
certain nombre de réformes ont été introduites. Les contrôles sévères du système 
collectif sur l'agriculture ont été assouplis, au profit d'un système de gestion 
plus décentralisé. Les investissements infrastructurels ont été poursuivis, de 
même qu'un effort notablement soutenu et fructueux dans le domaine de 
l'amélioration des semences. Grâce à un système de recherche décentralisé 
complété par des services de vulgarisation efficaces, à la fin des années 70, 
80 pour cent des variétés traditionnelles de riz et de blé avaient été remplacées 
par de nouvelles variétés naines. Pendant plus d'une décennie, la Chine a été 
le seul pays au monde à produire du riz hybride à des fins commerciales. Des 
variétés nouvelles d'autres cultures telles que le maïs et le coton ont aussi été 
introduites et encouragées pendant les années 60 et 70. La mécanisation s'est 
aussi accélérée dès 1965 et, en particulier, à partir des années 70. 

.1.20 L'amélioration des infrastructures, la mécanisation et la diffusion 
d'intrants et de semences modernes ont toutes ensemble permis à la Chine 
d'éliminer la famine et de maintenir un apport calorique suffisant, mais la 
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Figure 4 

DEGRÉ DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE MESURÉ PAR LE NIVEAU D'INADÉQUATION ALIMENTAIRE' 
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croissance de la production céréalière a pu tout juste dépasser celle de la 
population. Entre 1952 et 1978, la production céréalière par habitant s'était 
accrue de 0,4 pour cent par an, soit une augmentation des disponibilités par 
habitant de 10 pour cent seulement en un quart de sièc le, alors qu'aucune 
amélioration sensible des niveaux de vie n'avait été obtenue après 30 ans de 
révolution socialiste. En dépit d'une expansion spectaculaire de l'utilisation 
d'intrants modernes au cours des années 60 et 70, la productivité totale des 
facteurs de produc tion agricole était restée, dans les années 80, intérieure 
d'environ 20 pour cent à son niveau d'avant le mouvement de collectivisation 
(Wen, 1993). Le mauvais rapport entre l'effort fourni et le niveau de 
rémunération n'a guère encouragé l'efficacité du travail et cet effet négatif, 
associé à une gestion inefficace et à une utilisation anti-économique des 
ressources a contribué à la faible efficience technique de l'agriculture chinoise''. 

3.21 Frustrées de n'être pas parvenues à élever sensiblement les niveaux de 
vie après 30 ans de révolution socialiste, les autorités chinoises ont introduit 
en 1979 une série de réformes radicales en agriculture. Ces réformes 
comprenaient des incitations, sous la forme d'un relèvement des prix fixés par 
les achats publics, mais aussi une sérip de réformes institutionnelles, telles 
que: la diversification de l'économie rurale, la spécialisation de la production, 
l'expansion des droits à la terre, une souplesse accrue dans le choix de l'emploi, 
la sélec lion des c ultures en fon< lion de |*a\ antage < omparatit de la région et 
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le renforcement du rôle des marchés. Mais le changement le plus important 
a été l'apparition, puis la prédominance du système de responsabilisation des 
ménages, par lequel ces derniers reprenaient aux équipes collectives le rôle 
prépondérant et devenaient les unités de base de la production et de la gestion 
dans la Chine rurale. 

3.22 L'assouplissement des contrôles des initiatives du secteur privé et des 
marchés a libéré le potentiel du secteur agricole. Alors que la population s'est 
accrue au rythme moyen de 1 ,3 pour cent par an entre 1 979 et 1 984, la valeur 
des productions agricole et céréalière a augmenté à raison de 11,8 pour cent 
par an et de 4,1 pour cent par an respectivement, au cours de cette période. 
D'après des estimations empiriques, environ la moitié de l'augmentation de 
la production agricole enregistrée entre 1978-1984 peut être attribuée à une 
amélioration des mesures d'incitation, avec le passage du système collectif au 
système de responsabilisation des ménages. La valeur réelle de la production 
agricole ayant plus que doublé depuis 1978, le revenu rural par habitant a 
rapidement augmenté, ce qui a permis de réduire des deux tiers le nombre de 
personnes vivant dans des conditions d'extrême pauvreté. C'est entre 1 979 et 
1984 que le revenu rural par habitant a progressé le plus vite (+ 15 pour cent 
en moyenne par an) (FAO,1 994b). La population rurale pauvre est tombée de 
260 millions en 1 978 à 1 00 millions en 1 990 (soit de 33 pour cent à environ 
12 pour cent de la population rurale). 



Maintenir le rythme: perspectives et problèmes 
de l'agriculture chinoise 

3.23 Alors que la production agricole a continué de progresser de façon 
spectaculaire après la réforme instituant le système de responsabilisation des 
ménages en 1984, la production céréalière nationale a diminué, puis stagné 
entre 1984 et 1989. Cette stagnation était imputable au fait que, profitant de 
l'autonomie de décision laissée aux ménages individuels en matière de 
production, les paysans ont affecté davantage de ressources aux cultures qui 
échappaient au contrôle de l'Etat et qui procuraient des bénéfices plus élevés. 
Le fait que la commercialisation des céréales n'ait pas été complètement 
libéralisée a sans doute également joué un rôle. Les paysans sont encore 
obligés de vendre au gouvernement un certain quota de leur production, à des 
prix inférieurs à ceux du marché; ainsi toute incitation à la production devient 
vaine. Pour accélérer la croissance de la production et répondre à la demande 
croissante de céréales vivrières et fourragères, le gouvernement doit libéraliser 
totalement les marchés et soutenir vigoureusement la recherche agricole. 

3.24 La lutte contre la pauvreté va demeurer un problème important en Chine. 
Si la forte croissance du secteur agricole a largement contribué à réduire 
l'ampleur de la pauvreté durant la première moitié des années 80, son 
ralentissement, après 1985, fait stagner le niveau de cette pauvreté. En 1978, 
la plupart des pauvres résidaient dans des régions où des gains de productivité 
rapides ont pu être obtenus grâce à une utilisation accrue d'intrants agricoles 
et de semences hybrides. En 1985 en revanche, c'est dans les zones non 
irriguées moins productives qu'ils étaient concentrés. La productivité a été 
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légèrement améliorée dans ces zones défavorisées, mais les efforts doivent 
être poursuiv is car tout semble indiquer que l'ac c élëration de la croissance de 
la production agricole a été jusqu'ici largement annulée par la croissance de 
la population. 

COSTA RICA 7 

3.25 Au Costa Rica, la sécurité alimentaire, mesurée par les disponibilités et la 
production alimentaires par habitant et par des indicateurs directs du degré de 
sécurité alimentaire des ménages, a régulièrement progressé tout au long de la 
période considérée. Ce succès s'explique en partie par la priorité donnée à la 
lutte contre la pauvreté. Malgré les problèmes macroéconomiques rencontrés 
et l'ajustement des politiques qui a réduit la production de quelques cultures 
traditionnelles, la réorientation vers une croissance tirée par les exportations a 
permis d'importer davantage pour maintenir le niveau des disponibilités 
alimentaires par habitant, actuellement proche de 3 000 Calories par jour. 

3.26 L'économie costa-ricienne a connu des taux de croissance élevés pendant 
près de trois décennies jusqu'au début des années 80, bien que les exportations 
soient limitées aux produits tropicaux traditionnels (bananes et café). 
Contrairement à ce qui s'est produit dans de nombreux pays d'Amérique latine, 
la rapide croissance économique s'est accompagnée d'un développement so- 
cial important: l'incidence de la pauvreté atteignait environ 20 pour cent à la fin 
des années 70. Cependant, au début de la décennie 80, l'économie a été dure- 
ment éprouvée par la détérioration des termes de l'échange et des conditions 
défavorables sur les marchés financiers internationaux. Les réformes institution- 
nelles visant à ouvrir l'économie à la concurrence extérieure, à réduire les dis- 
torsions des prix et l'interventionnisme de l'Etat et à diversifier les exportations 
pour surmonter la crise, ont permis à l'économie de s'adapter au nouveau con- 
texte sans imposer de coûts sociaux élevés. 

3.27 Pendant les années 60 et 80, le Gouvernement costa-ricien a mis en 
œuvre une série de politiques efficaces visant à promouvoir la croissance 
agricole, en mettant l'accent sur la production vivrière. A cette fin, une série 
de mesures ont été adoptées: fixation de prix plancher, subventionnement des 
taux d'intérêt et des intrants et fourniture de services de vulgarisation agricole 
et d'une assistance technique. Elles se sont avérées extrêmement efficaces 
pour promouvoir la production d'aliments de base (La figure 5 masque ce 
progrès, car la production de bananes a une influence prépondérante dans le 
secteur alimentaire). La tendance à la hausse des importations alimentaires 
par habitant qui a caractérisé la décennie 60 s'est donc inversée au début des 
années 70. Cependant, en 1982, le coût du programme agricole avait atteint 
30 pour cent de l'ensemble des dépenses publiques courantes et il a été le 
premier a être pénalisé par la grave crise que traversait alors le pays. Les 
objectifs ont été réorientés, les principes de substitution des importations, 
d 'autosuffisance alimentaire et d'endettement pour assurer la croissance, ont 
été remplacés par une politique de développement durable fondée sur 
l'exportation. La diminution de la production des cultures traditionnelles au 

• , . i . , , ■ ■ ■ ■ ' Vcr»ioo revue et condense de FAO 

cours de cette période a ete compensée par une progression rapide de la 09950. 
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Figure 5 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - COSTA RICA (1961-1992) 
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Figure 6 

DEGRÉ DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, MESURÉ PAR L'INDICE D'INADÉQUATION ALIMENTAIRE- 1 

ET L'ICSAM b - COSTA RICA 
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production et de l'exportation des cultures non traditionnelles; cela a permis 
d'augmenter la part des importations par habitant à près de 30 pour cent des 
disponibilités alimentaires totales". 

3.28 Les faits nouveaux évoqués plus haut ont déterminé une augmentation 
annuelle moyenne des disponibilités alimentaires par habitant de l'ordre de 

1 pour cent par an, puisqu'elles sont passées d'environ 2 200 Calories en 1 961 
à quelque 2 900 Calories en 1992. Bien que l'apport alimentaire varie consi- 
dérablement d'une région à l'autre, les améliorations de l'IGSAM et de l'indice 
d'inadéquation alimentaire ont été comparables à celles des disponibilités 
moyennes à l'échelle nationale. Le degré de sécurité alimentaire des ménages 
est passé de moyen à élevé, alors que le déficit vivrier, qui était un peu en 
dessous de 6 pour cent des besoins nutritionnels moyens a été réduit à environ 

2 pour cent au cours de la même période (voir figure 6). 

3.29 Bien que le gouvernement ait renoncé à poursuivre l'objectif 
d'autosuffisance alimentaire à tout prix, la dépendance persistante et croissante 
du pays à l'égard des importations alimentaires conduit à se demander si le 
Costa Rica a un potentiel d'exportation suffisamment solide pour payer la fac- 
ture d'importation croissante et améliorer la sécurité alimentaire dans les années 
à venir. Cette question doit être examinée en tenant compte des termes de 
l'échange généralement défavorables entre pays développés et en développe- 
ment - surtout si ces derniers ont d'importants secteurs d'exportations primaires 
- du niveau d'endettement et de l'instabilité financière mondiale récente. 



EQUATEUR'' 

3.30 Bien que les principaux indicateurs de la sécurité alimentaire en Equateur 
témoignent d'une amélioration régulière tout au long des trois décennies 
couvertes par cette étude, la production et les disponibilités alimentaires par 
habitant ont suivi une trajectoire similaire à celle des indicateurs et des 
politiques macroéconomiques. Les réformes des politiques macroéconomiques 
et sectorielles ont eu un impact profond sur les disponibilités alimentaires par 
habitant, qui ont diminué sous l'effet des déséquilibres macroéconomiques 
croissants avant les années 80, et se sont grandement améliorées depuis, avec 
la mise en œuvre des politiques de stabilisation et d'ajustement structurel. 



3.31 L'Equateur a traversé des phases diverses: stagnation relative avant les 
années 70, forte croissance pendant la décennie 70, crise pendant les années 
80 et reprise économique irrégulière depuis le milieu des années 80. Il est 
aussi passé par divers remaniements institutionnels et politiques et a essayé 
plusieurs stratégies de développement. La stratégie de développement 
autocentrée, fondée sur la substitution des importations et privilégiant le secteur 
industriel, en vigueur dans les années 60, a cédé le pas à une stratégie tirée 
par les exportations de pétrole dans la décennie 70, elle-même peu à peu 
remplacée par la stratégie de développement suggérée par le Fonds monétaire 
international et la Banque mondiale durant la dernière décennie, sous l'effet 
de la récession économique. Pendant les années 70, l'Equateur avait enregistré 
des taux de croissance du PIB impressionnants et sans précédent 
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(approximativement 1 8 pour cent par an entre 1 972 et 1 981 ). En moins de 30 
ans, sa situation s'est améliorée au point que, d'un des pays les plus pauvres 
d'Amérique latine, avec un PIB d'environ 200 dollars EU par habitant en 
1 961 , l'Equateur est passé dans la catégorie des pays à revenu moyen-faible, 
avec un PIB d'environ 1 200 dollars par habitant au début des années 90. 

3.32 La croissance plutôt inégale de l'Equateur s'est accompagnée de 
transformations structurelles importantes de l'économie. Alors que pendant 
les années 50 et 60, l'Equateur était un pays exportateur de fruits tropicaux 
typique, caractérisé par une économie traditionnelle, essentiellement rurale, 
il s'est transformé dans la décennie 90 en une économie latinoaméricaine 
classique, essentiellement urbaine reposant sur l'industrie. La part de 
l'agriculture dans le PIB a chuté de 26,4 pour cent au début des années 60 à 
moins de 15 pour cent au début de la décennie 90, quand les activités 
industrielles, notamment l'exploitation et le raffinage du pétrole, assuraient 
près de 35 pour cent de la valeur ajoutée totale. 

3.33 Le choix de cette politique de développement s'expliquait 
fondamentalement par un environnement macroéconomique relativement peu 
favorable à la croissance agricole, surtout dans les années 60 et 70. La suré- 
valuation du sucre équatorien et la forte taxation des cultures d'exportation 
traditionnelles, café et bananes, réduisait la compétitivité de l'ensemble du 
secteur. En conséquence, les exportations stagnaient alors que les importations 
de matières premières meilleur marché étaient encouragées. Les importations 
alimentaires étaient subventionnées, afin de garantir aux consommateurs 
urbains l'accès aux produits alimentaires en particulier lorsque les cours 
internationaux étaient hauts. Au contraire, les importations alimentaires ont 
été taxées lorsqu'il a fallu, à plusieurs reprises, encourager la production locale 
de cultures vivrières. Toutefois, cette politique a abouti à une diminution 
moyenne de la production par habitant (exprimée en équivalent énergie) 
d'environ 2,8 pour cent par an pendant la période 1961-1983 (voir figure 7). 
Du point de vue alimentaire, seuls les secteurs de la production animale, 
halieutique (crevetticulture) et rizicole ont alors connu une progression 
modeste. Celles de maïs, de blé, d'orge, de pommes de terre, mais aussi de 
bananes et de café, ont reculé, alors que les pâturages se sont considérablement 
étendus. Ces réorientations de l'affectation des ressources reflétaient à la fois 
le faible niveau des incitations à cultiver et les initiatives des grands propriétaires 
terriens en réaction contre la réforme agraire. 

3.34 L'aggravation des déséquilibres macroéconomiques au début des an- 
nées 80 a conduit à l'adoption de mesures de stabilisation et d'ajustement 
structurel. A partir de 1984, le gouvernement a renoncé à réglementer l'éco- 
nomie. Le commerce international, les marchés financiers et les investisse- 
ments étrangers ont été libéralisés; un système de taux de change flottant a été 
institué; les marchés intérieurs et les relations de travail ont été déréglementés 
et la politique agricole a été réorientée, les interventions directes sur les marchés 
cédant le pas à un simple rôle d'accompagnement du secteur privé. Bien que 
le gouvernement ait conservé le contrôle de quelques marchés agricoles, tels 
que ceux du riz, du soja et du sorgho, la tendance négative de la production 
alimentaire par habitant a été inversée, passant de -2,8 pour cent par an en 
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Figure 7 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - EQUATEUR (1961-1992) 
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1983, t omme on l'a noté plus haut, à 4,1 pour c ent ensuite. Parallèlement, la 
part des importations dans les disponibilités alimentaires totales destinées à la 
consommation humaine directe (en équivalent énergie), qui était passée de 8 
pour cent dans les années 60 à près de 20 pour cent au début des années 80, 
s'est stabilisée depuis lors autour de ce niveau (voir figure 7). 

3.35 Les faits brièvement décrits ci-dessus ont aussi eu une incidence sur les 
disponibilités alimentaires durant la même période. Les disponibilités par habitant 
et par jour se sont accrues en moyenne de 0,7 pour cent par an entre 1961 et 
1 992, passant d'à peine 2 000 Calories en 1961 à environ 2 600 Calories en 1992. 
On notera que la croissance annuelle observée depuis 1 983 est de 1 , 1 pour cent, 
soit un net progrès par rapport aux 0,6 pour cent estimés pour la période anté- 
rieure. En ce qui concerne la sécurité alimentaire, l'Equateurest actuellement dans 
la catégorie niveau élevé, avec un IGSAM supérieur à 85, et un taux d'inadéqua- 
tion alimentaire inférieur à 5 pour cent (voir figure 8). Cependant les femmes 
enceintes, les mères allaitantes et les enfants de moins de cinq ans des groupes 
touchés par l'insécurité alimentaire, restent encore très vulnérables. 



3.36 En dépit des progrès réalisés en matière de sécurité alimentaire, la 
prévalence de la malnutrition reste élevée parmi les groupes marginalisés, en 
zone rurale comme en zone urbaine. Les carences en oligoéléments (notamment 
en fer, en iode et en vitamine A) sont généralisées. Le gouvernement, en 
collaboration avec des organisations non gouvernementales (ONG), adopte 
actuellement une approche intersectorielle pour améliorer la sécurité 
alimentaire en liaison avec le système de surveillance alimentaire et 
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Figure 8 

DEGRÉ DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, MESURÉ PAR L'INDICE D'INADÉQUATION ALIMENTAIRE' 

ET L'ICSAM*' - ÉQUATEUR 
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nutritionnelle. Cette approche combine des programmes de développement 
général avec des interventions ciblées sur les groupes marginalisés. Le premier 
volet comprend les actions suivantes: diversification de ta production 
alimentaire pour la consommation nationale, prévention contre les pertes 
après-récolte, mesures portant sur la qualité et l'innocuité des aliments, amé- 
lioration des systèmes de distribution, promotion de la coordination entre 
l'industrie alimentaire et les institutions nutritionnelles, promotion du marché 
des aliments enrichis, sensibilisation des familles, des communautés, des 
enfants des écoles aux problèmes alimentaires et nutritionnels par des pro- 
grammes de formation et de la vulgarisation en matière de nutrition. I appui 
aux groupes marginalisés est principalement axé sur l'augmentation et la di- 
versification de la production et de la consommation alimentaires des ména- 
ges et sur la promotion d'activités rémunératrices. Une place importante est 
accordée à la formation et à l'organisation de groupes de femmes. 



INDE'" 

3.37 L'Inde est un vaste pays d'une superficie totale de plus de 297 millions 
d'hectares, qui abrite une population d'un peu plus de 935 millions d'habitants. 
Elle est classée dans la catégorie des pays à faible revenu, avec un produit 

"Celle nette* est une version revue . 

et condensée de FAO(is«»5h). national brut (PNB) ci environ 300 dollars par habitant, d après les dernières 
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estimations. Depuis le début des années 80, l'Inde connaît une croissance 
économique modérée, d'environ 5,2 pour cent par an, mais nettement plus 
rapide que celle de la population qui, elle, est légèrement supérieure à 2 pour 
cent pendant cette période. Malgré une assez grande instabilité des 
disponibilités alimentaires par habitant depuis les années 60, l'Inde,) poursuivi 
ses efforts pour atteindre l'autosuffisance et améliorer la sécurité alimentaire 
des ménages, tout au long de cette période. Les disponibilités alimentaires par 
habitant sont actuellement de 2 400 Calories par jour et la prévalence de la 
pauvreté reste élevée, mais le large recours à des mesures ciblées de lutte 
contre la pauvreté a réduit la vulnérabilité aux famines et préservé le niveau 
de sécurité alimentaire. 

3.38 L'Inde a toujours une économie essentiellement agraire, la contribution 
de l'agriculture au PIB étant légèrement inférieure à un tiers. Les performances 
de l'économie indienne ont été largement conditionnées par la philosophie 
économique et politique de ses fondateurs, qui est profondément ancrée dans 
des principes démocratiques et trouve son expression dans un système 
d'é( onomie mixte. 

3.39 Peu après l'indépendance, au milieu des années 50, l'Inde est entrée 
dans une phase d'industrialisation ambitieuse qui mettait l'accent sur la 
substitution des importations et sur le rôle central du secteur public; celui- 
ci était c ensé orchestrer l'économie par des investissements dans l'industrie 
lourde et des infrastructures sociales. Tout au long de c ette période, l'indus- 
trie a été fortement protégée par des taux de change surévalués, des restric- 
tions quantitatives et des droits de douane sur les importations. Malgré le 
soutien direct apporté à la production agricole par la subvention des intrants 
(engrais, irrigation, énergie, semences, etc.), la protection accordée au sec- 
teur industriel a lourdement pénalisé l'agriculture. Durant la période trien- 
nale qui a pris fin en 1992-1993, par exemple, on estime que la taxation 
indirecte totale a atteint environ 28 pour cent de la valeur brute de la pro- 
duction agricole, alors que les subventions dépassaient à peine 5 pour cent. 
Malgré cela, depuis l'indépendance, le secteur a progressé au rythme de 3 
pour cent, soit beaucoup plus rapidement que la population, . En effet, entre 
1 961 et 1 992, la croissance annuelle moyenne de la production alimentaire 
par habitant, exprimée en équivalents énergie, a été d'environ 0,7 pour cent 
(voir figure 9). Depuis 1980, ce taux a doublé, pour passer à 1 ,4 pour cent 
par an. Les perfectionnements des technologies (qui ont considérablement 
accru les rendements) ont été le principal moteur de cette croissance, qui a 
permis au pays de frôler l'autosuffisance alimentaire. La part des importa- 
tions dans les disponibilités alimentaires destinées à la consommation hu- 
maine directe est actuellement d'environ 1 pour cent, contre environ 6 pour 
cent au début des années 60. 

3.40 Malgré une augmentation des disponibilités alimentaires moyennes par 
habitant, qui sont actuellement légèrement inférieures à 2 400 Calories par 
jour, contre 2 000 Calories au début des années 60, et un niveau acceptable 
d'adéquation et de sécurité alimentaire globale des ménages (voir figure 10), 
la prévalence de la pauvreté reste relativement élevée (environ 40 pour cent). 
Cela signifie que l'augmentation de la c onsommation alimentaire par habitant 
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Figure 9 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - INDE (1961-1992) 
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Figure 10 
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n'a pas été uniforme entre les ménages. Préoccupés par cette vulnérabilité, qui 
est aggravée du fait de la variation des disponibilités alimentaires d'une année 
sur l'autre, les pouvoirs publics ont mis en place des moyens d'intervention 
directement axés sur les groupes à haut risque. Le Programme de développe- 
ment rural intégré, le Programme national d'emploi rural, et, plus récemment, 
le Programme de garantie de l'emploi, et diverses mesures en matière de santé 
et de nutrition, ont permis d' éliminer la lamine, de réduire la prévalence de 
la malnutrition protéinoénergétique avancée et même légère, de diminuer 
fortement le nombre de cas de Kwashiorkor et de réduire les déficiences en 
oligoéléments comme le béribéri, la pellagre, et surtout la cécité nutrition- 
nelle. 

3.41 Les carences en micronutriments, en particulier en vitamine A et en fer, 
représentent encore de gros problèmes de santé publique dans le pays, surtout 
parmi les groupes vulnérables des zones marginalisées. Les politiques de 
développement actuelles soulignent la nécessité d'adopter une approche 
intégrée et intersectorielle. Le plan sectoriel pour l'agriculture prévoit: la 
diversification de la production alimentaire pour satisfaire les besoins 
nutritionnels, la prévention des pertes après-récolte, la promotion de projets 
locaux d'horticulture pour améliorer la nutrition, l'éducation nutritionnelle, 
ainsi que la formation et l'organisation de groupes d'agricultrices. Le système 
de distribution publique destiné à assurer la sécurité alimentaire des ménages 
fournit des aliments essentiels dans des zones défavorisées. Les industries de 
transformation alimentaire sont encouragées à tous les niveaux à préparer et 
à mettre sur le marché une série de produits précuits ou cuisinés de bonne 
qualité répondant de préférence aux goûts traditionnels, ou encore des produits 
de consommation courante enrichis. Des programmes d'à ide sociale s'efforcent 
de satisfaire les besoins essentiels, notamment les besoins alimentaires des 
couches défavorisées de la société. 



Réduire la vulnérabilité à la famine en Inde" 

3.42 L'Inde a réussi à éviter de graves famines, après l'indépendance en 
1 947. Les améliorations de la productivité et de la production dans le secteur 
alimentaire et la mise en place d'un vaste système de distribution public de 
vivres ont certes joué un rôle majeur à cet égard, mais ce sont les programmes 
d'emploi rural mis en oeuvre qui semblent avoir fait la différence par rapport 
aux pays qui pâtissent encore de famines dramatiques. Les programmes ont 
plus ou moins varié d'un Etat à l'autre, mais tous ont pour objet de fournir 
des emplois aux populations rurales pauvres prêtes à effectuer des travaux 
manuels non qualifiés, rémunérés à la tâche. Les bénéficiaires visés acceptent 
presque toujours automatiquement, car ils n'ont aucune autre opportunité 
d'emploi. Pourtant le taux de rémunération est en général inférieur aux 
salaires agricoles et les lieux de travail sont souvent très éloignés du domicile. 
Les projets sélectionnés sont souvent à forte intensité de main-d'œuvre et 
créent des actifs productifs. Dans l'Etat de Maharastra par exemple, qui a une 

population active rurale de 20 millions de personnes, le programme peut 

fournir jusqu'à environ 100 millions de journées de travail par an (Gaiha, u Om hcUm riMpbt 4m 
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3.43 On a constaté que le degré de participation à ces programmes était lié 
à la conjoncture économique des Etats concernés: il croît en périodes de crise 
et diminue quand la situation s'améliore. En dépit du t'ait que le système de 
rémunération à la tâche n'est pas toujours adapté à certains hommes 
physiquement affaiblis ou aux femmes en raison des trajets souvent longs à 
parcourir, ces programmes permettent cependant d'améliorer la situation de 
ces travailleurs pendant l'intersaison lorsque les activités agricoles se ralentis- 
sent. Les autorités indiennes, aidées par la présence d'institutions démocrati- 
ques, ont eu la volonté politique d' engager les ressources nécessaires pour 
soutenir ces programmes, en particulier pendant les périodes de grave insécu- 
rité alimentaire où, très vite, le droit à la nourriture n'est plus garanti; elles 
espèrent ainsi réduire, sinon éliminer complètement, la mortalité liée à la 
famine. C'est en cela que l'expérience indienne se démarque de celle des 
autres pays, même si l'Inde a encore beaucoup de chemin à faire pour éliminer 
totalement la pauvreté et la sous-alimentation chronique. 

INDONÉSIE' 2 

3.44 L'Indonésie poursuit avec constance depuis la fin des années 60 et le 
début des années 70, une politique destinée à assurer son autosuffisance en 
riz (principal aliment de base du pays) et à améliorer sa sécurité alimentaire. 
Cette politique a atteint ses deux objectifs; d'une part, les disponibilités 
alimentaires par habitant, qui frôlaient les 2 000 Calories à la fin des années 
60, sont passées à environ 2 700 Calories par jour au début des années 90 et, 
d'autre part, le degré de sécurité alimentaire des ménages a sensiblement 
progressé au cours de cette période. Ce succès est en partie dû à une approche 
intégrée: le gouvernement a accompagné ses interventions commerciales par 
des activités de recherche, de diffusion et de fourniture de variétés de riz à 
haut rendement (VHR) et des nouveaux intrants. 

3.45 Pendant trois décennies, grâce à une croissance économique rapide et 
à une stabilité macroéconomique, politique et sociale, l'Indonésie est devenue, 
avec la Malaisie et la Thaïlande, l'un des trois «tigres» asiatiques de la deuxième 
génération hautement performants. Bien que l'Indonésie soit considérée 
comme un pays à revenu faible-moyen, avec un PNB de 740 dollars par ha- 
bitant en 1 993, elle a enregistré un taux de croissance annuel moyen supérieur 
à 6 pour cent pendant les 30 dernières années, alors qu'il n'avait été que de 
2 pour cent en moyenne entre 1955 et 1966. Cette expansion repose sur des 
politiques de stabilisation mises en œuvre pendant la période 1966-1972, 
notamment celles concernant les ajustements des taux de change et la 
libéralisation des flux de capitaux étrangers. Elle fut encore renforcée entre 
1973 et 1982 par l'augmentation des recettes d'exportation et les 
investissements du boom pétrolier. 

3.46 Le secteur agricole, et plus particulièrement le sous-secteur rizicole, a 
bénéficié d'un appui important durant cette période d'essor. Des sommes 
considérables ont été investies dans les systèmes d'irrigation, les infrastructures, 
la recherche, la vulgarisation et l'éducation. Ces mesures ont été complétées 

"Vmion rrïur cl (nndrnwr rt ..... . . ... 

publiée de EAo<i99îi). par des programmes de stabilisation et de soutien des marches, confies au 



BULOG, un organisme semi-public de commercialisation chargé de la stabili- 
sation et du soutien des prix et de la sécurité alimentaire; d'autres organismes 
avaient en charge les programmes d'intensification des cultures, comprenant la 
diffusion des VHR et la fourniture des nouveaux intrants. L'appui direct fourni 
au secteur agricole, reflété par le maintien d'un taux de protection nominal 
favorable pour la plupart des cultures importantes, fait de l'Indonésie l'un des 
rares pays en développement qui a activement protégé son agriculture. 

3.47 Les effets de ces politiques sur le secteur alimentaire sont illustrés à la 
figure 11. La production et les disponibilités alimentaires par habitant qui 
stagnaient au début des années 60, ont connu des augmentations considéra- 
bles: la production alimentaire est passée d'un taux annuel moyen négatif 
d'environ 2 pour cent à un taux annuel positif de 2 pour cent et les disponi- 
bilités vivrières d'une croissance zéro à une croissance d'environ 1 ,5 pour 
cent par an. Les importations alimentaires globales restent importantes, puis- 
qu'elles tournent autour de 6 pour cent des disponibilités vivrières totales par 
habitant pour la période 1988-1992. Cependant, grâce à l'attention spéciale 
accordée au secteur rizicole, la production de riz a plus que doublé en 25 ans, 
ce qui a fait de l'Indonésie un pays qui n'importe plus de riz qu'occasionnel- 
lement et qui, en conditions normales, est devenu exportateur. 

3.48 Ces améliorations se sont largement répercutées sur le degré de sécurité 
alimentaire à l'échelle nationale. L'Indonésie a réussi à passer de la catégorie 
sécurité faible à sécurité élevée (son IGSAM est proche de 90). En effet le déficit 
énergétique d'un individu sous-alimenté moyen, qui se situait légèrement en 
dessous de 1 0 pour cent au début de la période considérée, est tombé à environ 
2 pour cent ces dernières années (figure 1 2). La stratégie intégrée de dévelop- 
pement agricole et les ajustements pertinents que l'Indonésie a su apporter aux 
politiques et aux programmes macroéconomiques, dès l'apparition des nou- 
veaux défis, ont été les éléments clés de ce succès. 

3.49 Une enquête sur le programme de nutrition appliqué, effectuée en 1973, 
a évalué la consommation moyenne à 1 528 Calories par personne et par jour et 
à 42,8 g de protéines. Selon les enquêtes sur les dépenses des ménages réalisées 
en 1980, 1981 et 1984, ces données étaient passées à 1 800 Calories et à 43 g de 
protéines. La faiblesse de ces apports, considérablement inférieurs aux chiffres 
concernant les disponibilités alimentaires nationales (environ 2 500 Calories), 
montre qu'il existe des problèmes d'insécurité alimentaire dans le pays, mais 
l'augmentation indiquée ci-dessus prouve qu'une amélioration de l'état 
nutritionnel a été enregistrée. Une étude comparant les résultats de deux enquêtes 
réalisées en 1979 et en 1986, sur des enfants de moins de cinq ans dans 27 
provinces, montre que le taux élevé de malnutrition (<70 pour cent à la norme 
du rapport poids/taille) est descendu de 5,9 pour cent en 1979 à 4,2 pour cent 
en 1986. Cependant le régime alimentaire des Indonésiens est très déséquilibré, 
car 82 pour cent de l'apport énergétique est fourni par des céréales, des racines 
ou des tubercules et des noix ou des graines oléagineuses, ce qui n'assure que 8,5 
pour cent de Calories d'origine protéique et 1 5 pour cent provenant de lipides, la 
majorité étant assurée par des glucides. Les planificateurs de la production agri- 
cole doivent étudier les possibilités d'améliorer les disponibilités de produits 
animaux, de matières grasses, de légumineuses, de fruits et de légumes. 
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Figure 11 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - INDONÉSIE (1961-1992) 
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3.30 Le gouvernement indonésien note avec une grande préoccupation, clans 
le Plan d'action national pour la nutrition, la prévalence de la sous-alimenta- 
tion dans les populations pauvres, notamment les personnes âgées. Ce plan, 
qui souligne la nécessité d'un engagement politique et d'un programme dé- 
centralisé d'amélioration du bien-être des paysans, préconise une approche 
intersectorielle de la lutte contre la pauvreté. Il précise que l'amélioration de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition des ménages, tait partie intégrante de 
la stratégie de développement. Des systèmes d'alerte et d'intervention rapides 
dans les provinces exposées à des pénuries alimentaires sont aussi en 
préparation. 
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Les politiques des prix à la production concernant le riz" 

3.51 Depuis sa création en 1987, le BULOG met en œuvre les politiques de 
prix concernant les principales cultures vivrières de l'Indonésie. Les divers 
programmes d'intensification ont joué un rôle essentiel dans la diffusion des 
nouvelles technologies qui ont permis à l'Indonésie d'atteindre l'autosutfisance 
en riz; parailleurs, l'approche adoptée par le BULOG pour la commercialisation 
et la distribution de ce produit était destinée à compléter ces politiques au 
niveau de la production par un système d'incitations positives. Ces initiatives 
ont été prises à une époque où les filières de commercialisation étaient gravement 
désorganisées et les systèmes de transport et autres infrastructures commerciales 
étaient dans un état déplorable. Le BULOG, non seulement contrôlait les 
échanges internationaux de riz, mais il était aussi chargé de soutenir et de 
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Figure 12 

DEGRÉ DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, MESURÉ PAR L'INDICE D'INADÉQUATION ALIMENTAIRE' 

ET L'IGSAM b - INDONÉSIE 
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stabiliser les prix de ce produit sur le marché intérieur. A travers un réseau très 
organisé au niveau des provinces et des districts, il achetait, entreposait et 
distribuait le riz, appliquait des prix planchers pour soutenir les producteurs 
et des prix plafonds [jour protéger les consommateurs. Même si le sec teur privé 
gérait plus ou moins 90 pour cent de la production de riz, ses opérations 
étaient gênées par les marges commerciales pratiquées par le BULOC, qui 
pour ce dernier étaient facilitées par de larges moyens financiers et par une 
promptitude d'intervention sur le marché. 

3.52 Au début, le résultat le plus important de l'Office a été de stabiliser les 
fluctuations annuelles et saisonnières des prix du riz. Comme il était aussi 
chargé de la distribution aux forces armées et aux fonctionnaires de l'Etat, il 
a été amené, en certaines périodes, à se fixer des objectifs d'achats bien précis. 
Au début des années 70, les prix du ri/ ont été maintenus à un niveau inférieur 
aux prix à l'importation et la consommation de riz a été subventionnée. La 
taxe ainsi imposée aux producteurs a progressivement été levée pour favoriser 
les améliorations de la productivité, la création d'emplois et l'atténuation de 
la pauvreté dans les zones rurales. Depuis le milieu des années 80 et jusqu'au 
début des années 90, les prix du riz indonésien ont été égaux ou supérieurs 
aux cours mondiaux, ce qui a inévitablement exercé des pressions sur le 
budget de l'Etat, trop limité pour répondre aux multiples objectifs fixés. 
L'évolution de la structure du marc hé du riz et de l'ensemble de l'économie 
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a probablement beaucoup altéré au fil du temps les coûts et les avantages des 
opérations. Par exemple, une amélioration généralisée des infrastructures de 
transport et d'information pourraient permettre au BULOC de concentrer ses 
interventions sur les zones du pays qui n'ont pas pu bénéficier de cette 
évolution. Ou encore, la distribution du riz pourrait être modifiée pour mieux 
cibler ceux qui sont touchés par l'insécurité alimentaire. Dans la limite de ce 
qui est politiquement réalisable, les autorités introduisent déjà de nouvelles 
mesures qui tiennent compte de l'évolution du cadre économique du pays. 



MOZAMBIQUE' 4 

3.53 Une dizaine d'années après le début de la libéralisation économique et 
quatre ans après la fin de la guerre civile qui a dévasté le pays, le Mozambique 
est encore l'un des pays les plus pauvres du monde. La faim reste une dure 
réalité pour d'innombrables ménages. En dépit de cette situation encore 
défavorable, des progrès spectaculaires ont été accomplis ces dernières années 
sur la voie d'une sécurité alimentaire durable. Trois aspects en témoignent: 
premièrement, l'augmentation des disponibilités énergétiques par habitant 
parallèlement à la réduction considérable de l'aidealimentaire.deuxièmement, 
une meilleure stabilité à la baisse des prix du maïs blanc, le principal aliment 
de base produit dans le pays; et troisièmement un système d'approvisionnement 
qui offre aujourd'hui aux consommateurs un choix plus vaste d'aliments de 
base bon marché. La figure 13 montre que la production et les disponibilités 
alimentaires par habitant ont considérablement diminué, malgré une 
augmentation des importations par habitant constituées en grande partie par 
l'aide alimentaire, depuis le début des années 70. La forte chute de l'IGSAM 
(qui classe le Mozambique parmi les cinq pays du monde en développement 
où le niveau de sécurité alimentaire est le plus faible) et l'augmentation de 
l'inadéquation alimentaire laissent entrevoir la situation de sécurité alimentaire 
désastreuse qui était celle du pays avant la fin des hostilités (voir figure 14). 
L'augmentation substantielle de la production céréalière totale et des 
disponibilités énergétiques d'origine céréalière par habitant, qu'a connue ces 
dernières années le Mozambique, malgré une diminution spectaculaire de 
l'aide alimentaire, n'apparaît pas sur le graphique. Selon les prévisions, la 
production de 1996/97 serait deux fois plus élevée qu'en 1989 et dépasserait 
de 25 pour cent celle de 1995/96. D'après les projections, les disponibilités 
énergétiques d'origine céréalière par habitant, pour 1996, seront égales ou 
supérieures aux meilleurs résultats obtenus depuis 1989. La contribution de 
l'aide alimentaire devrait tomber à 2 pour cent seulement au cours de l'année 
1996, ce qui représente une baisse de 72 pour cent par rapport à son niveau 
de 1992, pendant la sécheresse qui a alors frappé l'Afrique australe de 1992 
et de 49 pour cent par rapport aux trois années antérieures à la sécheresse. 

3.54 L'augmentation des disponibilités s'est accompagnée d'une meilleure 
stabilité à la baisse des prix du maïs blanc dans les principaux centres urbains. 
A Maputo, la capitale, après la sécheresse, c'est-à-dire de mars 1 993 à janvier 
1 996, le prix moyen de cette principale culture de base avait baissé de 40 pour 
cent par rapport au niveau moyen de la période qui s'étend de mars 1990 à 

" Celle MKtion rtl impirée de fAO . _ . , . i I» il i 

n<Wfce ). mars 1992, avant la sécheresse. Compte tenu de I excellente production 



2 - SÉCURITÉ ALIMENTAIRE: EXEMPLES DE RÉUSSITE 



29 



Figure 13 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - MOZAMBIQUE (1961-1992) 
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céréalière attendue dans toute la région de l'Afrique australe cette année, les prix 
du maïs blanc à Maputo devraient tomber en dessous de son plus bas niveau. 
A l'amélioration des disponibilités et à la meilleure stabilité à la baisse des prix 
du maïs blanc pour les consommateurs urbains s'est ajoutée la disponibilité 
permanente d'aliments de base bon marché, tels que les farines complètes («99 
pour cent») de maïs jaune et blanc, auxquelles les consommateurs à faible 
revenu accordent leur préférence quand ils ont le c hoix. 



Eléments favorables à l'amélioration de la sécurité alimentaire 

3.55 La fin de la guerre était la condition préalable à l'amélioration de la sécu- 
rité alimentaire. Pourtant, les progrès rapides des trois ou quatre dernières an- 
nées ne sont pas uniquement dus au retour de la paix. Les grandes orientations 
prises avant les accords de paix ont créé les conditions d'une reprise rapide 
après la cessation des hostilités. Les changements clés ont trait à la politique 
générale de commercialisation des produits alimentaires et à des tx>litiques 
spécifiques sur la commercialisation de l'aide alimentaire en maïs jaune. 

3.56 A partir de 1987, le pays a mis en route un train de réformes économiques 
financées par des donateurs dans le cadre du Programme de redressement 
économique, visait à supprimer les restrictions sur la circulation des produits 
entre les divers districts et provinces et à éliminer les monopoles géographiques 
des commerçants privés agréés. Cela a permis l'entrée rapide sur le marché de 
nouveaux commerçants, qui ont dominé le commerce alimentaire dans la 
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Figure 14 

DEGRÉ DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, MESURÉ PAR L'INDICE D'INADÉQUATION ALIMENTAIRE' 

ET L'IGSAM b - MOZAMBIQUE 
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capitale de Maputo en 1992. Ces négociants, dont la plupart opéraient sans 
licence, géraient presque toute la production intérieure qui arrivait dans la 
ville, et faisaient rentrer régulièrement de la farine de maïs, de la farine de 
blé, du sucre, de l'huile végétale et d'autres denrées provenant du Swaziland 
et d'Afrique du Sud. Au moment de la désintégration des magasins d'Etat et 
de l'apparition d'un circuit commercial parallèle, les donateurs cherchaient 
les moyens d'ouvrir le marché pour distribuer l'aide alimentaire commercia- 
lisée. Leurs livraisons ont commencé au milieu de l'année 1991 et ils ont 
entamé des pourparlers avec le gouvernement mozambicain pour que les 
c éréales soient vendues directement à des grossistes privés agréés (appelés 
réceptionnaires), à prix fixes, marchandises débarquées au port. Les nom- 
breux réceptionnaires assuraient la compétitivité du système à ce niveau. Ils 
revendaient ensuite sur le marché parallèle très compétitif. La libéralisation 
des marchés alimentaires et l'apparition d'un système de commercialisation 
concurrentiel ont contribué de façon décisive aux améliorations de la sécu- 
rité alimentaire: 

• en reliant les zones urbaines et rurales grâce à des flux commerciaux et en 
accroissant les incitations aux producteurs, en acheminant le maïs par le 
réseau des petits moulins artisanaux, ce qui assurait l'accès des citadins 
pauvres, et de plus en plus de ruraux également, aux farines complètes de 
maïs blanc et jaune bon marché, leur permettant ainsi d'utiliser au mieux 
leur pouvoir d'ac hat limité; 
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• en favorisant des échanges transfrontaliers actifs (des importations pour 
l'essentiel), ce qui a contribué à contenir les hausses des prix dans le sud 
du Mozambique pendant la famine de 1995-1996' '. 

3.57 Malgré ces progrès considérables, il reste d'importants problèmes à 
résoudre pour progresser encore sur la voie d'une sécurité alimentaire durable. 
Les principaux défis à relever sont les suivants: consolider les réformes dans 
le sec teui ( ommen ial; investir (l.ms des inira^nu tures de t ommerc ialisation 
propres à réduire les coûts; et investir pour donner au pays les moyens d'iden- 
tifier et de diffuser des technologies de production améliorées. 



THAÏLANDE'- 

3.58 Un pouvoir fort, une stabilité macroéconomique, une stratégie de déve- 
loppement tournée vers l'extérieur et une instruction primaire généralisée font 
partie des facteurs qui ont permis une croissance régulière de l'économie, 
d'environ 7 pour cent par an, au cours des trois dernières décennies. La 
production alimentaire a progressé au même rythme que l'ensemble de 
l'économie, mais pendant longtemps, ni les disponibilités alimentaires par 
habitant ni la sécurité alimentaire des ménages n'ont enregistré de progrès 
spectaculaire. En effet, les disponibilités énergétiques par habitant et par jour 
ont à peine dépassé 2 000 Calories jusqu'à la fin des années 80, puis ont 
augmenté pour s'arrêter juste au-dessous de 2 500 Calories. L'accroissement 
de la production est essentiellement dû à une expansion des terres cultivées. 
L'intensification des cultures, l'amélioration de la diversité et la réduction de 
la pauvreté restent les grands défis à relever. 



3.59 Au cours des trois dernières décennies, la croissance a été fondée sur des 
transformations du secteur agricole. Une gestion macroéconomique stable, la 
création d'infrastructures et la promotion d'une meilleure intégration sociale ont 
favorisé cette progression. L'expansion spectaculaire des terres mises en culture 
a été le facteur essentiel de la croissance de l'agriculture et de l'ensemble de 
l'économie qui a elle-même contribué à stabiliser le cours de la monnaie locale, 
le baht, durant cette période. La croissance du secteur agricole s'est poursuivie 
après le choc pétrolier de 1 972, grâce à une hausse des cours internationaux des 
produits agricoles et en dépit de l'augmentation des prix de l'énergie et d'un 
endettement croissant. A l'époque du deuxième choc pétrolier de 1979, cepen- 
dant, il ne restait plus de terres disponibles et le rythme de l'expansion des surfaces 
cultivées s'est cependant ralenti; cela a imposé une réorientation vers une straté- 
gie de développement basée sur l'industrie. L'achèvement de la restructuration de 
l'économie, la baisse des prix de l'énergie et la dépréciation du dollar des Etats- 
Unis ont favorisé un essor industriel sans précédent après le milieu des années 80, 
grâce auquel les exportations des biens manufacturés ont pour la première fois 
dépassé celles des produits agricoles. 

3.60 Ces faits nouveaux ont aussi été ressentis dans le secteur alimentaire: la 
production alimentaire par habitant, restée relativement stable pendant les 
années 60, a connu une progression relativement rapide jusqu'au milieu des 
années 80 (+ de 3 pour cent par an), pour stagner à nouveau par la suite. La 
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Figure 15 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - THAÏLANDE (1961-1992) 
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figure 1 5 montre clairement le statut d'exportateur de produits alimentaires de 
la Thaïlande. Un autre tait est mis en évidence par le graphique: les amélio- 
rations de la production alimentaire ne se sont pas répercutées sur les dispo- 
nihilités, tout au moins jusqu'au début de la phase de développement reposant 
sur l'industrie au milieu des années 80. Le taux de croissance annuel moyen 
des disponibilités vivrières pendant \a première période est inférieur à 0,5 pour 
cent, mais dépasse 1,5 pour cent pendant la seconde. L'écart croissant entre 
les disponibilités alimentaires totales et celles destinées à la consommation 
humaine témoigne aussi d'une modification des habitudes alimentaires, déri- 
vant de l'industrialisation rapide pendant cette période'". Cependant, le fait 
que les disponibilités vivrières moyennes par habitant soient restées inférieu- 
res à 2 500 Calories jusqu'en 1992, donne à penser qu'il reste des problèmes 
d'insécurité alimentaire dans le pays. 
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3.61 Cette supposition est confirmée par de récentes estimations qui placent 
parmi les pauvres environ 25 pour cent de la population, essentiellement 
concentrée dans les zones rurales. Du point de vue de la sécurité alimentaire 
des ménages, les estimations de l'IGSAM et de l'inadéquation alimentaire 
brossent un tableau similaire: selon le premier indice, la Thaïlande a un niveau 
tout juste supérieur à celui des pays à sécurité faible, alors que l'inadéquation 
alimentaire n'a pas dépassé 8 pour cent des disponibilités nutritionnelles 
moyennes (figure 16). 

3.62 Le gouvernement a reconnu que la malnutrition était un problème social 
important: deux plans sociaux et économiques nationaux ont donné une haute 
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Figure 16 

DEGRÉ DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, MESURÉ PAR L'INDICE D'INADÉQUATION ALIMENTAIRE' 

ET L'IGSAM b - THAÏLANDE 
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priorité à l'amélioration des problèmes nutrilionnels. Dans les années 80, la 
Thaïlande a réussi à réduire considérablement l'incidence de la malnutrition 
en adoptant une approche intégrée. En conséquence, les chiffres (basés sur les 
normes thaïlandaises), fournis par le Programme national de surveillance de 
la croissance, relevant du Ministère de la santé publique, témoignaient d'une 
amélioration de l'état nutritionnel des enfants de la naissance à 60 mois dans 
toutes les régions du pays. Alors que la proportion d'enfants qui avaient un 
rapport poids/âge correspondant à 75 pour cent de la norme en 1979-1982 
était de 15,1, ce pourcentage n'était plus que de 2,8 en 1986. La volonté 
politique et le fait que les pouvoirs aient reconnu que l'alimentation et la 
nutrition étaient des facteurs essentiels du développement humain ont servi 
d'éléments déclencheurs. Ces bonnes performances ont certes été facilitées 
par un environnement économique favorable, mais l'élimination du problème 
nutritionnel était aussi considérée comme une condition préalable du 
développement général. 

3.63 Le Plan d'action pour la nutrition de la Thaïlande (1994) reflète 
l'inquiétude que susc ite la persistance des maladies de dénutrition, comme 
les carences en fer dans toutes les zones rurales du pays et les troubles de 
carence en iode chez les jeunes enfants et les femmes en âge de procréer dans 
certaines régions. De gros efforts sont déployés pour renforcer l'intégration 
multisectorielle et adapter la planification et la budgétisation des programmes 
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conventionnels. Les programmes de nutrition communautaires et le Plan de 
lutte contre la pauvreté (qui prévoit la création d'emplois ruraux, un pro- 
gramme de production agricole, des projets ou activités de développement 
villageois et la fourniture de services de base) sont considérés comme haute- 
ment prioritaires pour réduire les carences en micronutriments. Les politiques 
de développement rural donnent la priorité aux zones de concentration de la 
grande pauvreté et mettent l'accent sur la participation des populations. La 
transformation, la conservation et la distribution des aliments sont encouragés 
car ils sont considérés comme des moyens importants pour améliorer la sécurité 
alimentaire au niveau des ménages. Des programmes visant à garantir la 
protection des consommateurs et à promouvoir des habitudes alimentaires 
appropriées sont en cours d'exécution. Une attention accrue est accordée aux 
groupes à haut risque, comme les enfants en bas âge et les vieillards. 

3.64 Les questions de durabilité, qui ont été mises au premier plan en raison 
des méthodes utilisées dans le passé pour accroître la production, sont peut-être 
tout aussi préoccupantes pour les problèmes de sécurité alimentaire dans le 
pays. Comme on l'a déjà noté, cette croissance avait principalement dérivé 
d'une expansion des terres cultivées qui avait entraîné une déforestation massive. 

3.65 Le couvert forestier a considérablement diminué, tombant de 60 pour 
cent de la superficie totale au début des années 50 à environ 30 pour cent à 
la fin des années 80. Les rendements, en particulier ceux du principal aliment 
de base qui est le riz, restent bien inférieurs à ceux des concurrents de la 
Thaïlande sur les marchés internationaux. Ainsi, la diversification, la durabi- 
lité, la réduction de la pauvreté, l'accroissement de la productivité et l'atténua- 
tion des déséquilibres sont les enjeux auxquels le pays doit encore faire face 
pour améliorer la sécurité alimentaire future. 

Bref historique des politiques concernant le riz, en Thaïlande 1 " 

3.66 Durant les années 80, le riz représentait 40 pour cent du PIB agricole, 30 
pour cent des exportations agricoles et les deux tiers de l'apport énergétique 
alimentaire des Thaïlandais. En effet, 98 pour cent des 4 millions de ménages 
agricoles thaïlandais pratiquaient la riziculture, soit 55 pour cent de la population 
nationale et 66 pour cent de la population active. En outre, le riz était le bien 
de consommation courante qui avait la plus forte influence sur coût de la vie. 
Les politiques de fixation des prix et de commercialisation de cette céréale 
revêtaient donc une importance particulière avant le milieu des années 80. 

3.67 La caractéristique dominante des politiques mises en œuvre à cette 
époque était les diverses taxations directes et indirectes des exportations de 
riz. Les différents instruments d'intervention sur les prix finissaient par abaisser 
le prix à la production. Cette baisse avait elle-même un impact notable sur le 
salaire réel urbain et sur l'orientation et l'ampleur des transferts intersectoriels. 
Les rizeries, les points de vente au détail, l'industrie en général et les 
consommateurs finaux, à des degrés divers, bénéficiaient directement de cette 
baisse, même si l'enjeu réel des politiques était de stabiliser les prix intérieurs, 
principalement en empêchant une hausse exagérée. Cet aspect qui privilégiait 
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les consommateurs a été renforcé par un programme de ventes de riz à bas 
prix, financé sur les taxes à l'exportation, jusqu'au milieu des années 70. 
L'accroissement de la production a été maintenu, en dépit des lourdes taxes 
imposées aux producteurs, grâce à l'expansion des surfaces cultivées. 

3.68 Lorsque l'expansion des surfaces a atteint son maximum, les politiques 
concernant le riz ont été radicalement réorientées vers un soutien des prix à 
la production, principalement pour encourager l'intensification des cultures 
et promouvoir des augmentations des rendements. Cependant les subventions 
à la production étaient coûteuses et stériles car elles étaient financées sur les 
taxes frappant les exportations de riz. Ce phénomène, associé à une moindre 
dépendance à l'égard des recettes fiscales provenant des exportations de riz 
et à un relâchement des marchés internationaux a abouti à la libération totale 
des exportations de riz en 1986. 

TUNISIE"' 

3.69 En Tunisie, la sécurité alimentaire s'est améliorée très rapidement depuis 
le début des années 60. Depuis cette date, les disponibilités par habitant sont 
passées d'environ 2 000 à près de 3 500 Calories quotidiennes aujourd'hui. Pour 
atteindre ce niveau élevé, il a fallu avoir recours aux importations de produits 
alimentaires, car d'importantes contraintes naturelles limitent la production 
agricole nationale. Grâce à l'intervention efficace du gouvernement, qui a mis 
en place d'importants dispositifs de protection sociale au niveau des ménages, 
la sécurité alimentaire de la majorité de la population a effectivement été amé- 
liorée. En outre, une politique de limitation de la croissance démographique 
place la Tunisie en tête des pays d'Afrique en ce domaine, avec un rythme 
d'accroissement de la population inférieur à 2 pour cent. 

3.70 Depuis l'indépendance, le secteur public a progressivement acquis un 
rôle prépondérant dans l'économie tunisienne. A la fin des années 80, 25 
pour cent des effectifs salariés totaux du pays travaillaient dans la fonction 
publique; la part du secteur public dans les investissements fixes totaux était 
de l'ordre de 60 pour cent et sa contribution à la valeur ajoutée atteignait près 
de 50 pour cent. Les dépenses des entreprises publiques dépassaient 40 pour 
cent du PIB. Dans le même temps, l'Etat consacrait aux politiques sociales une 
plus grande part du budget public que la plupart des pays à revenu 
intermédiaire. En conséquence, le taux d'alphabétisation est aujourd'hui de 
65 pour cent, l'espérance de vie de 68 ans et l'inégalité des revenus a diminué, 
même s'il existe de grandes disparités entre les régions (Banque mondiale, 
1995). Les estimations de la pauvreté, dérivées des enquêtes sur les dépenses 
de consommation, indiquent que son incidence est actuellement assez faible, 
puisqu'elle touche un peu moins de 7 pour cent de la population totale, 
contre environ 22 pour cent en 1975. 

3.71 La réduction notable de l'incidence de la pauvreté s'est aussi 
accompagnée d'améliorations sensibles du degré de sécurité alimentaire de 
l'ensemble des ménages, comme en témoigne l'augmentation de la valeur de 

. , , "Celle «tlion C5t brjçrrT 
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Figure 17 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - TUNISIE (1961-1992) 
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alimentaire est actuellement inférieure à 1 pour cent (voir figure 1 7). Au cours 
de la même période, comme nous l'avons vu plus haut, les disponibilités 
alimentaires moyennes par habitant et par jour sont passées d'environ 2 000 
à près de 3 500 Calories, soit un taux de croissance moyen légèrement supé- 
rieur à 1,5 pour cent par an (voir figure 18). L'état nutritionnel des enfants 
comme des adultes s'est aussi progressivement amélioré. 

3.72 Ces résultats favorables sont principalement imputables aux importations 
alimentaires en général et à l'aide en particulier. La part des importations 
alimentaires dans les disponibilités destinées à la consommation humaine a 
augmenté, en moyenne, d'un point par an au cours de la période considérée. 
Cependant, depuis 1971, l'aide alimentaire reçue représente en moyenne 8,5 
pour cent (avec des pointes à 50 pour cent) des disponibilités vivrières. Celle- 
ci a servi à compenser en partie les effets de la sécheresse. La Tunisie est très 
vu Inérable en ce domaine car ses ressources en terre et en eau sont très limitées. 
On prévoit que toutes les ressources en eau seront exploitées d'ici la fin du 
siècle; précisons toutefois que 6 pour cent seulement des terres agricoles sont 
irriguées et qu'elles assurent 30 pour cent de la production du secteur. En 
outre, plus de 60 pour cent des terres exploitables du pays sont dégradées, ce 
qui entraîne une perte en terres définitive d'environ 0,5 pour cent de la 
superficie arable chaque année (Banque mondiale, 1995). 

3.73 D'autres efforts sont accomplis pour améliorer la sécurité alimentaire 
des ménages et diversifier les régimes alimentaires: des remaniements des 
politiques agricoles sont en cours pour produire sur place des aliments 
appropriés et réduire la consommation de denrées importées. La promotion 
de l'industrie alimentaire est considérée comme indispensable pour créer des 
emplois et produire des aliments faciles à consommer. Des initiatives sont en 
cours pour améliorer la commercialisation, la distribution et le contrôle de la 
qualité des aliments. Une grande importance est accordée à l'éducation 
nutritionnelle, pour influencer la consommation. Des interventions intégrées 
parallèles (dispositifs de protection sociale, lutte contre la pauvreté) sont mises 
au point à l'échelon local pour venir en aide aux groupes de population 
vulnérables. Des programmes d'intervention en cas de catastrophes naturelles 
(telles que la sécheresse) sont en cours d'élaboration. 



Ajustement structurel aux problèmes de sécurité alimentaire 20 

3.74 Au milieu des années 80, l'intervention systématique des pouvoirs publics 
dans l'activité économique a fini par engendrer un déséquilibre assez important 
du budget national et de la balance des paiements, par renforcer les tendances 
inflationnistes et par ralentir la croissance économique. Les politiques de 
stabilisation et d'ajustement structurel adoptées après 1986 avaient pour but 
de corriger ces déséquilibres, en réduisant les dépenses publiques et la 
demande. La privatisation et le désengagement des entreprises publiques, les 
réformes du système bancaire et la libéralisation des échanges internationaux 

et des marchés intérieurs ont effectivement permis d'obtenir une certaine 

stabilité macroéconomique, des taux d'inflation inférieurs à ceux des pays de " Cet,r * eclio ° nl * 
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habitant qui est passé de 1 ,2 pour cent par an en moyenne, pendant la période 
1981-1986 à 2,4 pour cent pendant la période 1987-1994. 

3.75 La réorientation des politiques s'est aussi reflétée dans l'agric ulture. Les 
subventions aux engrais, aux aliments fourragers, aux pesticides et aux 
herbicides, aux semences, à l'irrigation et aux services de mécanisation ont 
été considérablement réduites depuis 1989. La Caisse générale de 
compensation (CGC), principal organisme créé en 1971 pour soutenir les prix 
alimentaires à la consommation et à la production, poursuit ses activités mais 
ses déficits, qui ont contribué à la crise financière du milieu des années 80, 
sont maintenant maîtrisés. En outre, la structure de l'appui fourni par la CGC 
a été sensiblement modifiée; celle-ci affecte aujourd'hui une proportion plus 
grande de ses ressources au soutien de la consommation de céréales. On a 
aussi élaboré des programmes de lutte contre la pauvreté, ciblés sur les groupes 
vulnérables, dont l'action s'exerce au niveau des maternités et des centres de 
santé, des cantines scolaires, des centres régionaux d'emploi des jeunes ruraux, 
etc. La Tunisie est l'un des rares pays d'Afrique à avoir mis en place des 
dispositifs de protection sociale pour compléter les programmes d'ajustement 
structurel (PAS). Au niveau de la production, les prix de quelques produits, 
comme la volaille et la viande bovine ont été complètement libérés, alors que 
les marc liés du blé, de l'huile d'olive, du sucre, du thé et du c afé et du lait 
reconstitué sont encore contrôlés par des entreprises paraétatiques. 

3.76 Le maintien des interventions de l'Etat dans le secteur alimentaire et 
l'importante réorientation des politiques semblent avoir joué un rôle 
déterminant dans l'évolution à tendance positive des disponibilités vivrières 
et de la sécurité alimentaire en Tunisie. Cependant, l'extrême instabilité de la 
production agricole 21 reste très préoccupante et il en sera ainsi tant que les 
contraintes relatives aux ressources en terres et en eau n'auront pas été 
surmontées. Ainsi, la diversification (non seulement dans le secteur agricole, 
mais aussi dans l'ensemble de l'économie), sera capitale pour la sécurité 
alimentaire future en Tunisie. 



TURQUIE 
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3.77 La Turquie est un pays en développement qui a maintenu des 
disponibilités et une sécurité alimentaires relativement élevées depuis i960. 
Les progrès ont en grande partie été obtenus avant les années 60, grâce à une 
intervention massive des pouvoirs publics sur les principaux marchés agricoles. 
Actuellement, les problèmes de sécurité alimentaire relèvent plus de l'équilibre 
nutritionnel des régimes alimentaires que de l'augmentation ou du maintien 
des disponibilités alimentaires. Cependant, malgré une intensification des 
efforts visant à libéraliser les marchés agricoles, l'intervention du secteur public 
reste importante, ce qui grève lourdement le budget de l'Etat et exerce une 
pression considérable sur le niveau général des prix. 

3.78 La Turquie s'est engagée assez tôt sur la voie de l'industrialisation. I a 
modernisation de ce pays est souvent comparée à celle du lapon, car ces deux 
nations ont c ommencé à poursuivre activement leurs efforts de développement 
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à peu près en même temps. Cependant, la Turquie avait un patrimoine naturel 
suffisant et a opté dès les premiers stades du processus d'industrialisation, pour 
une stratégie de développement axée sur l 'autosuffisance agricole et la subs- 
titution des importations, plutôt que sur une croissance tirée par les exporta- 
tions. L'autosuffisance agricole était vue comme un moyen d'assurer la sécu- 
rité alimentaire, mais elle a aussi fourni une bonne base pour l'industrialisa- 
tion. En effet, les premières usines créées au début de l'ère républicaine étaient 
toutes liées à l'agriculture. 

3.79 La promotion de l'autosuffisance a commencé par un soutien des prix 
du blé, principal aliment de base, dès le début de la grande dépression des 
années 30. Le programme de soutien a par la suite été élargi à une vingtaine 
d'autres culture; La croissance de la production agricole, beaucoup plus 
rapide que celle de la population, puisqu'elle a été de 3,5 pour cent par an 
en moyenne, a été étayée d'abord par une expansion de la superficie cultivée, 
puis par une amélioration des rendements. La croissance de la production 
alimentaire par habitant pour la période 1961-1992 (moins de 0,5 pour cent 
en moyenne) a été modeste, mais les disponibilités alimentaires destinées à 
la consommation humaine étaient déjà élevées ( plus de 2 800 Calories par 
personne) au début de la période et ont continué à augmenter pour atteindre 
environ 3 400 Calories en 1992 (voir figure 19). 

3.80 La situation de la sécurité alimentaire des ménages est allée de pair avec 
celle des disponibilités, puisque la Turquie est restée dans la catégorie des 
pays à sécurité alimentaire élevée au cours des 25 dernières années (voir 
figure 20). Depuis l'achèvement de la construction du grand périmètre 
d'irrigation dans le sud-est du pays (projet GAP) il semble que l'insécurité 
alimentaire ne posera désormais plus de problèmes. 

3.81 D'après les bilans alimentaires, les disponibilités totales sont 
satisfaisantes, mais, dans de nombreuses zones des problèmes continuent à 
se poser pour une double raison: la répartition inégale entre les catégories 
socioéconomiques, les sexes et les groupes d'âge; de mauvaises habitudes 
alimentaires et une qualité médiocre d'aliments souvent contaminés. Si la 
prévalence de la malnutrition a régressé au cours des 1 0 dernières années, elle 
reste élevée dans quelques zones limitées extrêmement pauvres du pays. Les 
carences en oligoéléments persistent, notamment en fer, en calcium et en 
riboflavine (vitamine B2); elles proviennent d'une consommation insuffisante 
de lait et de laitages, de viande, d'œufs et de produits animaux en général. Des 
efforts sont actuellement menés pour améliorer la protection des 
consommateurs en renforçant la législation en matière d'alimentation et les 
programmes de contrôle de la qualité ainsi que l'information du public. 
L'enrichissement des aliments, en fonction des besoins locaux, est encouragé. 
L'amélioration des systèmes de distribution alimentaire, notamment de la 
cuisine de rue, est considérée comme un des moyens permettant de faciliter 
l'accès à un régime sain et diversifié. L'utilisation durable des ressources 
naturelles, grâce à des méthodes culturales plus appropriées, est considérée 
comme une condition préalable de la sécurité alimentaire future. Des zones 
de développement prioritaires ont été établies pour promouvoir un 
développement «auto-entretenu» dans les zones défavorisées. Les interventions 



40 



2 - SÉCURITÉ ALIMENTAIRE: EXEMPLES DE REUSSI1E 



Figure 19 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - TURQUIE (1961-1992) 
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urgentes en cas de catastrophes naturelles ou provoquées ont bénéficié d'une 
attention particulière. 

3.82 La Turquie a fourni des produits alimentaires d'origine nationale à 
d'autres pays dans des situations d'urgence et met actuellement en œuvre 
une politique pour partager ses compétences, son savoir-faire et ses autres 
ressources avec ces pays. La Turquie continue de soutenir des pays à déficit 
vivrier d'Afrique, du Proche-Orient, des Balkans et du Caucase dans leurs 
efforts en faveur de la sécurité alimentaire, en organisant des programmes de 
formation et d'enseignement et en les aidant à améliorer leur production et 
leur productivité. 



Aperçu général des politiques de soutien à l'agriculture en Turquie 

3.83 Les prix de soutien à la production, les achats d'intrants et les crédits 
subventionnés, les contingents, les droits de douane, les taxes, la distribution 
de terres, les investissements infrastructurels, la mise en place de services de 
vulgarisation, etc. tels sont les diverses mesures prises par la Turquie pour 
atteindre ses objectifs de stabilisation des revenus et des prix, de stimulation 
de la production et des revenus, de satisfaction de la demande et d'amélioration 
de la balance des paiements. Cinq ministères et environ 20 institutions 
paraétatiques (entreprises publiques, monopoles d'Etat et groupements de 
coopératives (de vente et/ou de crédit) ont participé à la formulation et à la 
gestion des politiques de fixation des prix agricoles. Au début des années 80, 
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presque tous les principaux produits agricoles, hormis les fruits et les légumes 
trais, représentant plus de 90 pour cent de la valeur totale de la production 
agricole, recevaient un soutien gouvernemental sous une forme ou une autre. 
De même, les pouvoirs publics produisaient, distribuaient ou fixaient les prix 
de la plupart des intrants nouveaux. Le secteur agricole continue de bénéficier 
d'investissements infrastructurels, de périmètres d'irrigation, de mesures de 
mise en valeur et de conservation des terres et de services de vulgarisation, 
gratuitement ou à des prix subventionnés. 

3.84 Bien que ces mesures n'aient pas été motivées par les seules 
préoccupations de sécurité alimentaire, il est indéniable qu'elles ont 
contribué à faire de la Turquie un pays à séc urité élevée. C'est notamment 
grâce à ces mesures que l'utilisation et l'adoption de nouvelles technologies 
a été encouragée, et que la demande de main-d'œuvre agricole, la produc- 
tivité et les revenus agricoles ont augmenté (Kasnakoglu, Akder et Cùrkan, 
1990). Toutefois, ces résultats ont coûté cher au gouvernement. D'après les 
données dont on dispose, les dépenses publiques en faveur de l'agriculture, 
par le biais de mesures de soutien aux prix des produits, ont atteint environ 
35 pour cent du PIB agricole, avec une pointe de 8,9 milliards de dollars en 
1992 (FAO, 1996b). Conscients du fait qu'une intervention aussi massive 
grève lourdement les ressources budgétaires et que cette pression finit par se 
répercuter sur le niveau général des prix, les responsables politiques s'effor- 
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cent actuellement de réduire le niveau d'intervention, ce qui éliminera les 
distorsions des marchés, et de cibler les groupes les plus démunis. 

ZIMBABWE 

3.85 Le Zimbabwe n'a pas enregistré d'amélioration sensible des disponibilités 
alimentaires moyennes et de la sécurité alimentaire des ménages au cours des 
trois dernières décennies, ce qui le classe parmi les pays vulnérables. La 
produc tivité du secteur alimentaire tend à la baisse depuis le début des années 
70. Les déséquilibres économiques et financiers, qui ont été créés après 
l ac cession à la pleine indépendanc e en 1980, ont obligé à mettre en œuvre 
un Plan d'ajustement structurel au début de la décennie 90. Pendant cette 
période, le pays a été confronté à deux graves sécheresses (1991-1992 et 
1 994-1 995), mais une famine et une malnutrition généralisées ont été évitées, 
grâce à une aide de la communauté internationale et à une coordination 
remarquablement efficace avec d'autres pays de l'Afrique australe. En outre, 
après 1993, la restructuration des circuits de commercialisation du maïs, 
principale culture vivrière, a supprimé certains obstacles sur les marchés. Elle 
a aussi permis d'améliorer sensiblement la séc urité alimentaire des groupes 
les plus vulnérables, en réduisant le prix de la culture vivrière de base. 

3.86 Le Zimbabwe a obtenu sa pleine indépendance en 1980. Le nouveau 
gouvernement, lié par la Constitution issue des ac cords de Lanc aster House 
qui accordaient son indépendance au pays, mais aussi par le besoin de 
consolider son assise politique, ne s'est pas attaqué immédiatement à la réforme 
des politiques agricoles qui avaient été suivies par l'administration de la 
minorité blanche. Pendant les premières années de l'indépendance, le 
Zimbabwe a surtout concentré son attention et ses ressources sur 
l'accroissement de la produc tion agricole clans les «terres communales» 
(anciennes Réserves pour les autochtones). Les facilites de crédit, les services 
de vulgarisation, les programmes intègres en faveur des c ultureset les structures 
de commercialisation (notamment le nombre de dépôts de marchandises) ont 
été développés dans les cinq premières années. Grâce à ces mesures, la 
contribution des terres communales à la production commercialisée de maïs 
est passée de 7 à 50 pour cent, entre 1 980 et 1 985, bien que cette amélioration 
ne se reflète pas dans les tendances de la production globale par habitant. En 
1985, les agriculteurs des terres communales produisaient et vendaient plus 
de coton que les grands domaines. 

3.87 Après 1985, le parti au pouvoir est devenu plus fort et a introduit une 
partie des politiques socialistes qu'il défendait avant l'indépendance. Un 
contrôle des prix du maïs a été institué et un système de subventions a été 
établi. L'Office de commercialisation des c éréales détenait la haute main sur 
les achats de maïs et le rôle des commerçants privés était minime. Davantage 
d'intrants étaient mis à la disposition des terres communales et des zones 
rurales reculées, mais la commercialisation du maïs était sévèrement 
réglementée. La circulation ou le commerce de cette céréale entre des terres 
communales non contiguë étaient interdits. Le maïs blanc, en particulier, ne 
pouvait pas franchir les frontières commerciales communales. Le maïs ne 
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pouvait être acheté que par l'Office de commercialisation des céréales, à des 
prix officiels subventionnés, ce qui fait qu'il était difficile d'acheminer les 
excédents céréaliers vers les régions déficitaires. De ce fait, le maïs était sou- 
vent transporté sur de longues distances, des points d'achats aux entrepôts, 
avant d'être transformé en semoule fine ou en farine extrafine dans l'une des 
quatre grandes minoteries du pays. Ces minoteries fournissaient la quasi-tota- 
lité de la farine de maïs disponible à des fins commerciales aux centres urbains 
et aux zones rurales. En contrôlant le marché des céréales, le gouvernement 
comptait garantir aux centres urbains un approvisionnement régulier en farine 
de maïs, à des prix qu'il pouvait réglementer et, au besoin, subventionner. Ce 
système obligeait à transporter le maïs vendu par les paysans des terres com- 
munales jusqu'aux centres urbains, où il était transformé, puis à le retransporter 
jusqu'aux zones rurales, où la farine était revendue. Cette organisation s'est 
avérée extrêmement peu rentable. 

3.88 L'impact de ces faits nouveaux peut être observé à la figure 21 . Pendant 
presque toute la période 1961-1992, la production alimentaire a dépassé 
l'utilisation intérieure. Malgré cela, les disponibilités énergétiques moyennes 
et le degré de sécurité alimentaire des ménages (voir aussi figure 22), n'étaient 
guère encourageants et aucune amélioration sensible n'a été enregistrée 
pendant toute cette période. Les disponibilités alimentaires moyennes ont 
tourné autour de 2 100 Calories par habitant et la sécurité alimentaire des 
ménages a été faible pendant une bonne partie de la période. Malgré d'amples 
fluctuations, la production alimentaire par habitant s'est sensiblement accrue 
de 1961 à 1974, au rythme d'environ 2,5 pour cent par an. Depuis cette date 
et jusqu'en 1 992 elle a cependant diminué d'environ 4 pour cent en moyenne 
par an, abstraction faite de quelques hausses éphémères. La baisse a été 
aggravée par la séc heresse de 1991/92. 



Améliorer la sécurité alimentaire des ménages en réformant 

le marché' 1 

3.89 Au début des années 90, le gouvernement zimbabwéen a reconnu 
l'existence de graves déséquilibres dans l'économie. Pendant plusieurs années, 
le niveau des importations avait dépassé celui des exportations, d'où une forte 
accumulation de la dette extérieure. Le pays devait continuellement emprunter 
pour financer les déficits du secteur public. Les déficits budgétaires qui 
atteignaient 10 pour cent du revenu national décourageaient les investisseurs 
privés et créaient des tensions inflationnistes. La décennie qui a suivi 
l'indépendance a en effet été marquée par une stagnation de l'économie, alors 
que le revenu réel par habitant restait inchangé. 

3.90 En octobre 1 990, le lancement du Programme économique d'ajustement 
structurel (ESAP) a été annoncé. Les mesures prises étaient similaires à celles 
adoptées dans d'autres pays: libéralisation de l'économie, réduction du déficit 
budgétaire, réduction et redéploiement des effectifs de la fonction publique 
et création de conditions propres à attirer les investissements étrangers. Les 

«coupes» dans les dépenses publiques ont mis la population, en particulier 
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les pauvres, dans une situation très difficile. Pour remédier a ce problème, le e , condense * jmm et im 
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Figure 21 

DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR HABITANT - ZIMBABWE (1961-1992) 



Disponibilités alimentaires (Calorie par hahitant et par jour) 




Utilisation 
alimentaire 

Autres 
utilisations 

Importations 
t Production 





1 'M, i 




1 9<,8 




1972 




I97b 




1980 




1984 




1988 




1992 



Figure 22 

DEGRÉ DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, MESURÉ PAR L'INDICE D'INADÉQUATION ALIMENTAIRE' 

ET L'IGSAM b - ZIMBABWE 
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gouvernement a institué, en novembre 1991, un Programme de dimensions 
sociales du programme d'ajustement, alimenté par le Fonds pour le dévelop- 
pement social (SDF) J *. 

3.91 L'assouplissement des politiques et des contraintes, en particulier pour 
la commercialisation du maïs, a eu un impact positif notable sur la sécurité 
alimentaire des ménages. Avant l'ESAP, les subventions de la farine de maïs 
étaient limitées à la semoule fine, qui n'est produite que par les grandes 
minoteries. La farine complète, dont la consommation est très répandue dans 
les zones rurales, est un produit du maïs non raffiné, moulu à la demande des 
agriculteurs qui apportent leur production à de petits moulins. Elle était donc 
dédaignée par les grandes minoteries qui la considéraient comme un produit 
grossier peu demandé. 

3.92 Quand il y avait suffisamment de céréales pour la libre disposition des 
consommateurs, la farine complète était moulue dans de petits moulins à 
marteau. Ainsi, en 1991 , les petits moulins de Harare ont fourni 8 pour cent de 
la farine de maïs dont la ville avait besoin (Jayne et al., 1991). Pourtant, les 
diverses restrictions imposées avant l'ESAP ont pénalisé les petits moulins, et 
donc aussi les consommateurs urbains, qui obtenaient difficilement le maïs qui 
permettait de satisfaire les besoins en farine complète. La farine complète de 
maïs laisse des marges brutes sensiblement plus faibles que la farine raffinée 

3.93 Les études entreprises avant la libéralisation des marchés alimentaires 
prévoyaient que la suppression des contrôles sur les transferts de maïs vers les 
zones urbaines permettrait aux petits moulins et aux ménages urbains à faible 
revenu d'accéder beaucoup plus facilement à cette céréale, en réduisant 
considérablement son prix. L'enquête sur les ménages indiquait aussi que la 
demande de farine complète était largement supérieure à la consommation 
effective en raison des restrictions qui limitaient l'accès des consommateurs 
à cette céréale. En se fondant sur ces conclusions, le Ministère du Territoire 
a recommandé la suppression des réglementations sur la circulation du maïs 
entre les petites exploitations et les centres urbains en juin 1993. A peu près 
à la même époque, la subvention de la semoule fine, qui coûtait au 
gouvernement l'équivalent annuel de 2 pour cent du PIB, a été supprimée. 
Sans la subvention, le prix de la semoule fine a rapidement augmenté de 53 
pour cent. 

3.94 Les pouvoirs publics ont encouragé les consommateurs urbains à acheter 
le maïs et à le porter aux moulins à marteau locaux pour qu'il soit transformé 
en farine complète, ce qui leur évitait d'être pénalisés par le retrait de la 
subvention. Les recherches entreprises après les réformes ont mis plusieurs 
faits en évidence: premièrement, en l'espace de deux ans, la proportion de cet 
aliment de base acheté par l'intermédiaire des circuits de distribution informels 
est monté en flèche, passant de 8 à presque 50 pour cent; deuxièmement, les 
réformes commerciales ont permis aux ménages urbains d'acquérir de la farine 
de maïs à 60-70 pour cent du prix de la farine transformée dans les grandes 
minoteries; et troisièmement, l'économie pour les consommateurs représentait 
de 7 à 1 3 pour cent du revenu moyen des ménagesdu quintile le plus défavorisé 
de Harare (Rubey, 1995; layne et al., 1995). Les responsables des politiques 
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gouvernementales et le grand public considèrent généralement ces réformes 
du marché du maïs comme l'un des aspec ts les plus positifs de l'ajustement 
structurel au Zimbabwe. 

LA SÉCHERESSE EN AFRIQUE AUSTRALE 

3.95 L'Afrique australe a périodiquement été frappée par des sécheresses, les 
plus récentes ont sévi en 1991/92 et en 1994/95. Cependant, celle de 1991/ 
92 qui a décimé la production agricole de la sous-région et imposé un niveau 
d'importations sans précédent restera probablement dans les mémoires comme 
la pire de ces dernières décennies. Cette calamité a réduit la production 
céréalière totale de la sous-région de plus de 50 pour cent par rapport à la 
moyenne. Les besoins d'importation de céréales ont plus que doublé et la vie 
de quelque 18 millions de personnes ont été en danger. Heureusement, grâce 
des systèmes d'alerte rapide efficaces, à une coordination régionale rapide et 
à un soutien international adéquat, les secours ont atteint leurs objectifs en 
palliant les plus graves pénuries alimentaires et en stoppant la généralisation 
de la famine. 

Evolution de la crise de 1991/92 

3.96 La saison des pluies de 1991/92 est arrivée à temps en octobre dans 
plusieurs pays de la sous-région, mais par la suite les précipitations ont été 
inférieures à la normale, ce qui a sérieusement retardé le développement des 
cultures, notamment en Afrique du Sud, au Zimbabwe, et dans les provinces 
du centre et du sud du Mozambique. Jusqu'au début du mois de janvier 1 992, 
les conditions des cultures étaient encore bonnes en Angola, au Malawi, en 
Namibie, en République-Unie de Tanzanie et en Zambie et à peu près normales 
ailleurs. Cependant, des vagues de chaleur et de sécheresse prolongées en 
janvier et en février pendant les stades cruciaux de la pollinisation ont 
sérieusement entravé la croissance des cultures dans toute la région à 
l'exception de l'Angola et de la République-Unie de Tanzanie; cela a affecté 
le rendement un peu partout et les rrc oltes ont été très mauvaises. I es pluies 
de mars sont arrivées trop tard pour sauver les récoltes dans la majorité des 
pays, bien qu'elles aient été bénéfiques pour les pâturages et aient parfois 
limité l'impact de la sécheresse dans le secteur de l'élevage, Ips cultures vivrières 
et le bétail avaient déjà subi des dommages irréversibles dans la plupart des 
régions. 

3.97 En décembre 1 991 , les systèmes d'alerte rapide de la sous-région soutenus 
par la FAO ont averti très tôt qu'une sécheresse se préparait. A la fin du mois 
de février 1992, il a été confirmé que la situation semblait critique. La sécheresse 
qui avait entraîné les graves pénuries alimentaires, a également mis à risque 
les réserves d'eau déjà en baisse, les besoins du secteur de l'élevage et même 
ceux de la population. 

3.98 Le pays le plus durement touché a été le Mozambique, où la sécheresse 
a aggravé les effets négatifs de plusieurs années de guerre civile sur la production 
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vivrière. La destruction quasi totale des récoltes dans de nombreuses régions du 
pays a entraîné des déplacements massifs de populations qui avaient fuit la 
guerre et qui désormais étaient à la recherche de nourriture et d'eau, et quelque 
3 millions de personnes ont été exposées à la famine. Les pénuries alimentaires 
dues à la sécheresse ont été aggravées par le bas niveau des stoc ks c érealiers 
dans la sous-région. Les déficits en céréales secondaires des pays de la sous- 
région étaient habituellement compensés par des exportations en provenance 
de l'Afrique du Sud et du Zimbabwe, ainsi que, dans une moindre mesure, du 
Malawi, de la Zambie ou de la République-Unie de Tanzanie. Or, l'Afrique du 
Sud et le Zimbabwe, dont les récoltes avaient été maigres en 1991, avaient 
épuisé leurs stocks de maïs et étaient eux-mêmes sévèrement touc hés par cette 
sécheresse. En conséquence, ces deux pays habituellement exportateurs se sont 
trouvés devant la nécessité d'importer de grandes quantités de maïs en 1992/ 
93. L'état des cultures état un peu meilleur en République-Unie de Tanzanie qui 
ne disposait cependant d'aucun excédent exportable. 



Mesures prises et résultats: la sécheresse de 1991/92 

3.99 Dès les premières alertes annonçant l'imminence d'une sécheresse, une 
série de missions conjointes FAO/PAM d'évaluation des récoltes et des disponi- 
bilités alimentaires se sont rendues dans la sous-région en mars/avril 1992, juste 
avant que les cultures n'arrivent à maturité. Ces missions, en coopération avec les 
gouvernements et avec la Communauté du développement de l'Afrique australe 
(SADC) ont évalué le volume de la récolte céréalière de 1 992 et estimé les besoins 
d'importation et d'aide alimentaire céréalières pour la campagne 1992/93. Elles 
ont aussi entrepris une évaluation complète et détaillée des capacités logistiques 
des principaux ports de la région, y compris en Afrique du Sud. 

3.100 Les missions ont confirmé que cette sécheresse, la plus grave depuis 
plusieurs décennies, avait dévasté les récoltes dans la plupart des pays de la 
région. Les besoins d'importation c éréalières des 10 pays de la SADC ont été 
estimés au total à 6,1 millions de tonnes, contre environ 2 millions de tonnes 
dans une année normale. En outre, elles ont enregistré le fait que l'Afrique du 
Sud (qui n'adhérait pas à la SADC à cette époque) devrait importer 4,5 millions 
de tonnes de maïs et un million de tonnes de blé. L'aide alimentaire totale 
requise, qui s'élevait à 4 millions de tonnes, comprenait une aide d'urgence 
de 1,6 million de tonnes, et il fallait aussi 232 000 tonnes de vivres 
supplémentaires pour des programmes ciblés d'alimentation en faveur des 
populations vulnérables. 

3.101 II était évident que la plupart des pays touc hés ne seraient pas en 
mesure de financer le volume sans précédent des importations alimentaires 
requises pour la période 1992/93. Les missions FAO/PAM concluaient que, 
seul un effort international massif de sec ours permettrait d'éviter des pénuries 
alimentaires et la famine généralisées qui risquaient de se déclencher plus tard 
dans l'année. L'attention internationale étant monopolisée par la détérioration 
de la situation alimentaire dans l'ex-URSS, l'Europe centrale et la Corne de 
l'Afrique, des efforts particuliers ont dû être déployés pour mobiliser l'assistance 
internationale en faveur de l'Afrique australe. 



4 H 



2 - SÉCURITÉ ALIMENTAIRE: EXEMPLES DE RÉUSSITE 



3.102 Le bulletin d'alerte spéciale, publié à cet effet par le Système mondial 
d'information et d'alerte rapide (SMIAR) de la FAO en avril 1992 a attiré l'at- 
tention de la communauté de donateurs sur la gravité de la sécheresse et servi 
de base pour la préparation de l'Appel commun Nations Unies-SADC. 

3.1 03 Les pays de la SADC ont réagi rapidement en avril 1 992 en constituant 
une équipe spéciale régionale chargée de coordonner leurs secours, 
notamment les achats, l'allocation et le transport des importations alimentaires. 
Six couloirs d'acheminement ont été formés, reliant les ports, les réseaux 
ferroviaires et routiers et les divers services logistiques, y compris ceux du 
secteur privé; cette coordination devait permettre d'acheminer sans trop de 
difficultés les secours massifs requis pour surmonter les effets de la sécheresse. 
En outre, un centre de consultation logistique, financé par plusieurs donateurs, 
a été créé avec la participation du PAM pour rassembler et diffuser régulièrement 
des informations sur toutes les activités portuaires et les transports dans la 
région afin de réguler les arrivages et les acheminements. 

3.1 04 La collaboration établie entre les Nations Unies et la SADC pour évaluer 
les besoins d'aide alimentaire et non alimentaire d'urgence et planifier les 
opérations de livraisons a conduit ces deux organisations à lancer l'Appel 
commun ONU-SADC de 1992 en faveur de l'Afrique australe, auquel la 
Banque mondiale, le FMI et plusieurs ONG ont apporté leur soutien. 

3.105 L'Appel a réussi à attirer l'attention mondiale sur la détresse de la région. 
Une assistance internationale était sollicitée pour un total de 4,1 millions de 
tonnes de produits alimentaires, soit 1,8 million de tonnes d'aide alimentaire 
ciblée et 2,3 millions de tonnes allouées au programme général. L'appel demandait 
aussi une assistance non-alimentaire de 223 millions de dollars EU, pour 
l'alimentation en eau, des soins de santé, des intrants pour l'agriculture et l'élevage, 
ainsi qu'une aide à la coordination des opérations de transport et de logistique. 

3.106 La réponse des donateurs à l'appel ONU-SADC a été très positive, 
puisque les annonces de contribution ont couvert environ 82 pour cent des 
besoins de l'aide ciblée et 89 pour cent de ceux des programmes généraux. 
Les contributions au titre des transports et de la logistique ont été largement 
suffisantes, puisqu'elles représentaient deux fois le montant demandé par les 
pays de la SADC; en outre de nombreux donateurs, ONG et organismes 
concernés ont participé activement aux différentes activités de secours. 
Finalement, les livraisons des marchandises ont été globalement satisfaisantes; 
on sait simplement qu'on aurait pu effectuer le même travail à un moindre 
coût avec une planification et un échelonnement plus efficaces et des 
opérations de transport moins problématiques. 

3.107 La réponse aux demandes d'aide non alimentaire liée à la fourniture 
d'eau, de soins de santé et d'intrants agricoles, ainsi qu'à la remise en état de 
l'agriculture a été plus limitée; toutefois la mobilisation des ressources pour 
ces besoins s'est poursuivie bien après 1992 au travers de diverses filières 
bilatérales et multilatérales. Des prêts à des conditions de faveur, accordés par 
des institutions comme la Banque mondiale, ont permis aux Etats impliqués 
d'avoir recours au circuit commercial pour continuer les importations de vivres. 
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3.108 Dans l'ensemble, la coordination efficace entre les pays de la sous- 
région et avec le système des Nations Unies, ainsi que la réaction très positive 
des donateurs, ont permis de surmonter la crise provoquée par la sécheresse 
en Afrique australe et d'éviter une famine. 

Enseignements de la sécheresse de 1 994/95 

3.109 Grâce à l'expérience de la crise de 1991/92, l'impact de la sécheresse 
de 1994/95 en Afrique australe, quoique sérieux, a été loin d'être aussi 
catastrophique. La sécheresse a été grave au Lesotho, où la production a été 
pratiquement anéantie, et sérieuse en Afrique du Sud, en Zambie et au 
Zimbabwe, tant en termes de déficit de la production alimentaire intérieure 
que du manque a exporter. D'autres pays ont aussi pâti à des degrés divers des 
effets (ic> la séc heresse. 

3.110 Un certain nombre de facteurs favorables ont contribué à atténuer les 
effets de la sécheresse de 1994/95 sur la situation des approvisionnements 
alimentaires des pays de la sous-région. 

3.1 1 1 Les bulletins d'alerte spéciale sur la crise publiés en décembre 1 994 et 
en janvier 1 995 ont été distribués à la communauté internationale par le SMI AR 
de la FAO. Ils ont été suivis d'une série de missions conjointes FAO/PAM 
d'évaluation des récoltes et des disponibilités alimentaires qui ont visité la 
région en mars/avril 1995, avec la coopération des gouvernements et (Je la 
SADC. Ces missions ont confirmé les alertes précédentes et chiffré les besoins 
alimentaires dans la sous-région. 

3.1 1 2 Les gouvernements des pays touchés et la communauté internationale 
ont immédiatement réagi à ces alertes qui annonçaient l'imminence de déficits 
des approvisionnements et préparé des plans d'urgence appropriés en temps 
voulu. Les abondants stocks, reconstitués grâce à la récolte exceptionnelle de 
l'année précédente, détenus par les offices de commercialisation nationaux, 
les paysans et les secteurs commerciaux dans plusieurs pays, notamment en 
Afrique du Sud et au Zimbabwe, ont permis de taire la soudure, en attendant 
la récolte suivante et l'arrivée des importations. 

3.113 La FAO et le PAM ont pris l'initiative d'anticiper l'approbation des 
opérations d'urgence dans les pays gravement touchés afin d'éviter des retards 
probables dans la mobilisation des secours. Les pays de la sous-région ont pris 
un certain nombre de mesures pour limiter les pertes de récolte dues aux 
ravageurs et aux maladies. 

3.114 En juin 1995, la SADC a lancé un appel international aux donateurs 
pour combattre les effets de la grave sécheresse qui sévissait dans certaines 
régions d'Afrique australe et surmonter les pénuries alimentaires prévues dans 
les pays membres. Plusieurs donateurs y ont répondu généreusement. En 
collaboration avec les gouvernements, les institutions des Nations Unies, des 
ONG et des partenaires locaux, les donateurs ont entrepris diverses actions 
dans toute la région, en particulier pour veniren aide aux groupes vulnérables, 



50 



2 - SfCURIIÉ ALIMENTAIRE: EXEMPTES 01 REUSSITE 



dont certains ne s'étaient pas encore complètement remis des effets de la 
sécheresse de 1992. 

3.115 Depuis la grave sécheresse de 1991/92, un certain nombre de faits 
positifs se sont produits sur les plans institutionnel et économiques dans la 
sous-région. L'Afrique du Sud est devenue membre de la SADC en 1994. 
L'Angola et le Mozambique ont signé un accord de paix et plusieurs pays ont 
libéralisé leurs politiques de marché. Ces facteurs contribuent aujourd'hui à 
une forte reprise de la production alimentaire et facilitent grandement la 
commercialisation et les échanges dans la sous-ré^ion. 
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4. Conclusions 



4.1 Cotte brève série do monographies montre comment des pays différents 
ont fait face, avec des structures économiques et sociales, des ressources 
naturelles et sociales et des orientations politiques différentes, à divers 
problèmes d'insécurité alimentaire à l'échelon de la nation et des ménages. 
Ces études montrent l'influence du climat général sur les processus 
économiques et sociaux qui conditionnent en fin de c ompte le degré do séc urité 
alimentaire des populations. Quelles que soient les politiques spécifiques 
adoptées dans les différents pays, à différentes périodes, la garantie de la 
sécurité alimentaire des groupes vulnérables impose toujours des choix 
difficiles. En outre, les multiples objectifs qui doivent être poursuivis dans 
chaque contexte doivent être politiquement, socialement et économiquement 
réalistes pour avoir des chances de succès. 

4.2 Quelle que soit la période considérée, l'orientation et la nature des 
politiques mises en œuvre sont cependant ordinairement dictées par la nature 
des contraintes jugées incontournables par les pouvoirs publics. Pour la plupart 
des pays étudiés, la décennie 80 a été une époque où les contraintes 
économiques et financières ont dominé les programmes d'action. Quelques- 
uns de ces pays, comme la Chine, la Turquie et l'Indonésie, qui ont toujours 
attaché de l'importance aux mesures d'amélioration de la productivité dans 
le secteur agricole et alimentaire, en encourageant les recherches, la 
vulgarisation et l'adoption de nouvelles technologies de production, ont déjà 
beaucoup amélioré leur sécurité alimentaire. D'autres pays, comme la 
Thaïlande, la Tunisie et le Costa Rica, ont choisi de renforcer la sécurité 
alimentaire par des mesures d'aide directe, ciblées sur les groupes vulnérables. 
Les pays les plus vulnérables présentés dans ce document, comme le 
Mozambique, le Zimbabwe et le Burkina Faso, ont surtout réussi à atténuer 
l'insécurité alimentaire des groupes les plus défavorisés, en supprimant 
quelques-uns des obstacles qui limitaient la liberté des opérations sur les 
marchés alimentaires. 

4.3 D'une manière générale, la plupart des pays figurant dans cette étude ont 
été confrontés à un moment ou à un autre, entre le début des années 60 et 90, 
à des déséquilibres financiers et macroéconomiques qui ont mis en péril la 
durabilité de leurs dépenses publiques et ralenti les performances de leurs 
économies. Dans certains d'entre eux, une forte protection accordée aux 
producteurs agricoles et/ou aux consommateurs a largement contribué à créer 
des déséquilibres. I es résultats des programmes d'ajustement Structurel et de 
libéralisation ce onomique mis en œuvre pour ( orriger ces déséquilibres sem- 
blent mitigés. Dans la mesure où ils impliquent une réduction du soutien aux 
producteurs et aux consommateurs vulnérables, ils commencent générale- 
ment par avoir un impact négatif sur la sécurité alimentaire. Par la suite, tou- 
tefois, l'amélioration de l'efficacité économique doit avoir des effets positifs 
sur la sécurité alimentaire générale. Les expériences du Burkina Faso, du Costa 
Rica, de l'Equateur, du Mozambique, de la Tunisie et du Zimbabwe montrent 
que ces programmes ont vraiment porté leurs fruits. Lorsque, en outre, ils ont 
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été accompagnés de politiques appropriées, notamment des dispositifs de 
protection sociale pour les groupes vulnérables, comme cela a été le cas en 
Tunisie et au Costa Rica, les progrès sont encore plus marqués. En effet , les 
mesures directement axées sur les groupes vulnérables, comme les program- 
mes vivres-contre-travail en Inde, tendent également à réduire les distorsions 
et les déséquilibres. 
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Résumé analytique 



Un grand nombre d'éléments qui affectent la sécurité alimentaire ont changé 
au cours des deux décennies qui ont suivi la Conférence mondiale sur l'alimen- 
tation de 1974. Le plus important est sans doute l'avènement de l'économie 
mondiale. Mais d'autres faits nouveaux ont contribué tout autant à redessiner 
l'histoire, à savoir: l'effondrement de la planification centralisée en Europe 
centrale et orientale et dans l'ex-Union des républiques socialistes soviétiques 
(URSS) et la transition vers une économie libérale qui en a découlé; l'effort de 
désarmement et de non-prolifération des armes; la croissance économique 
rapide en Chine et dans d'autres pays d'Asie de l'Est; et la conclusion des 
guerres civiles dans des pays comme l'Angola, le Mozambique, le Cambodge, 
El Salvador et le Nicaragua. 

Ces dernières années, on a également assisté à une recrudescence des con- 
flits ethniques, parfois associés à un nationalisme longtemps dissimulé, par 
exemple en Tc hétchénie, dans l'ex-Yougoslavie, au Rwanda et en Somalie. De 
fait, si la plupart des conflits actuels opposent les habitants d'un même pays et 
non des pays différents, ils n'en compromettent pas moins la sécurité alimen- 
taire, l a consommation de drogues et les activités criminelles et la corruption 
qui accompagnent son trafic deviennent un des problèmes majeurs de la so- 
ciété contemporaine qui entrave la sécurité alimentaire aux niveaux individuel 
et collectif. 

Quelques idées proposées à la Conférence de 1 974 restent valables, et des 
questions comme la croissance démographique, la santé, l'urbanisation et la 
pauvreté doivent encore être traitées comme il convient. En outre, on accorde 
aujourd'hui une plus grande place aux problèmes environnementaux, tels que 
le déboisement, la qualité de l'eau et de l'air, les changements climatiques et 
la surpêche, ainsi qu'à leur relation avec la sécurité alimentaire. 

Avec les c risesdu pétrole de 197 i et de I 979 1rs ( i isescle la dette des années 
80, les responsables politiques ont été confrontés à la réalité de l'interdépendance 
planétaire. Le problème de la dette, qui n'est pas encore résolu malgré les nom- 
breux allégements et réductions, a des effets délétères sur la sécurité alimentaire. 
Les paiements au titre du service de la dette réduisent la capacité d'importer des 
aliments, ainsi que des articles qui pourraient accroître la production et la consom- 
mation alimentaires intérieures, et limitent les ressources consacrées au dévelop- 
pement et au bien-être social. Les remèdes le plus souvent préconisés étaient la 
stabilisation macroéconomique, la mise en œuvre de réformes structurelles (libé- 
ralisation et privatisation) et une priorité accrue aux échanges internationaux. Un 
ensemble de mesures ont été employées, notamment: réforme des taux de change, 
privatisation des entreprises publiques, réduction du budget de la fonction publi- 
que et de l'ensemble des dépenses publiques, réduction de l'inflation et diminution 
des subventions. 

Dans le processus d'ajustement, les stratégies d'industrialisation introvertie 
des années 60 et 70 ont été remplacées par des approches plus ouvertes sur 
l'extéi leur. I ne apprex lie ■ irientée sur le mar< hé a remplai e les stratégies de 
développement tournées vers une participation gouvernementale directe aux 
affaires commerciales et économiques, et les subventions sélectives ont rem- 
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placé les subventions généralisées. Sous l'effet de ces changements structurels, 
les prix des produits agricoles tendent à augmenter, ce qui avantage les produc- 
teurs commerciaux et les paysans qui ont un accès bien défini à la terre, mais 
nuit aux salariés ruraux et urbains qui sont généralement des acheteurs nets de 
produits agricoles. La libéralisation des marchés et l'ajustement macroécono- 
mique peuvent créer dans leur phase initiale un chômage et une pauvreté 
sectoriels, si des dispositifs de sauvegarde efficaces ne sont pas mis en place 
simultanément. 

Dans le même temps, une nouvelle structure institutionnelle a été érigée 
pour le commerce. Les négociations du Cycle d'Uruguay de l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), qui visaient à réduire le protec- 
tionnisme suivant un programme préétabli, ont été conclues, et l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) a été créée. On commençait aussi à constituer 
des organisations régionales du commerce. Les marchés financiers sont deve- 
nus pratiquement complètement intégrés et mondialisés. Tout cela a limité 
l'aptitude des pays à fixer eux-mêmes leurs politiques monétaires et budgétai- 
res. Il est encore trop tôt pour évaluer pleinement l'importance de ce nouveau 
contexte économique plus libéral et intégré, pour la sécurité alimentaire mais, 
avec le temps, elle risque d'être notable. 

L'assistance extérieure a diminué ces dernières années, et l'agriculture a été 
frappée de façon disproportionnée par cette réduction. En conséquence, en 
1994, les engagements totaux dans le secteur agricole ont été inférieurs de 23 
pour cent à ceux de 1990. Entre 1990 et 1993, les flux de capitaux extérieurs 
privés vers les pays en développement ont augmenté de façon spectaculaire, 
pour se stabiliser après la crise mexicaine; toutefois, comme ces capitaux sont 
concentrés sur un nombre limité de pays, on ne peut s'attendre à ce qu'ils 
compensent la réduction de l'aide publique aux pays à faible revenu. Par ailleurs, 
l'expérience montre le risque potentiel d'une dépendance excessive vis-à-vis 
de l'étranger, en cas d'instabilité des marchés financiers. 

L'accentuation des déséquilibres démographiques et économiques entre les 
pays, et les événements politiques intervenus notamment au début des années 
90, sont venus bouleverser les schémas internationaux de migration et de 
mobilité de la main-d'œuvre. Outre les réfugiés, plus de 80 millions de person- 
nes vivent actuellement hors de leur pays, et les migrations transfrontières ont 
atteint des niveaux sans précédent, pour des raisons politiques et économiques, 
tandis que l'exode rural au sein des frontières reste un problème grave dans 
beaucoup de pays. Les flux migratoires ont une incidence directe sur la sécurité 
alimentaire tant dans les pays d'origine que dans les zones d'accueil, ainsi que 
pour les migrants eux-mêmes. Les dépenses massives consacrées à la maîtrise 
et à la prise en charge des migrations pourraient être réduites si les efforts étaient 
dirigés davantage vers l'amélioration des conditions de vie et d'emploi de la 
population, dans le pays d'origine. 

Pour qu'un c adre soc iopolitique et économique puisse favoriser l'élimina- 
tion de l'insécurité alimentaire et de la sous-alimentation ou, en d'autres ter- 
mes, garantir des vivres pour tous: 

• les pays doivent adopter des systèmes politiques pluralistes, à large parti- 
cipation populaire, permettant aux gouvernements de répondre aux be- 
soins des populations et d'être responsables devant celles-ci; 

• les gouvernements doivent résoudre par des moyens pacifiques les conf lits 
internes et ceux qui les opposent à d'autres Etats; 
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• les gouvernements doivent affecter leurs ressources limitées aux secteurs 
d'intervention dans lesquels les marchés sont inefficaces, mais qui sont 
nécessaires au bon fonctionnement de l'économie et de la société; 

• les marchés intérieurs et internationaux doivent être libéralisés afin que les 
ressources soient utilisées globalement pour maximiser le taux de crois- 
sance de l'activité économique et sa durabilité; 

• des efforts doivent être entrepris, aux niveaux tant national qu'internatio- 
nal, pour chercher les moyens d'aider les pauvres à accroître leur produc- 
tivité et à améliorer leur accès à la nourriture, réduisant ainsi l'écart entre 
les riches et les pauvres. 

En dernière analyse, la sécurité alimentaire de tout pays doit relever de la 
responsabilité et de l'autorité du gouvernement national collaborant avec les 
autorités locales et les groupements et les individus concernés. Une coordina- 
tion et une liaison internationales sont nécessaires. La communauté et les or- 
ganisations internationales peuvent être utiles, mais elles ne peuvent remplacer 
les actions concrètes et la volonté politique du pays lui-même de parvenir à la 
sécurité alimentaire. 
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1. Introduction et vue d'ensemble 



1 .1 Le monde évolue de façon remarquable, dans un sens que personne n'aurait 
pu prédire il y a une décennie; or, ces changements ont des répercussions 
importantes sur la sécurité alimentaire. De nouveaux Etats, de nouveaux pro- 
blèmes et de nouvelles institutions remodèlent les relations politiques, écono- 
miques et écologiques internationales, même si les anciennes restent présentes 
sous une forme atténuée. Cependant, les nouvelles tendances sont claires: la 
plupart des pays sont à la recherc he de politiques économiques plus orientées 
vers le marché, et ils souhaitent élargir la coopération internationale et assurer 
un développement durable, et mettre en place des structures politiques pour 
promouvoir et appuyer ces objectifs. 

1 .2 Les changements dans le contexte sociopolitique et économique peuvent 
se résumer ainsi: 

• Premièrement, beaucoup de pays en développement ont abordé les années 
80, en ayant accumulé des niveaux très élevés de dette extérieure pendant 
les années 70, à des taux d'intérêt réels faibles, voire négatifs. Au début des 
années 80, leur expansion économique a été bouleversée par le ralentisse- 
ment du taux de croissance, l'accroissement des taux d'intérêt réels et l'ap- 
préciation du dollar des Etats-Unis, monnaie dans laquelle pratiquement 
toute leur dette extérieure était libellée. Ils ne pouvaient plus supporter le 
fardeau écrasant de leur dette; beaucoup ne pouvaient même plus assurer 
les paiements au titre du service de la dette. L'austérité et une réforme 
générale sont devenues absolument nécessaires compte tenu du principe 
de la conditionalité imposé par la Banque mondiale et le Fonds monétaire 
international (FMI), appelant à réduire les dépenses publiques, à limiter 
l'intervention de l'Etat sur les marchés, à privatiser les organismes semi- 
public s et .î corriger les taux de change surévalués, c'est-à-dire à rectifier 
les prix. 

• Deuxièmement, beaucoup de pays, surtout dans le monde développé, ont 
jugé que le poids budgétaire du soutien à l'agriculture était devenu insou- 
tenable. Une réforme générale a été entamée pour réduire la vulnérabilité 
du budget en ciblant de façon plus précise les effets positifs des politiques, 
en réduisant les niveaux de soutien, en «découplant» les versements de 
soutien de la production effective, et en réduisant de façon générale l'inter- 
vention de l'Etat. 

• Troisièmement, l'effondrement des économies centralisées et contrôlées d'Eu- 
rope centrale et orientale et de l'ex-Union des républiques socialistes soviéti- 
ques (URSS) s'est accompagné d'un processus difficile et douloureux de tran- 
sition vers des économies plus ouvertes sur le marché. Ce processus de tran- 
sition a bouleversé les structures commerciales traditionnelles, a réduit consi- 
dérablement le revenu réel par habitant, a fait chuter la demande et a perturbé 
la production, la transformation et la distribution, et la reprise n'est pas encore 
en vue. Durant ce processus, il a fallu créer les institutions économiques et 
juridiques les plus élémentaires pour permettre au secteur privé d'opérer dans 
le cadre d'une économie de marché viable, et l'y encourager. 



2 
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• Quatrièmement, même les pays qui n'entrent dans aucune de ces trois 
catégories ont été emportés par le mouvement général de réduction de la 
présence de l'Etat et de libéralisation des marchés et des échanges commer- 
ciaux. 

1.3 La recherche de nouvelles politiques visant à réglementer les institutions 
contemporaines s'accompagne d'un examen plus approfondi du rôle essentiel 
des pouvoirs publics, qui devra être réduit par rapport au passé, les ferments 
du changement sont les gouvernements eux-mêmes, qui doivent optimiser l'uti- 
lisation des ressources face aux déficits croissants, mais aussi les citoyens écra- 
sés par les impôts qui constatent une stagnation de leurs revenus réels et repro- 
chent aux gouvernements leurs performances économiques médiocres 1 . Le 
recentrage des relations internationales et une altération de la conjoncture 
économique mondiale posent de nouveaux défis pour la stabilité nationale et 
mondiale; en attendant, les problèmes et les conflits locaux ne sont toujours pas 
résolus. Toutes ces questions conditionnent la sécurité alimentaire. 

1.4 Fondamentalement, assurer la sécurité alimentaire c'est permettre à tous 
les individus d'accéder à tout moment aux aliments salubres et nutritifs dont ils 
ont besoin pour mener une vie saine et active. Cette définition implique que la 
sécurité alimentaire a trois dimensions - disponibilité, accès et stabilité à divers 
niveaux d'agrégation, c'est-à-dire mondiale, nationale, ménages et individus. 
Etant donné ce cadre multidimensionnel, il est évident que l'atteinte de la 
sécurité alimentaire au niveau individuel, qui suppose que celle-ci soit atteinte 
aux niveaux plus globaux, est limitée ou facilitée par un ensemble de condi- 
tions sociales, politiques et économiques. Or, il est clair que les conditions qui 
affectent la sécurité alimentaire à un niveau d'agrégation donné ne se limitent 
pas aux conditions en vigueur à ce même niveau d'agrégation. Cela signifie 
que, par exemple, la capacité d'atteindre la sécurité alimentaire dans un pays 
peut être affectée par les conditions (économiques, politiques et sociales, etc.) 
dans d'autres pays; plus l'économie mondiale est intégrée, plus il est difficile 
pour un pays de s'isoler des décisions et actions des autres. Il est vrai aussi que 
cette même intégration permet de compenser les déficits de production enre- 
gistrés dans un pays en faisant appel au monde entier et, par là même, de 
réduire considérablement tout impact négatif sur la sécurité alimentaire d'un 
pays. 

1 .5 Etant donné qu'elles affectent l'agriculture, les modifications, au plan mon- 
dial, national et local, des relations et des structures politiques et économiques 
ont des répercussions sur la sécurité alimentaire. Premièrement, les économies 
nationales se préocc upent fortement des modes de production et de distribu- 
tion des aliments et ces questions sont prises en compte dans les débats poli- 
tiques actuels sur la restructuration des systèmes économiques et politiques. 

1.6 Deuxièmement, la transformation technologique de l'agriculture relie de 
façon croissante le marché des facteurs de production à d'autres secteurs de 
l'économie, tandis que le commerce international unit les producteurs de l'éco- 
nomie nationale aux consommateurs du monde. 



1 Pour une ctunV <lr l'curmplr dt-» 
fiais- Unis, voir Cauidy <1995>. 
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1 .7 Troisièmement, aucun autre secteur n'a d'effets aussi vastes sur la viabilité 
écologique de l'environnement et des ressourc es naturelles: l'agriculture a des 
répercussions sur les forêts, les sols, l'eau douce et les pêcheries du monde 
entier. 

1.8 Enfin la guerre et la paix, les hostilités et la détente, les affrontements et la 
c oopération dans le domaine des relations politiques Influent sut l'env nonne 
ment mondial et sur la séc urité alimentaire. L'un des principaux avantages de 
la fin de la guerre froide aurait dû être le désarmement qui aurait pu produire 
un «dividende de la paix», car on aurait pu s'attendre à ce que les pays à revenu 
élevé réduisent dans une certaine mesure leurs dépenses militaires, ce qui se 
serait vraisemblablement accompagné d'une reprise économique et d'une 
amélioration de la sécurité alimentaire. Malheureusement, rien n'indique que 
cet intangible «dividende de la paix» ait été utilisé pour promouvoir le déve- 
loppement durable et équitable. La prolifération des conflits régionaux et des 
troubles civils laisse même présager une augmentation plutôt qu'une diminu- 
tion des dépenses militaires dans les régions concernées. De plus, avec la fin 
de la guerre froide les pays développés n'ont plus de motivations pour employer 
l'assistance économique afin d'imposer telle ou telle idéologie particulière dans 
les pays en développement. 

1.9 L'environnement politique mondial influence le niveau et la destination 
des flux de ressources, notamment le commerce international des aliments et 
l'aide à l'agriculture et à la production vivrière. 

1.10 Au niveau national, la politique gouverne les grandes priorités. Les déci- 
sions finales concernant les objectifs de développement, de stabilisation, de 
sécurité nationale et d'équité sociale, qui sont parfois en opposition, reflètent 
la puissance relative des diverses factions politiques d'un pays et la façon dont 
le consensus national est atteint. Le niveau de sécurité alimentaire d'un pays 
dépend essentiellement de ses choix politiques. «Un mauvais gouvernement 
engendre l'insécurité alimentaire», comme l'a pertinemment observé le repré- 
sentant de l'Ouganda au Conseil de la FAO en novembre 1994. 

1.11 Ce document étudie l'influence des relations internationales, des struc- 
tures économiques, des systèmes politiques et des questions mondiales sur la 
sécurité alimentaire. Il commence par passer en revue le cadre politique mon- 
dial depuis la Conférence mondiale de l'alimentation de 1 974, puis analyse le 
cadre économique contemporain, et les conséquences des tendances à la libé- 
ralisation des marchés dans les économies en transition et de l'ajustement struc- 
turel dans les pays en développement et les nations industrialisées, sur la pro- 
duction et la consommation alimentaires, au niveau national. Il examine aussi 
les conséquences pour la sécurité alimentaire des négociations du Cycle d'Uru- 
guay de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), con- 
clues depuis peu, des tendances mondiales à la formation de blocs commer- 
ciaux régionaux et des questions relatives aux ressources naturelles et à l'en- 
vironnement. Pour finir, il décrit les implications politiques pour la sécurité 
alimentaire et brosse des perspectives pour le futur. 



i - CADRE SOCIOPOUTIQUE ET ÉCONOMIQUE POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 



2. Evolution du cadre politique 
dans une perspective historique 

2.1 Au cours des deux décennies qui ont suivi la Conférence mondiale de 
l'alimentation de 1974, des changements considérables sont intervenus sur la 
si eue |x Clique internationale. Au milieu des années 70, la fin de la guerre du 
Viet Nam a contribué à atténuer les tensions politiques dans le monde entier, 
plus particulièrement entre les superpuissances et une multitude de traités ont 
fortement .illeqe les tensions est-ouest en Europe. 

2.2 Malgré des divergences considérables entre les pays et les régions, les 
années 60 et 70 ont été une période de croissance économique dans l'ensemble 
positive pour de nombreux pays en développement. Entre 1965 et 1973, létaux 
de croissance économique dans le monde en développement a été de 3,9 pour 
cent par an, soit un record sans précédent. Il est ensuite tombé à 2,9 pour cent 
durant la période 1973-1980, principalement à cause des crises du pétrole. 
Entre 1 980 et 1 990, période caractérisée par la crise de la dette, il a rapidement 
chuté pour s'établir à 1,2 pour cent. 

2.3 Au cours des années 70, le rôle des pays en développement sur la scène 
économique et politique mondiale s'est réaffirmé. Après l'embargo pétrolier 
imposé en 1973 par l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) et 
les nouvelles politiques de fixation des prix adoptées par la suite, de nombreux 
pays en développement, en particulier ceux détenteurs de pétrole, ont redoublé 
d'efforts pour réduire leur dépendance économique et politique à l'égard des 
pays industriels, pour mieux s'organiser et pour jouer un rôle accru dans la 
conduite des affaires mondiales. Les pays riches en pétrole ont aussi tenté 
d'utiliser le pouvoir économique dont ils venaient de prendre conscience pour 
dicter leurs conditions et discipliner le commerce, le transfert de technologie 
et l'aide extérieure. Les idées d'un tiers monde uni, pour lesquelles militaient 
le Premier ministre indien Nehru et d'autres leaders légendaires, gagnaient du 
terrain, de même que les concepts d'un Nouvel ordre économique internatio- 
nal (NOEI) plus juste, de non-alignement et d'autosuffisance. 

2.4 Les réunions des pays en développement tenues à Alger en 1973 et à Sri 
Lanka en 1 976 ont débouché sur un certain nombre d'initiatives d'action com- 
mune, qui ont abouti à des accords de Coopération technique entre pays en 
développement (CTPD) et de Coopération économique entre pays en dévelop- 
pement (CEPD). Cependant, la réalisation de la sécurité alimentaire dans la 
plupart des pays en développement et, aujourd'hui, dans les pays en transition 
économique nécessite des transformations sociales majeures. Pour éliminer la 
faim il faut éradiquer la pauvreté par une croissance durable et équitable, qui 
nécessite à son tour des changements importants dans les relations sociales, les 
structures de production et les technologies. Des décisions aux niveaux macro 
et microéconomiques, affectant l'accumulation, la production et la consom- 
mation de denrées sont nécessaires et doivent être conformes aux objectifs de 
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la sécurité alimentaire. Cela n'est possible que s'il existe une volonté politique 
de faire des choix économiques difficiles et de modifier les institutions existantes 
ou d'en créer de nouvelles, «i cet effet. 

2.5 Avant les années 80, quand la croissance économique était pratiquement 
universelle et rapide, les stratégies de développement étaient axées sur la redis- 
tribution des bénéfices de la croissance, de façon à y inclure ceux qui en étaient 
exclus. Le milieu des années 70 a marqué l'apparition d'une nouvelle concep- 
tion politique du développement, basée sur des études empiriques (lui démon- 
traient que les économies pouvaient atteindre simultanément les deux objectifs 
de croissance économique rapide et de distribution plus équitable des revenus. 
Pendant un certain temps, les considérations d'équité ont été placées en tête 
des priorités, de même que la satisfaction des besoins de base dans les écono- 
mies en développement. Mais, dans les années 80, la croissance négative dans 
de nombreux pays, surtout en Amérique latine et en Afrique, a laissé bien peu 
à redistribuer. On espère donc que l'accent mis récemment sur le libre marché, 
la libéralisation du commerce et l'intervention minimale de l'Etat permettra en 
quelque sorte de redynamiser le marché et de stimuler la croissance économi- 
que. Malheureusement, rien ne vient encore confirmer cet espoir et celui d'une 
sécurité alimentaire accrue, et en attendant, l'objectif de la redistribution du 
revenu semble s'être évanoui. 

2.6 L'idée d'un monde en développement puissant et uni, capable de résister 
aux ingérences extérieures des deux blocs politiques dominants de l'époque, 
a été mise en échec par des faits nouveaux qui ont accru les disparités entre les 
pays en développement, et par les dissensions idéologiques et politiques entre 
ces pays. Bien souvent, tout en professant la solidarité, les pays prenaient des 
initiatives non concertées, parfois en accord avec divers «clients» étrangers, 
parfois seuls. Pendant c e temps, il devenait de plus en plus évident que l'uni- 
fication de ces nations et leur développement autonome prendraient du temps, 
et que la constitution d'un bloc des pays en développement serait difficile. 

2.7 Dans les années 80, les tensions de la guerre froide sont réapparues. A cet 
égard, on peut citer le conflit en Afghanistan, les conflits régionaux au Proche- 
Orient et en Amérique centrale, les guerres civiles prolongées en Angola et au 
Mozambique, la longue guerre entre l'Iraq et la République islamique d'Iran, 
et les conflits internes au Cambodge. A la suite de ces tensions, la course aux 
armements a repris de plus belle. Aujourd'hui encore, les pays en développe- 
ment continuent d'accroître leurs dépenses militaires. D'après le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD), les économies en dévelop- 
pement ont augmenté leurs dépenses de défense de plus 8 pour cent par an 
depuis i960, et l'Afrique subsaharienne, qui est la région qui pourrait le moins 
se le permettre, a consacré une part accrue de son Produit intérieur brut (PIB) 
aux dépenses militaires - de 0,7 pour cent environ en 1 960, contre quelque 3 
pour cent aujourd'hui. La majeure partie de ces fonds ne sont pas utilisés pour 
protéger le pays contre une offensive extérieure, mais pour combattre des fac- 
tions hostiles intérieures. Chaque dollar dépensé à des fins militaires est un 
dollar enlevé au développement économique et à la sécurité alimentaire. Les 
affrontements idéologiques et les conflits déclarés sont la cause essentielle de 
l'insécurité alimentaire. 
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2.8 Dans l'Europe centrale, l'Europe orientale et l'URSS des années 80, il s'est 
avéré de plus en plus difficile d'atteindre simultanément les deux objectifs de 
puissance militaire et de progrès socioéconomique. De ce fait, les régimes à 
économie planifiée ont été soumis à des tensions qui ont précipité les grandes 
transformations commencées à la fin des années 80. 

2.9 Pendant ce temps, bon nombre de pays développés connaissaient, après 
la récession globale du début des années 80, une période de croissance sou- 
tenue, de stabilité et d'intégration exceptionnellement longue qui renforçait 
leur position dans le monde des affaires. 

2.10 Parmi les événements qui ont marqué le 20° siècle, ceux de la fin des 
années 80 et du début des années 90 ont eu une portée particulièrement con- 
sidérable. En peu de temps, des transformations politiques et économiques 
radicales se sont imposées en Europe orientale et dans les républiques de l'ex- 
UKSS. Les principes de la gestion centralisée de l'économie ont été abandonnés 
au profit d'une approche plus orientée vers le marché. Les difficultés politiques 
de la transition ont été aggravées par le caractère révolutionnaire et radicale- 
ment nouveau du changement institutionnel, et par le fait qu'il n'existait pas de 
cadre sur lequel pouvait s'appuyer les nouvelles théories politiques et concep- 
tuelles. Pour la plupart de ces anciens pays à économie planifiée, la phase 
initiale de la réforme s'est traduite par des bouleversements profonds qui ont 
polarisé l'attention. 

2.11 Certains pensent que le fond a été atteint. Jusqu'à présent, la privatisation 
s'est accompagnée de nombreux problèmes: chômage, réduction de la produc- 
tion, insuffisance des crédits et des subventions à la consommation et à la 
production, instabilité politique, et inégalité croissante dans la répartition des 
revenus et des ressources. Ces phénomènes mettent en péril la sécurité alimen- 
taire dans la région. Les problèmes associés à la transition, surtout dans l'ex- 
URSS, ont obligé à mobiliser des ressources humaines et financières et sont 
devenus l'une des principales préoccupations de la communauté internatio- 
nale. En outre, ils ont conduit à détourner des fonds de l'Afrique subsaharienne, 
où les performances des programmes de développement ont été médiocres, où 
la croissance de la population a toujours été plus rapide que celle de l'écono- 
mie et où la sécurité alimentaire est particulièrement menacée. 

2.12 Les résultats obtenus en Europe centrale et orientale et en Asie centrale 
ont été radicalement différents de ceux enregistrés en Chine, où les réformes 
économiques ont été introduites en 1978. Alors que la terre restait aux mains 
de l'Etat, le Système de responsabilisation des ménages (HRS) fractionnait les 
terres communales en fermes individuelles et, dans une réorientation idéolo- 
gique majeure, encourageait la maximisation des profits. Le HRS (ainsi que- 
quelques autres mesures introduites simultanément) a contribué à faire sortir de 
la pauvreté des millions de familles au cours des années 80, lorsque les popu- 
lations ont compris qu'elles pouvaient consommer et investir le produit de leur 
travail plutôt que de le laisser à l'Etat. En conséquence, la production agricole 
a rapidement progressé, ce qui a contribué à alimenter l'effort économique du 
milieu et de la fin des années 80 et du début des années 90. 
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2.1 3 Pour In plupart des pays d'Afrique, d'Amérique latine et des Caraïbes, les 
années 80 ont été une décennie de crise économique et financière. En effet, 
lorsque le Mexique a reconnu qu'il avait suremprunté et sous-investi dans les 
années 70, une longue période de récession et d'ajustement s'est installée. En 
1 982, ce pays n'était plus en mesure de rembourser sa dette. La crise de la dette 
s'est rapidement étendue à d'autres pays, ce qui était le signe que la majeure 
partie de l'Amérique latine était confrontée aux mêmes difficultés financières; 
or, les problèmes économiques rendaient les gouvernements fragiles sur le plan 
politique. De nombreux gouvernements ne pouvaient plus résister aux pres- 
sions politiques et économiques extérieures, ce qui réduisait considérablement 
leur marge de manœuvre pour la politique intérieure. Pour résoudre leurs pro- 
blèmes financiers quotidiens les plus pressants, bon nombre de pays durent 
différer les objectifs de développement à long terme, d'équité et de lutte contre 
la pauvreté, sur lesquels on avait fondé de grands espoirs dans les années 70. 
Simultanément, le processus de coopération et d'intégration régionales se ra- 
lentissait ou restait au point mort. 



il 
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3. Relations mondiales et sécurité 
alimentaire dans les années 90 

3.1 Au fil des années 90, les relations internationales ont pris une nouvelle 
physionomie. La fin de la guerre froide réduisait les tensions politiques entre les 
superpuissances et incitait les pays développés et les anciens pays à économie 
planifiée à réduire dans une certaine mesure leurs dépenses militaires, mais les 
ressources ainsi épargnées n'allaient pas aux pays en développement pour les 
aider à assurer leur c roissante. 

3.2 Un nombre croissant de gouvernements se sont ralliés aux principes démo- 
c ratiques, a la partie ipation populaire au gouvernement du pays et a la libéra- 
lisation économique. On considère souvent que la participation populaire est 
synonyme de démocratie participative, aucun groupe ni aucune classe n'étant 
exclu. Malheureusement, bien souvent ce n'est pas le cas. Quoiqu'il en soit, les 
Nations Unies signalent qu'en 1993 des élections ont été organisées dans 45 
pays et près de 75 pour cent de la population mondiale vit aujourd'hui dans des 
pays à régime démocratique et relativement pluraliste. L'abolition de l'apar- 
theid et l'introduction de la règle de la majorité en Afrique du Sud est l'événe- 
ment le plus marquant de ce processus. 

3.3 Au cours de la première moitié des années 90, d'autres tendances et in- 
fluences se sont manifestées ou aggravées. De plus en plus de petits Etats ap- 
paraissent, d'où la nécessité de mettre en place de nouveaux types d'accords 
extranationaux et d'aide au développement. Des conflits comme ceux qui 
secouent la Bosnie-Herzégovine et la Tchétchénie sont des manifestations ré- 
centes et dramatiques d'un nationalisme naissant qui a engendre de nouveaux 
problèmes politiques, économiques, religieux et ethniques et exacerbé ceux 
qui existaient déjà. La violence et la guerre se sont poursuivies sans trêve dans 
diverses régions du monde en développement. Sur les 82 conflits armés enre- 
gistrés entre 1989 et 1992, trois seulement opposaient d'anciens Etats souve- 
rains; les autres étaient liés à des troubles civils qui désorganisaient la produc- 
tion, la distribution, le commerce et la consommation de vivres. 

3.4 Si les conflits violents entraînent souvent une grave insécurité alimentaire, 
les privations sociales ont aussi été au cœur de nombreux conflits armés inté- 
rieurs. Les tragédies de la guerre civile au Rwanda et en Somalie, et leurs 
conséquences dramatiques - souffrances humaines, problèmes de réfugiés et 
famine - le montrent bien. En 1994, quelque 14 pays africains étaient en guerre 
et dans 18 autres la violence était généralisée (Smith, 1994). Des secours ali- 
mentaires d'urgence doivent souvent être livrés après ces conflits armés pour 
maintenir un certain niveau de sécurité alimentaire. 

3.5 Ces soulèvements continueront de menacer la stabilité mondiale et d'em- 
pêcher les donateurs - car la lassitude des donateurs est un phénomène réel - 
de livrer les secours requis. Dans certains cas, les tensions ethniques et politi- 
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ques ont des causes profondes; après analyse, on s'aperçoit que beaucoup 
trouvent même leurs racines dans l'inégalité des revenus et des ressources, 
l'impossibilité d'accéder à la terre et la pénurie d'emplois. Les événements de 
Chiapas, au Mexique, qui ont été connus du public après le 1" janvier 1994, 
le montrent bien, de même que les pressions croissantes qu'exercent les popu- 
lations autochtones de Bolivie et d'Equateur pour obtenir une plus grande jus- 
tice. 

3.6 Les flux d'assistance extérieure ont baissé. L'aide publique au développe- 
ment (APD), qui représente les deux tiers des ressources acheminées vers les 
pays à faible revenu, est tombée de 0,35 pour cent du PIB des donateurs en 
1 983 à 0,29 pour cent en 1 994, soit le niveau le plus faible depuis une vingtaine 
d'années. Cette regrettable tendance, qui risque de se poursuivre dans les années 
à venir, traduit la pression de l'assainissement des finances publiques dans les 
pays donateurs, l'affaiblissement de la motivation politique de l'aide extérieure 
par suite de la chute du mur de Berlin, et un changement d'opinion en ce qui 
concerne le rôle de développement de l'aide par rapport au financement privé, 
dans un contexte général de libéralisation économique. 

3.7 L'agric ulture a été frappée de plein fouet par l.i réduc tion de l'assistance. 
En 1994, les engagements totaux en faveur de l'agriculture étaient inférieurs de 
1 1 pour cent aux niveaux de l'année précédente et de 23 pour cent au moins 
à ceux de 1990. La part de l'agriculture clans les flux totaux d'assistance est 
tombée de 1 3 pour cent en 1 990 à 1 0 pour cent environ ces dernières années. 

3.8 La consommation de drogue, le crime et la corruption, qui entourent les 
organisations et les individus qui vivent du trafic de la drogue, sont un des 
problèmes majeurs de la société contemporaine qui s'accompagne d'effets 
négatifs pour la sécurité alimentaire individuelle et collective. La consomma- 
tion de drogue augmente sans cesse et les drogués se comptent par millions 
dans plusieurs pays. Leur santé physique et mentale, leur rôle dans la société 
et les chances de vie meilleure de leur famille sont anéantis ou compromis. Le 
trafic de drogue, qui représente des milliards de dollars, détourne des ressour- 
ces, favorise la corruption et déstabilise des régions ou des classes entières de 
la société. Les cultures de stupéfiants procurent des revenus relativement élevés 
aux producteurs, ce qui représente une contrainte majeure pour les ac tions 
nationales et la coopération internationale visant à réduire, de façon construc - 
tive, la production de drogue. 

3.9 II a été abondamment documenté que les ressources et les technologies 
nécessaires pour éliminer l'extrême pauvreté et éradiquer la faim sont dispo- 
nibles. Seule manque la volonté politique de le faire. Tant que les gouverne- 
ments n'auront pas la volonté et la capacité politique d'accorder la priorité 
absolue à l'élimination de la faim, et de la pauvreté qui en est la cause profonde, 
il subsistera des affamés aussi bien dans les pays développés que dans les pays 
en développement. Pour cela, il faut gagner le soutien massif des groupes d'in- 
térêt qui exercent actuellement le pouvoir et l'autorité, mais aussi donner les 
moyens d'agir aux groupes qui n'ont accès ni aux ressources ni à une partici- 
pation politique effective et restent donc en marge de l'économie politique et 
sociale. 
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4. Changements démographiques 
et sécurité alimentaire 

4.1 La croissance démographique- est probablement le phénomène mondial 
qui, à lui seul, exerce le plus d'influence sur la sécurité alimentaire. Il a fallu 
près de 1 million d'années pour que la population de la planète atteigne 1 
milliard d'individus. Au cours des 10 années à venir, 1 milliard de personnes 
s'y ajouteront. Les taux de croissance démographique et de développement 
économique sont comparables au phénomène de la poule et de l'œuf. Des taux 
de croissance démographique rapides rendent certainement plus difficile le 
développement économique et la croissance du revenu par habitant. Or, les 
facteurs qui ralentissent le taux de croissance démographique sont ceux qui 
sont associés à un développement économique généralisé: accroissement du 
revenu par habitant; élévation du niveau d'éducation; création d'emploi, sur- 
tout pour les femmes; et accès assuré à la nourriture, aux services de santé et 
aux autres besoins essentiels. 

4.2 Les modifications des caractéristiques structurelles de la population mon- 
diale ont aussi des répercussions sur la sécurité alimentaire. A l'heure actuelle, 
plus de 800 millions d'individus souffrent de sous-alimentation chronique car 
ils n'ont pas suffisamment de vivres. Il y a 20 ans, 80 pour cent de la population 
des pays en développement vivait dans des zones rurales. Au début des années 
70, une seule ville d'Afrique subsaharienne comptait plus d'un demi-million 
d'habitants; en 1 990, 1 0 pour cent de la population de la région vivait dans des 
villes de plus de I million d'habitants et à l'aube du nouveau millénaire, près 
de 40 pour cent de la population vivra dans des centres urbains. 

4.3 En 30 ans, le nombre de personnes vivant dans les villes dans les pays en 
développement quadruplera pour passer de 1 à 4 milliards d'individus. Ce 
formidable basculement vers un monde plus urbain contraint à modifier l'en- 
semble des institutions, des marchés, des infrastructures et des politiques ali- 
mentaires. Ces changements structurels ont aussi des répercussions sur les dis- 
ponibilités de main-d'œuvre agricole et posent d'importants problèmes pour la 
sécurité alimentaire. Ainsi, en Afrique subsaharienne, où les hommes migrent 
régulièrement vers les villes et vers d'autres zones pour chercher des salaires 
ou un emploi dans le secteur non structuré, les femmes deviennent les princi- 
pales responsables des travaux agricoles. Elles produisent 75 pour cent des 
vivres de la région (Saito, 1 994). Pour augmenter la productivité et la produc- 
tion agricoles et améliorer la sécurité alimentaire des ménages, il est indispen- 
sable que les donateurs et les gouvernements axent davantage leurs interven- 
tions sur les agricultrices, notamment en introduisant des réformes politiques 
susceptibles de faciliter l'accès des femmes à la terre et au crédit, de leur donner 
les moyens d'engager de la main-d'œuvre et de les inciter à adopter de nou- 

velles technologies et à faire appel à une assistance technique. 

- Voir <-.;.ili-iniTit le document 
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5. La sécurité alimentaire dans un 
monde en évolution: 
l'environnement économique 

5.1 Après la Conférence mondiale de l'alimentation de 1974, les pays en 
développement ont connu trois scénarios en matière de performances écono- 
miques: forte croissance au milieu des années 70; crise à la fin des années 70 
et pendant la plus grande partie de la décennie suivante, sauf en Asie; et reprise 
inégale durant les années 90. 

5.2 Le premier scénario, caractérisé par une pérkxle de forte croissance durant les 
années 70, a commencé à la fin de la seconde guerre mondiale et a été principa- 
lement attribué a l'effet d'entraînement de la croissance des pays développés sur 
les pays en développement, grâce aux liaisons commerciales internationales. Cette 
longue période a aussi été marquée par une stabilité relative des prix des produits 
agricoles, une substitution croissante des importations et une augmentation de 
l'aide publique en faveur des pays en développement. 

5.3 L'économie mondiale a subi une transformation radicale après les chocs 
pétroliers de 1 973 et 1 979, le premier ayant coïncidé avec une insuffisance de 
la mousson en Asie du Sud, avec des défie its de la produc tion céréalière aux 
Etats-Unis, en Europe et dans l'ex-URSS, et avec une forte augmentation des 
importations de céréales fourragères dans cette dernière région. Les pays déve- 
loppés ont tenté de «désinflationner» les effets des chocs pétroliers et de la 
montée des prix des produits agricoles en accroissant leurs disponibilités 
monétaires. Les liquidités mondiales ont aussi augmenté car les grandes ban- 
ques commerciales recyclaient les pétrodollars déposés par les pays de l'OPEP. 
En conséquence, les taux d'intérêt réels ont sensiblement baissé. 

5.4 De nombreux pays en développement importateurs de pétrole ont réussi 
à réduire les effets négatifs des chocs pétroliers et à maintenir leurs niveaux 
généraux de consommation et d'investissements publics et privés en emprun- 
tant massivement à des conditions de faveur. Ils ont ainsi pu connaître des taux 
de croissance relativement élevés malgré l'environnement international défa- 
vorable. 

5.5 Cependant, certaines dépenses réalisées avec des fonds empruntés n'étaient 
pas bancables; d'autres, comme les investissements d'infrastructure, n'avaient 
pas pour objet d'obtenir un solde de trésorerie positif à court terme. De fait, une 
grande part de ces investissements étaient si peu judicieux que leur taux de 
rentabilité était faible et que le cash-flow qu'ils permettaient de dégager ne 
permettait pas de faire face au service de la dette. Pendant ce temps, on con- 
tinuait à emprunter à qui mieux mieux, tandis que les pays en développement 
et les pays développés évitaient ou remettaient à plus tard les mesures d'ajus- 
tement au premier choc pétrolier. 
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5.6 Après le second choc pétrolier de 1 979, les pays de l'OCDE, guidés par les 
Etats-Unis, ont modifié de façon spectaculaire leur orientation macroéconomi- 
que, en optant pour des politiques monétaires strictes (et pour une politique 
budgétaire beaucoup plus permissive) en vue de réduire l'inflation. Les taux 
d'intérêt ont monté et le dollar des Etats-Unis s'est réévalué. En conséquence, 
de nombreux pays en développement ont été confrontés à une forte contraction 
des entrées de capitaux qu'ils n'avaient pas prévue et, dans le même temps, à 
une augmentation considérable des paiements extérieurs, étant donné qu'ils 
étaient exigibles en dollars et que le cours de cette monnaie montait. Comme 
la dette extérieure qui venait d'augmenter était pour l'essentiel remboursable 
à des prêteurs privés, à court terme et à des taux flottants (alors que durant les 
périodes précédentes, les prêteurs étaient essentiellement publics et accordai- 
ent des prêts à plus long terme à des taux de faveur), la hausse des taux d'intérêt 
a précipité la crise de l'endettement. En 1982, dans bon nombre de pays en 
développement, les dépenses pour le service de la dette étaient supérieures aux 
entrées de capitaux. 

5.7 En outre, dans un grand nombre de pays en développement, des politiques 
inappropriées, notamment des politiques budgétaires et monétaires irrationnel- 
les, et de sérieuses rigidités économiques résultant des anciennes stratégies de 
développement introverties empêchaient les économies de s'ajuster aux chocs 
extérieurs de la fin des années 70 et du début des années 80. 



Encadré 

LA RÉFORME AGRAIRE EN AMÉRIQUE LATINE 



Dan* l'ensemble, les réformes agraires mises en œuvre dans la deuxième partie du 20* 
siècle en Amérique latine étaient limitées et remettaient rarement en cause les 
privilèges de l'élite rurale. Souvent elles étaient introduites, à grands coups de publicité, 
dans les endroits où les revendications des paysans affamés de terres faisaient le plus 
de bruit. Mais une fois que la terre était distribuée, les autres facteurs de production 
n'étaient généralement pas fournis à des conditions accessibles aux agriculteurs et les 
crédits à la production tendaient à s'épuiser. Alors que plusieurs études montraient 
que, sur les surfaces redistribuées aux paysans, la production atteignait un niveau égal 
ou supérieur à celui obtenu avant la réforme, la plupart des gains de production 
étaient enregistrés sur les réserves des propriétaires terriens dont la taille avait été 
réduite et qui intensifiaient leurs programmes de culture pour tenter de maintenir le 
niveau de leurs revenus. Ou alors, ils étaient obtenus dans le secteur commercial, où 
les exploitants qui étaient de bons producteurs n'étaient généralement pas expropriés. 

Ainsi, les institutions de l'époque n'offraient pas aux paysans qui venaient d'acqué- 
rir des terres un départ très prometteur pour leurs carrières agricoles. En outre, les 
ouvriers agricoles résidents, qui sont les travailleurs qui ont le statut le plus élevé dans 
le secteur agricole en Amérique latine, recevaient généralement des terres, alors que 
les campesinos (paysans) sans terres en obtenaient rarement, ce qui atténuait l'effet 
de répartition des revenus de la réforme agraire. En outre, ces nouveaux propriétaires 
terriens étaient moins disposés que leurs prédécesseurs à embaucher des campesinos 
sans terres, aux salaires en usage. 
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5.8 Les politiques introverties, qui dérivaient largement de I.) stratégie d'indus- 
trialisation pour la substitution des importations < I S I ) , qui était la stratégie de 
développement dominante a l'époque, étaient en perte de vitesse avant la crise. 
L'une des caractéristiques majeures de NSI était le peu d'intérêt relatif qu'elle 
portait à l'agriculture, voire même parfois la discrimination qu'elle opérait à 
l'encontre de ce secteur, tant en termes d'incitations par les prix que d'affecta- 
tion des investissements publics. Les politiques macroéconomiques (surévalua- 
tion des taux de change) et commerciales (protection douanière de l'industrie) 
étaient discriminatoires à l'encontre des producteurs agricoles, car elles ren- 
daient les termes intérieurs de l'échange défavorables à l'agriculture. Les po- 
litiques sectorielles qui visaient à subventionner les producteurs agricoles 
n'étaient généralement pas en mesure de compenser les effets négatifs des 
politiques macroéconomiques et commerciales 1 . 

5.9 La crise économique a eu des effets négatifs sur les populations vulnérables 
sur le plan alimentaire. La récession économique associée à la crise privait les 
plus vulnérables de possibilités d'emploi. Dans le même temps, le secteur 
public déjà trop étendu n'était pas en mesure d'atteindre ses objectifs de déve- 
loppement et de protection sociale, compte tenu de la diminution de l'épargne 
intérieure et des sorties constantes d'espèces pour le service de la dette. 

5.10 Dans de nombreux pays, surtout en Afrique subsaharienne et en Améri- 
que latine, la pauvreté s'est étendue durant les années 80, inversant la tendance 
des 20 années précédentes. La plupart des indicateurs sociaux (taux d'alpha- 
bétisation, éradication ou tout au moins suppression des maladies, taux de 
longévité, de fréquentation de l'école secondaire, de mortalité des nourrissons 
et des enfants, et de croissance démographique) continuaient à s'améliorer 
pour l'ensemble des pays en développement, niais pour quelques pays, notam- 
ment d'Afrique subsaharienne, ils se détérioraient. 



5.1 1 Par ailleurs, c'était encore dans les zones rurales des pays en développe- 
ment que l'incidence de la pauvreté était la plus forte, les paysans qui ne 
possédaient pas ou peu de terres constituant le plus grand groupe de pauvres. 
Dans les pays en développement, quelque M) millions de personnes ne possè- 
dent pas de terres et 1 38 millions en possèdent peu et cette catégorie de pauvres 
ne fait qu'augmenter dans l'ensemble du monde en développement, surtout en 
Asie du Sud. La privation et la quasi-privation de terres sont les causes premiè- 
res de l'insécurité alimentaire en milieu rural. Les ressources pouvant être mises 
à la disposition des pauvres s'amenuisent du fait que l'expansion des terres 
arables est moins rapide que celle des populations rurales. 



5.12 Certains responsables politiques d'Amérique latine pensaient dans les 
années 60 et 70 que si les gouvernements parvenaient à mettre en œuvre la 
réforme agraire demandée par les paysans, la sécurité alimentaire des différents 
pays pourrait être renforcée. En Asie de l'Est, à la fin des années 40 et pendant 
les années 50, on a introduit au Japon, en République de Corée et à Taïwan 
(Province de Chine) des réformes agraires radicales qui ont contribué à stimuler 
la production (des lopins de terres cédés à bail sont devenus la propriété des 
paysans qui avaient davantage intérêt à produire) et favorisé l'équité. Il était 

., .. •!</■ . .... 'Voir aussi Kruegcr, Schift et Valdcs 
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laire. Les réformes précédemment introduites en Amérique latine avaient con- 
cerné le Mexique, la Bolivie et le Guatemala, mais l'exemple de Cuba et cer- 
taines politiques d'aide extérieure des Etats-Unis, qui subordonnaient leur aide 
à des réformes agraires et fiscales, ont remis la question au premier plan jus- 
qu'aux deux décennies suivantes. Dans les années 90, l'idée d'une réforme 
agraire dirigiste a été abandonnée car on considérait que le marché foncier 
pouvait fournir à la paysannerie les terres dont elle avait besoin et quelques 
efforts ont été accomplis (sous la direction du Mexique en 1 992) pour soumettre 
le secteur de la réforme agraire aux lois du marché. Actuellement, les institu- 
tions internationales, qui sont préoccupées par le fait que les terres achetées par 
les paysans sont très peu nombreuses, comprennent qu'il pourrait être utile 
d'accorder des subventions directes pour l'achat de terres. 

5.13 En outre, les gouvernements compromettaient souvent les effets de re- 
venu de la réforme agraire en rendant les termes de l'échange intérieurs défa- 
vorables à l'agriculture ou en dépensant des sommes inconsidérées pour la 
réforme alors que l'épargne publique était insuffisante pour faciliter les achats 
de terres et fournir les services d'appui administratif et technique à la réforme. 
Ce «populisme» économique tendait à encourager l'inflation qui abaissait les 
revenus des ruraux et des citadins pauvres. Dans l'ensemble, les réformes agrai- 
res récemment introduites dans les pays en développement ont amélioré la 
sécurité alimentaire, mais très souvent, les augmentations de production 
n'étaient pas le fait des paysans auxquels des terres avaient été assignées 
(Thiesenhusen, 1995). 
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6. Modification du paradigme 
économique 



6.1 Le paradigme de développement économique, qui a prédominé dans les 
pays en développement depuis la fin de la seconde guerre mondiale jusqu'à la 
tin des années 80, postulait que les mécanismes du marché n'étaient pas aptes 
à assurer une bonne allocation des ressources et que les pouvoirs publics de- 
vaient intervenir activement dans la planification et le contrôle de la plupart des 
aspects de la vie économique. L'effet combiné de plusieurs facteurs a conduit 
à l'abandon de ce paradigme 4 . Premièrement, dans les pays industrialisés, les 
politiques de gestion volontariste de la demande n'ont pas réussi à contrecarrer 
les effets négatifs du choc pétrolier sur la croissance et l'emploi, au point que 
l'on s'est sérieusement interrogé sur la capacité des gouvernements à assurer 
une croissance durable. Deuxièmement, les performances décevantes de la 
plupart des pays en développement à la fin des années 70 et au début des 
années 80 ont révélé que leurs économies étaient particulièrement sensibles 
aux chocs extérieurs et que les faiblesses des politiques élaborées pour y faire 
face étaient insuffisantes. 

6.2 Comme il fallait surmonter de toute urgence la crise économique et finan- 
cière, on a remis en question les aptitudes comparatives des pouvoirs publics 
et des mécanismes du marché à allouer rationnellement les ressources et à créer 
les conditions propices à une croissance durable. Il a été décidé à une majorité 
écrasante que la libéralisation des marchés favorisait l'efficacité et offrait de 
meilleures perspectives de croissance. Dans le même temps, les restrictions 
budgétaires associées à la crise et les pressions des institutions internationales 
de prêt ont contraint de nombreux gouvernements à réduire ou à réorienter le 
rôle du secteur public dans l'activité économique. Aujourd'hui, le paradigme 
de développement généralement accepté préconise l'équilibre macroécono- 
mique et l'allocation des ressources par le jeu du marché. 

6.3 En 1974, quand la Conférence mondiale de l'alimentation a eu lieu, le 
contexte socioéconomique qui suivait le premier choc pétrolier et la récession 
était tel qu'un dialogue mondial était jugé nécessaire et souhaitable et que 
l'intervention des Etats, individuellement et collectivement, était fondamentale 
pour affronter ce qui était perçu comme le problème alimentaire mondial. A 
présent, dans un contexte de libéralisation économique, d'intervention réduite 
de l'Etat et d'influence du marché sur l'orientation des politiques, l'utilité d'un 
dialogue entre les gouvernements semble moins grande. Cela est d'autant plus 
vrai pour les problèmes qui, tout en étant communs à plusieurs pays, ne trans- 
cendent pas les frontières nationales et n'exigent donc pas une coopération et 
une coordination internationales pour être résolus. 

6.4 Dans une telle conjoncture, le rôle du gouvernement a été grandement __ 

limité, même si l'interdépendance globale s'accroît. De nos jours, les gouver- m l*» *■* 
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des protocoles de comportement, des accords de réglementation du marché, 
des niveaux d'assistance multilatérale et autres, en cas d'échec du marché 
international. Ils peuvent convenir d'une action commune contre des menaces 
internationales (crime ou terrorisme). Ils peuvent décider des règles du jeu et 
recourir à des proc essus de règlement des différends dans des instanc es comme 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) ou la cour internationale. Mais 
quand il s'agit de répartir, d'accumuler, de produire et de consommer les res- 
sources de hase dans le nouveau cadre ainsi créé, les gouvernements ont, en 
principe, renoncé à contrôler les mécanismes du marché tout en conservant la 
responsabilité et l'autorité nécessaires pour veiller à ce que les institutions 
officielles et officieuses nécessaires pour permettre à ces mécanismes d'opérer 
en toute liberté et équité soient en place et fonctionnent. Pour que cette trans- 
formation soit complète, il faudra que la libéralisation économique, commer- 
ciale et politique se poursuive et - ce qui est tout aussi important - le dévelop- 
pement institutionnel. 

6.3 Qu'est-ce que tout cela signifie pour la sécurité alimentaire? Cela signifie 
avant tout que la sécurité alimentaire est une responsabilité nationale, locale 
et individuelle. Seuls les gouvernements eux-mêmes sont capables de créer 
l'environnement politique, macroéconomique, juridique et réglementaire sta- 
ble qui permettra au secteur privé de prospérer. C'est aux gouvernements qu'il 
incombe, avec l'aide des organismes internationaux et des organes non gouver- 
nementaux, de créer les mécanismes de sécurité nécessaires pour protéger les 
groupes vulnérables de la société qui ne peuvent avoir accès aux ressources 
dont ils ont besoin pour leur subsistance. 
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7. Faire face à la crise: ajustement 
des politiques et sécurité 
alimentaire 

7.1 Les pressions des principaux organismes internationaux de prêt, notam- 
ment de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI), ont 
obligé de nombreux pays réfractaires à adopter des politiques de libéralisation 
économique. Les organisations qui prêtaient aux pays débiteurs assortissaient 
leurs crédits de conditions, exigeant par exemple qu'ils adoptent des politiques 
d'austérité économique et de dévaluation monétaire. En outre, en vue d'élimi- 
ner les goulets d'étranglements au niveau de l'offre, on a imposé une série- de 
mesures structurelles, telles que suppression du contrôle des prix des intrants 
et des extrants et réduction considérable, voire élimination des subventions à 
divers secteurs, notamment à l'agriculture. Un grand nombre de pays en déve- 
loppement continuent d'exécuter des programmes de stabilisation et d'ajuste- 
ment structurel mis en route dans les années 80. 

7.2 Vers le milieu et la fin des années 80, le principe de la conditionnalité 
imposé par le FMI et la Banque mondiale pour les prêts de stabilisation, d'ajus- 
tement structurel et sectoriel, était perçu comme étant strict, rigide et inflexible. 
Les mesures d'austérité qui ont suivi se sont accompagnées de baisses catastro- 
phiques du revenu effectif et du niveau de vie de ceux qui étaient le moins aptes 
à s'adapter. Certains pays se sont rebellés devant la sévérité des mesures d'ajus- 
tement imposées par le FMI et la Banque mondiale, souvent en réaction aux 
troubles civils suscités par cette austérité forcée. Vers le début des années 90, 
la Banque mondiale et le FMI ont commencé à assouplir leur approche à la 
stabilisation et l'ajustement structurel et sectoriel, en reconnaissant que si les 
réformes ne sont pas adaptées aux conditions particulières du pays et si elles 
ne bénéficient pas, grâce à l'attention accordée à la dimension sociale, du 
soutien politique de la population, elles n'ont guère de chance de durer suffi- 
samment pour être efficaces. 

7.3 Le problème de la dette reste un fléau pour les pays de toutes les régions 
et ne fait même que s'accentuer en dépit des efforts de rationalisation. C'est en 
Afrique subsaharienne que la situation est la plus préoccupante car, même si 
le niveau de la dette extérieure, en valeur absolue, est le plus faible dans toutes 
les régions en développement, il est le plus élevé en proportion du WB régional 
(110 pour cent en 1 993) et va en s'accroissant. Le problème de la dette, qui n 'est 
pas encore résolu en dépit de multiples allégements et réductions, a des effets 
très délétères sur la sécurité alimentaire. Les obligations du service de la dette 
limitent la capacité des pays d'importer des denrées et des articles non alimen- 
taires qui pourraient accroître la production et la consommation vivrières in- 
térieures, et détournent des ressources qui auraient pu être consacrées à finan- 
cer des plans de développement et d'amélioration sociale. La nature et les 
caractéristiques du problème de la dette ont évolué. La crise des années 80, 
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surtout dans les pays à revenu moyen, portait au départ sur la dette commer- 
ciale et, en tant que telle, était considérée comme une menace pour la stabilité 
du système financier mondial. Le financement privé s'est pratiquement inter- 
rompu pendant plusieurs années pour repartir en flèche, mais de façon beau- 
coup plus sélective, dans les années 90. Le Plan Brady, entre autres initiatives, 
a contribué à alléger le fardeau de la dette de nombreux pays. Dans les années 
90, le problème de la dette était différent, mais plongeait aussi ses racines dans 
la situation des années 80, à savoir: les pays à faible revenu ont emprunté aux 
gouvernements des pays développés et aux fournisseurs de crédit multilaté- 
raux. La plupart de ces prêts ont été consentis pour aider les pays pauvres à faire 
face à la chute des prix des produits d'exportation, à la montée des taux d'intérêt 
mondiaux et à l'escalade des remboursements aux banques commerciales. La 
préoccupation majeure reste l'alourdissement continu de la dette de beaucoup 
de pays d'Afrique - 25 des 32 pays à faible revenu les plus endettés sont en 
Afrique subsaharienne. L'Amérique latine, les Caraïbes et l'Asie ont connu une 
amélioration globale, mais plusieurs pays de ces régions restent confrontés à de 
graves difficultés. 

7.4 Les politiques d'ajustement structurel ont un impact sur la sécurité alimen- 
taire intérieure à bien d'autres égards: 

• elles privilégient l'efficacité économique et la prudence budgétaire, d'où 
une préférence pour les interventions ciblées qui n'ont pas d'effet de dis- 
torsion, par rapport aux politiques généralisées à toute l'économie qui faus- 
sent les prix; 

• elles réduisent la participation du secteur public à la production, l'entreposage 
et la distribution des aliments (par exemple, entreprises semi-publiques et 
autres filières dedistribution publique) et font une plus large place aux marchés 
et aux organisations non gouvernementales (ONG) par l'exécution des inter- 
ventions de sécurité alimentaire; et l'Etat se substitue à ces entités (principale- 
ment en encourageant l'investissement public), essentiellement par les actions 
qui sont le plus à même de favoriser la croissance globale. 

7.5 Les réformes n'auront probablement pas les mêmes effets à court et à long 
termes sur les pauvres et les personnes victimes de l'insécurité alimentaire. Ils 
pourront y perdre ou y gagner suivant leurs revenus, leurs ressources et le type 
d'instruction qu'ils auront reçu. A court terme, les effets de stabilisation domi- 
nent. Les réduc tions des dispositifs de protection sociale (notamment des bud- 
gets de la fonction publique et des programmes de protection sociale en faveur 
des pauvres) et la hausse des prix des articles importés (y compris pour les biens 
de première nécessité comme les aliments, les médicaments et le combustible) 
imputable à la dévaluation défavorisent au moins à court terme les couches les 
plus vulnérables de la population. Cette réorientation risque aussi de détourner 
des ressourc es du secteur agricole national et d'empêcher les paysans pauvres 
d'accéder à des crédits à la production. Dans de nombreux pays, les agricul- 
teurs sont des consommateurs nets de denrées achetées et, tout comme les 
consommateurs des villes, ils sont pénalisés par la hausse des prix de détail des 
biens de première nécessité. 

7.6 D'autres facteurs importants déterminent qui sera défavorisé par la stabi- 
lisation et dans quelle mesure. Les plus favorisés, tant dans les couches les plus 
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pauvres que parmi les mieux nantis, seront ceux qui sont propriétaires des 
ressources nécessaires à la production ou, du moins, qui ont un accès bien 
défini à ces ressources; ceux qui peuvent tirer profit des possibilités offertes 
dans les marchés du travail formels et informels, et qui peuvent ac céder aux 
subventions ou à d'autres programmes gouvernementaux. Par exemple, les 
citadins à faible revenu qui dépendent directement ou indirectement d'un 
emploi dans le secteur public peuvent devenir victimes de l'insécurité alimen- 
taire à la suite de réductions des programmes gouvernementaux de travaux 
publics, de diminutions des subventions pour l'alimentation et d'autres biens 
et services (combustible, électricité et services de santé). 

7.7 Pour les ruraux pauvres, la situation est encore plus complexe que pour ceux 
qui vivent dans les villes. Les réformes devraient avoir des effets dans l'ensemble 
positifs sur le secteur agricole - principalement grâce à la hausse des prix payés aux 
producteurs agricoles - mais les avantages et les inconvénients se répartiront iné- 
galement entre les ruraux, suivant qu'ils sont vendeurs ou acheteurs nets de vivres, 
qu'ils produisent des cultures d'exportation ou de subsistance, et qu'ils ont accès 
aux marchés de la terre, du travail, du crédit, des intrantset des produits (Binswanger, 
1989)\ 

7.8 A moyen et à long termes, les réformes ne produisent des résultats que si 
elles réussissent à favoriser la reprise de la croissance. 

7.9 L'impact des conditions extérieures, des pressions et des facteurs institu- 
tionnels et politiques, mais aussi l'importance de la crise économique et des 
distorsions antérieures à la réforme dérivant de politiques monétaires et bud- 
gétaires inappropriées, varient d'un pays à l'autre. Tous les pays ne manifestent 
pas non plus le même engagement envers le changement ni la même volonté 
politique d'appliquer des réformes souvent impopulaires allant à l'encontre 
d'intérêts bien ancrés. Parfois, les pressions nationalistes empêchent les gouver- 
nements de prendre des mesures qui donneraient l'impression qu'ils ont cédé 
aux pressions d'une organisation internationale. 

7.10 Les pays sont à des stades différents du processus d'ajustement et de 
réforme. Plusieurs ont dépassé la phase de stabilisation et mettent déjà en 
œuvre des réformes structurelles. Quelques-uns ont élaboré des politiques 
macroéconomiques crédibles et réussi à attirer des investissements privés et des 
prêts extérieurs. D'autres ont réussi à générer une croissance globale, mais une 
part importante de la population n'en retire encore aucun avantage. 

7.1 1 Le train de réformes mis en œuvre dans le cadre des programmes d'ajus- 
tement structurel a évolué au fil du temps. C'est avec l'expérience que l'on 
pourra déterminer l'efficacité des réformes et le temps qu'il faut pour réaliser 
les changements. Aujourd'hui, on accorde davantage de place aux impacts 
sociaux de la réforme, aux mesures permettant de créer les conditions favori- 
sant la croissance (infrastructure de financement, éducation, vulgarisation et 
formation, création d'institutions telles que les systèmes d'information et les 
réseaux de communication sur les marchés). L'orientation fondamentale de ces 
programmes reste cependant caractérisée par trois tendances: stabilisation de 

l'environnement macroéconomique, confiance accrue dans les mécanismes 

des marchés et régimes commerciaux plus ouverts. l v«r Bond n 983). 
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7.12 L'effet de l'ajustement structurel sur la sécurité alimentaire, à l'échelle 
nationale et au niveau des ménages, dépend du stade d'avancement des réfor- 
mes et de leur impact sur les différents groupes de la société. Aux premiers 
stades de leur application, elles ont généralement un impact négatif sur la 
sécurité alimentaire car les mesures prises pour corriger les distorsions écono- 
miques tendent à entraîner une hausse des prix et une baisse des revenus réels. 
Mais, au fur et à mesure que les réformes prennent pied et que la croissance 
reprend sur une base plus durable, la situation alimentaire s'améliore dans 
l'ensemble, même s'il arrive que quelques-uns des groupes les plus vulnérables 
restent à la traîne. 

7.1 3 Dans la mesure où les réformes des politiques entraînent l'économie vers 
un mouvement de libéralisation du marché et d'ouverture, les ressourc es seront 
attribuées de manière plus efficace, des emplois seront éventuellement créés, 
la croissance économique sera favorisée et la sécurité alimentaire améliorée, 
dans la majorité des cas au moins, au niveau national. L'amélioration de la 
sécurité alimentaire au niveau des ménages nécessitera des politiques et des 
programmes supplémentaires encourageant une répartition plus équitable des 
revenus et un accès aux ressources productives et à l'emploi. 
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8. La crise et l'ajustement dans les 
pays développés et leurs 
conséquences pour les pays en 
développement 

8.1 Les pays en développement ne sont pas les seuls à avoir adopté les prin- 
cipes du marché et recherché des équilibres macroéconomiques durables. Les 
pays développés se sont aussi attachés à réduire les déficits budgétaires, en 
privatisant les entreprises publiques et en exposant leurs marchés à la concur- 
rence étrangère. 

8.2 Comme dans les pays en développement, leurs réformes visent à utiliser les 
ressources de façon plus rationnelle et à réduire le risque de crise financière. 
Elles sont souvent mises en œuvre sous la pression d'un électoral de plus en plus 
informé qui est mécontent de la forte pression fiscale et de sa répartition, mais 
aussi des performances du secteur public, jugé au mieux trop bureaucratique 
et, au pire, irrémédiablement inefficace et incapable de répondre aux besoins. 
Les pays développés se soucient aussi de plus en plus de l'allocation dus Res- 
sources financières et naturelles sur une très longue période et de l'équité entre 
les générations. Etant donné que l'augmentation de la pression fiscale est ris- 
quée sur le plan politique et décourage les investissements, les gouvernements 
préfèrent réduire leurs déficits budgétaires en restreignant les dépenses publi- 
ques, grâce à la privatisation des entreprises publ iques, à la vente d'autres actifs 
de l'Etat et à une diminution des programmes d'aide publique (et parfois d'édu- 
cation, de santé et d'amélioration des infrastructures». Plusieurs réformes struc- 
turelles ont été mises en œuvre dans quelques pays industriels ces dernières 
années, alors que, dans d'autres, les réformes ou réductions sont encore au 
stade de projet. 

8.3 La fin de la guerre froide, l'intégration croissante du système économique 
mondial et la réduction des déséquilibres mac roéconomiques et des dépenses 
publiques dans les pays industriels continuera d'avoir d'importantes répercus- 
sions économiques et sociales sur la séc urité alimentaire. Les réductions des 
mesures de protection du commerce et des subventions ont entraîné le déclin 
de plusieurs industries précédemment considérées comme stratégiques. Les 
conséquences des nouvelles réalités politiques et économiques ont été ressen- 
ties non seulement dans l'agriculture, mais aussi dans les secteurs de l'énergie, 
de la défense, de l'aviation et des ressources naturelles. Quelques-unes sont au 
cœur même des différends commerciaux opposant des pays industrialisés. 

8.4 Comme dans les pays en développement, les programmes de stabilisation 
et d'ajustement structurel sont plus ou moins avancés dans les pays industria- 
lisés. Quelques pays n'ont pas encore réussi à obtenir le consensus politique 
requis pour opérer les ajustements nécessaires. D'autres commencent à perce- 
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voir, au plan de la croissance, les dividendes des efforts de restructuration 
antérieurs, qui ont souvent comporté des coûts sociaux, comme le chômage. 
On ignore encore si le sous-emploi est un phénomène à court terme ou s'il 
deviendra un problème chronique''. 

8.5 Les changements politiques introduits dans les pays industrialisés peuvent 
avoir des répercussions négatives sur les pays en dévelopi>ement, à court terme 
(par exemple, les politiques d'austérité budgétaire des pays développés entraî- 
nent généralement une diminution de l'aide extérieure). Cependant, à long 
terme, les pays en développement seront avantagés par la relance attendue de 
l'économie des pays à haut revenu, principalement parce que les échanges 
augmenteront, ce qui stimulera leur développement et améliorera leur sécurité 
alimentaire. 



8.6 Le mouvement de réforme le plus radical vers une économie de marché a 
été entrepris ces dernières années dans les anciennes économies planifiées 
d'Europe centrale et orientale et de l'ex-URSS. Aux premiers stades de la ré- 
forme, des crises d'insécurité alimentaire sont apparues au niveau local par 
suite de la diminution des revenus réels, de la suppression de la plupart des 
subventions intérieures et des mesures de contrôle des prix pour les produits 
alimentaires et de la disparition des dispositifs de protection sociale qui fai- 
saient partie intégrante du système collectiviste. Dans ces pays, les problèmes 
ont été exacerbés par le déclin des échanges régionaux après le démantèlement 
du Conseil d'assistance économique mutuelle. 

8.7 Dans ces pays, les perspectives économiques à moyen et plus long termes 
sont incertaines; en outre, elles seront inégales. Un certain nombre de pays 
d'Europe orientale et centrale sont plus avancés que d'autres dans leurs réfor- 
mes. Ces pays ont jeté les bases d'une reprise économique et la croissance est 
redevenue positive. Dans l'ensemble, les perspectives semblent plus incertai- 
nes pour les pays de l'ex-URSS où les difficultés de la transition économique 
ont été aggravées par des problèmes politiques et par la persistance de formes 
collectives d'organisation économique. 



I .i nri essile il <>|><'f. t uni- 
rettructuration dam les pays 
développé n'a pas toujours été une 
conséquente des réforme» de» 
politiques. L'évolution rapide des 
technologies a souvent été à ! 'origine 
du déclin des industries, devenues 
obsolètes. Des changements de ce 
type peuvent aussi prmoqurr un 
chômage structurel, car les industries 
délaissent progressisement la main- 
d'ieuvre non spécialisée au profit 
d'un pervinnel hautement qualifie. 



8.8 Le caractère inapproprié des infrastructures juridiques et institutionnelles 
nécessaires au bon fonctionnement de marchés compétitifs gêne aussi consi- 
dérablement le processus de transition. Les marchés ne peuvent pas fonction- 
ner sans structures d'appui. Il faut mettre en place des systèmes d'information, 
des règles qui gouvernent le comportement des opérateurs des marchés, et 
établir et faire appliquer des critères de qualité et des normes. Presque toutes 
les économies de transition ont considérablement investi dans les opérations de 
privatisation et de distribution ou de restitution des terres. Mais les procédés 
employés à cette fin ont parfois abouti à une organisation de la propriété fon- 
cière incompatible avec une production agricole efficace. Dans un certain 
nombre de cas, les marchés fonciers n'ont pas évolué en raison de carences 
institutionnelles ou juridiques (les titres de propriété ne sont pas délivrés ou 
alors les limites des parcelles ne sont pas définies et enregistrées). Les marchés 
des produits alimentaires ont souvent mis du temps à s'étendre au-delà des 
frontières locales car, comme il n'existe pas de critères de qualité et de normes 
uniformes et respectés, il est impossible d'acheter ou de vendre sans réunir au 
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même endroit les parties et les produits concernés. L'information sur les mar- 
chés est encore limitée car les organismes gouvernementaux doivent achever 
le processus de transformation qui doit les conduire à se décharger de la com- 
mercialisation, en se contentant de fournir aux entreprises privées les services 
dont elles ont besoin pour prendre la relève. 

8.9 Dans les pays en transition, les perspectives de reprise de la production 
vivrière intérieure à moyen et à long termes dépendent de l'efficacité et de la 
( omplétude des réformes et du moment ou le revirement de tendance de l'en- 
semble de l'économie se produira. Les modifications de l'offre et de la de- 
mande intérieures découlant des réformes influenceront à la fois la production 
agricole et la participation aux marchés alimentaires mondiaux. 
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9. Evolution des relations 
économiques mondiales: finances 
internationales et commerce 

9.1 La tendance à la mondialisation, à la libéralisation et à l'intégration s'est 
étendue aux marchés financiers du monde entier, ainsi qu'aux marchés des 
biens et des services, qui jouent tous deux un rôle important dans la sécurité 
alimentaire. Il y a eu une expansion sans précédent du nombre et du volume 
des transactions financières transfrontières, dépassant largement le montant des 
liquidités nécessaires pour la compensation exportations-importations. La Ban- 
que des règlements internationaux estime que le chiffre quotidien des transac- 
tions en devises est actuellement de l'ordre de 1,3 trillion de dollars EU (The 
Economist, 1995). Au niveau national, ces flux sont un bon indicateur de la 
façon dont les marchés et les investisseurs nationaux et étrangers jugent les 
performances des politiques macroéconomiques et la stabilité économique. 

9.2 Les mouvements à court terme de capitaux transfrontières (investissements 
de portefeuille) sont fonction des taux de rémunération des emprunts et des 
prises de participation dans les différents pays, ainsi que du risque associé à ces 
titres. Ainsi, au niveau national, les mouvements de capitaux dépendent des 
taux d'intérêt réels, des taux de change effectifs et prévus, et de la confiance des 
investisseurs dans la capacité qu'a le gouvernement de maintenir un environ- 
nement macroéconomique stable. L'expérience récente montre que les gouver- 
nements sont impuissants, à eux seuls ou même en tandem, à se protéger contre 
les fluctuations des taux de change; même les interventions massives sur les 
marchés financiers ont peu d'effet. Ainsi, la crédibilité des gouvernements et de 
leurs politiques (qui dépend essentiellement de la stabilité politique) est un 
facteur clé de la stabilité des marchés financiers. Les gouvernements ne peuvent 
pas faire grand chose pour endiguer les sorties de capitaux à court terme si la 
confiance des investisseurs est ébranlée. 

9.3 Par ailleurs, le montant des investissements privés directs, tant extérieurs 
qu'intérieurs, reflète la confiance dans les performances globales à long terme 
de l'économie et des politiques gouvernementales. Les investissements exté- 
rieurs directs sont nettement moins fluctuants que les investissements de por- 
tefeuille à court terme, qui peuvent littéralement être retirés du jour au lende- 
main, ce qui provoquerait une crise financière. 

9.4 Lorsque d'importants flux de capitaux à court terme traversent les frontiè- 
res à un moment où l'économie est en phase de libéralisation, les gouverne- 
ments individuels ne peuvent pas toujours utiliser comme ils le souhaiteraient 
les instruments monétaires et budgétaires pour atteindre leurs objectifs inté- 
rieurs. Mais ce manque d'indépendance n'est pas forcément négatif. Les mar- 
chés tendent à récompenser les politiques économiques libérales et prudentes 
et la stabilité politique et économique. Les pays qui parviennent à cette stabilité 
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bénéficient souvent d'une augmentation des flux financiers qui leur permet 
d'atténuer les problèmes de balance des paiements. 

9.5 La mobilité des capitaux (notamment la possibilité de fuite des capitaux) 
impose une attitude prudente lors de l'adoption des politiques budgétaires et 
monétaires et de la fixation des taux de change. Les gouvernements ont une 
«marge» d'erreur très étroite dans le domaine des politiques macroéconomi- 
ques, surtout si les capitaux privés qui rentrent sont principalement investis 
dans des titres réalisables à court terme qui peuvent être repris rapidement. En 
revanche, les économies peuvent retirer des avantages importants de ces en- 
trées de capitaux, si elles se tiennent à des politiques de taux d'intérêt et de taux 
de change cohérentes et si les investisseurs estiment que leur situation finan- 
cière est prévisible et stable. 

9.6 Les apports de capitaux privés extérieurs aux pays en développement ont 
augmenté de façon spectaculaire en 1990-1993, pour se stabiliser après la crise 
du Mexique et la montée des taux d'intérêt aux Etats-Unis, avant de repartir à 
la hausse. Ces flux de capitaux ont amélioré la situation financière et créé des 
possibilités de croissance et de développement dans les pays bénéficiaires. 
Cependant, étant donné qu'ils ont profité surtout à un nombre limité de pays 
asiatiques et de pays à revenu moyen en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
on ne peut s'attendre à ce qu'ils compensent la réduction de l'aide publique aux 
pays à faible revenu. De plus, la crise mexicaine et l'expérience de plusieurs 
pays bénéficiaires soulignent le risque potentiel de l'accumulation d'une dette 
extérieure excessive, compte tenu de l'instabilité des marchés financiers, et les 
effets indésirables d'un afflux massif de capitaux, à savoir l'inflation et la perte 
de la compétitivité extérieure par suite de la surévaluation monétaire. 

9.7 Le système actuel des taux de change flottants, associé à la liberté des 
mouvements de capitaux, a entraîné, en certaines périodes, une extrême ins- 
tabilité des taux de change (outre les perturbations à court terme dans l'évolu- 
tion des taux de change nominaux), telle que 1980-1987. Les discussions con- 
cernant l'établissement d'un système «central» de contrôle des changes se 
poursuivent. Pour qu'un tel système puisse être efficace, il faut une autorité 
centrale ayant le pouvoir d'imposer une coordination macroéconomique. Or, 
il est peu probable que les Etats-nations soient disposés à compromettre leur 
indépendance politique en acceptant une autorité centrale (Fonds monétaire 
international, 1994). 



< \I>K( S()< l( )!•< M I ] Il »l I I I M (ADUK.II I l'Ot K I \ SIC l RDI MIMIMMkl 



10. Un grand pas en avant dans la 
libéralisation des échanges 
internationaux 



10.1 La tendance à la libéralisation des marchés s'est manifestée dans le com- 
merce international' à travers un certain nombre d'accords bilatéraux et mul- 
tilatéraux qui ont abouti à la conclusion des négociations commerciales mul- 
tilatérales du Cycle d'Uruguay. Deux des dispositions du Cycle d'Uruguay du 
GATT ont une incidence directe sur la sécurité alimentaire: l'Accord relatif à 
l'agriculture et la Décision relative aux mesures concernant les effets négatifs 
possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays 
en développement importateurs nets de produits alimentaires. 



' Voir aussi Ir document du SMA 
n~ 1 2, L'ilimertUtion et le commerce 
inlrrn.ilinn.il. 

' Pour une analyse plus détaillée, voir 
c hapilre B de Agriculture mondule: 
»»n/cm20i0(FAO, 199îhl. Pour 
une discussion des effets possibles 
sur les régions en développement et 
sur les principaux produits, voir 
Iru ideffce du ( > < /<• rf'I 'rugu.it sur 
I j^rkulture. Rapport présenté à la 
seizième session du Comité des 
produits, FAO, Rome (Italie), 3-7 
avril 1995 et le document du SMA 
n* 1 7, l 'jlimenUlion et le commerce 
mtertutionjl. 

' Pour une comparaison entre les 
[lUpiiMtinm njici iiît|ut-« île I \< ( uni 
relatif à l'agriculture et celles des 
programmes d'ajustement structurel, 
voir Konandreas (1904). 



1 0.2 L'Accord relatif à l'agriculture discipline les politiques influençant direc- 
tement ou indirectement la production et la consommation d'aliments et le 
commerce international des produits agricoles 8 . On peut distinguer trois gran- 
des catégories de règles: 

• règles concernant l'accès aux marchés pour les fournisseurs étrangers, no- 
tamment: tarification des obstacles non tarifaires (tels que contingents, 
prélèvements variables, prix minimaux à l'importation, commerce d'Etat, 
etc.), réduction des équivalents tarifaires en dérivant, et disposition garan- 
tissant un accès minimal, dans les cas où il n'y a pas actuellement d'impor- 
tations significatives; 

• règles intéressant les politiques de soutien interne à l'agriculture. (Un large 
éventail de politiques qui n'auraient pas d'effet de distorsion sont exclues 
de cette série de règles et il n'existe aucune limitation à l'accroissement de 
ce soutien. Citons par exemple les services généraux en faveur de l'agricul- 
ture, les stocks de sécurité alimentaire, l'aide alimentaire intérieure et cer- 
tains versements «découplés» aux producteurs); 

• règles fixant les plafonds des subventions aux exportations, tant en valeur 
qu'en volume (règles relatives à la concurrence à l'exportation). 

1 0.3 L'Accord relatif à l'agriculture prévoit pour les pays en développement un 
traitement spécial et différencié, notamment des réductions moins sévères des 
tarifs douaniers ainsi qu'un soutien interne ayant un effet de distorsion sur le 
commerce et des subventions aux exportations et des délais de mise en œuvre 
plus longs. (Des mesures restrictives moins nombreuses s'appliquent aux pays 
très pauvres). Lorsque les pays mettent en œuvre des politiques de libéralisation 
du commerce dans le cadre de programmes d'ajustement structurel, les dispo- 
sitions de ces programmes sont habituellement plus sévères que celles de l'ac- 
cord du GATT'. 

1 0.4 Si l'Accord relatif à l'agriculture représente un progrès dans la voie de la 
libéralisation des échanges de produits agricoles, cette libéralisation n'est que 
partielle; le protectionnisme persiste. Les réductions des mesures de soutien à 
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l'agriculture sont de faible portée et s'étalent sur plusieurs années, mais l'Ac- 
cord ouvre la voie à une plus grande transparence des échanges agricoles et 
à une diminution du protectionnisme. 

10.5 L'un des effets de l'Accord relatif à l'agriculture sur les pays en dévelop- 
pement sera de modifier les prix des produits de la zone tempérée par rapport 
à ceux des produits tropicaux. On prévoit un raffermissement des cours mon- 
diaux des produits de la zone tempérée, mais une hausse plus modérée, voire 
un fléchissement des prix des produits tropicaux. L'augmentation des prix des 
produits alimentaires provenant des zones tempérées et les réductions des 
subventions à l'exportation se traduiront par une augmentation de la facture 
d'importation des importateurs nets de produits alimentaires (la majorité des 
pays en développement), en particulier dans les pays à faible revenu habitués 
à importer des aliments à des prix subventionnés. Dans le même temps, il est 
probable que les recettes provenant des exportations de produits tropicaux 
stagneront ou déclineront, ce qui compromettra aussi la sécurité alimentaire. 

10.6 La Décision relative aux mesures concernant les effets négatifs possibles 
du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en déve- 
loppement importateurs nets de produits alimentaires vise à atténuer les pro- 
blèmes qui pourraient dériver d'une hausse des prix à l'importation des produits 
alimentaires durant l'application du programme de libéralisation commerciale 
à l'agriculture. Les dispositions de la Décision peuvent aider considérablement 
les pays en développement qui risquent d'être pénalisés par l'Accord du Cycle 
d'Uruguay, mais les modalités de sa mise en œuvre ne sont pas claires et 
doivent être mieux précisées' 11 . 

10.7 La tendance à la libéralisation et la diminution des mesures de soutien des 
prix peuvent entraîner une réduction des stocks publics de produits alimentaires 
et il n'est pas certain que les stocks du secteur privé pourront compenser cette 
baisse. Toutefois, les dispositions de l'Accord relatif à l'agriculture ne s'appliquent 
pas au soutien, selon les règles prescrites, des stocks de sécurité alimentaire. Alors 
que les pays industrialisés peuvent se permettre de constituer des stocks publics 
importants, les pays en développement n'en ont généralement pas les moyens. La 
réduction probable des stocks publics des pays industrialisés influera sur les dis- 
ponibilités d'aide alimentaire. D'autres facteurs limitent le volume de céréales 
disponibles au titre de l'aide alimentaire, mais il n'y a aucune raison de penser, a 
priori, que l'Accord aura pour effet de réduire l'aide alimentaire proprement dite. 

10.8 L'impact global de l'Accord relatif à l'agriculture sur les pays en dévelop- 
pement dépend de leur situation commerciale nette, de la mise en œuvre de 
mesures correctives destinées à compenser la hausse des cours mondiaux des 
produits alimentaires, et des effets à long terme d'une éventuelle accélération 
générale de la croissance après la libéralisation du commerce. La croissance 
globale des revenus imputable au Cycle d'Uruguay serait comprise entre 109 
milliards et 510 milliards de dollars EU selon le GATT; selon la Banque mon- 
diale et l'OCDE, elle s'établirait à 213 milliards de dollars. 



10.9 Les pays ayant droit à un traitement préférentiel pour leurs exportations ''voir également le document 

. . . , .. . du SMA n" 1 2, l 'ilimrnMion cl le 

agricoles peuvent s attendre a une érosion des marges préférentielles par suite commcn »MnMikMrt 
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de la réduction des droits de douane au titre de clause de la nation la plus 
favorisée (NPF). (A supposer que les taux appliqués dans le cadre des systèmes 
préférentiels existants, tels que le Système généralisé de préférences (SGP), 
Convention de Lomé et Initiative du bassin des Caraïbes restent inchangés.) 
Selon la FAO, la valeur potentielle des préférences accordées par l'Union 
européenne, les Etats-Unis et le Japon, dans le sec teur agricole s'élevait à 1,9 
milliard de dollars EU en 1992. Ce montant devrait baisser de 0,8 milliard de 
dollars EU du fait de la réduction des tarifs décidée par le Cycle d'Uruguay", 
au titre de la clause de la nation la plus favorisée. 

10.10 En ce qui concerne la production alimentaire des pays en développe- 
ment, l'Accord relatif à l'agriculture aura aussi un effet sur le risque couru par 
lus producteurs du fait de l'instabilité des prix. Avec une réduction des stocks 
due aux réformes des politiques internes, l'effet sur les prix d'un choc du mar- 
ché risque d'être plus fort au départ. Cependant, comme plus de pays ouvrent 
leurs marchés aux signaux cJes cours mondiaux, grâce à la tarification décidée 
à l'issue du Cycle d'Uruguay, les chocs dérivant de déficits de production inat- 
tendus ou de récoltes exceptionnelles seront absorbés par un plus grand nom- 
bre de marchés nationaux, ce qui en atténuera les effets sur les cours mon- 
diaux. La réduction des risques, due à l'atténuation des fluctuations irréguliè- 
res et imprévisibles drs prix, pourrait être une incitation à accroître la produc- 
tion alimentaire clan pays en développement où les agriculteurs n'ont guère 
les moyens de se prémunir contre ces risques 11 . 



" Pour plus de détails sur les 
diminution* de la valeur de* 
préférences par région et par 
produit, voir Incidence du Cycie 
d'Uruguay sur l'tgricutlure (op. cit.l. 
"Il n'est pas certain que l'instabilité 
des pri» dérivant des chois de l'offre 
sera réduite, les simulations utilisant 
le Modèle alimentaire mondial de ta 
FAO ne font pas apparaître une 
réduction de l'instabilité des pri» a la 
suite de l'Uruguay Round. Elles ont 
abouti aux deu» conclusions 
suivantes: «...en l'absence de stocks 
adéquats, un déficit de ta production 
entraînera une montée en flèc he des 
pri»...» et «...le problème persistant 
de l'instabilité des cours mondiaux 
il< s produits alimentaires devra être 
surveillé attentivement a l'avenir et 
le rôle des stocks publics et privés 
devra être évalue». Pour de plus 
amples informations sur les résultats 
des simulations, voir FAO 11995a». 
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11. Perspectives pour l'intégration 
économique régionale 13 

11.1 L'un des principaux faits nouveaux dans le domaine du commerce mon- 
dial est l'expansion des accords commerciaux régionaux. On peut citer la mise 
en place du Marché unique européen en janvier 1993, le Protocole entre la 
Communauté économique européenne (CEE) et l'Association européenne de 
libre-échange (AELE) établissant un espace économique européen (EEE) et le 
lancement, en janvier 1994, de l'Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA), qui étendait au Mexique l'Accord de libre-échange conclu entre les 
Etats-Unis et le Canada. Plusieurs autres pays latino-américains négocient ac- 
tuellement des accords de libre-échange avec les pays de l'ALENA ou renfor- 
cent et étendent les accords existants entre eux. Les Etats-Unis proposent ac- 
tuellement une Initiative pour les Amériques, qui consisterait à libéraliser les 
échanges et les courants d'investissement entre pays d'Amérique du Nord, 
d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud. 

11.2 L'expansion des blocs commerciaux est en partie le signe d'un ajustement 
à la fin de la guerre froide et d'une diminution de l'importance des rivalités 
entre les superpuissances et des considérations de sécurité dans le domaine des 
échanges. Le regain d'intérêt pour les Accords commerciaux régionaux cons- 
titue un moyen d'attirer des fonds d'investissements et reflète la mondialisation 
continue de l'industrie, du secteur manufacturier et des services. Pendant un 
certain temps, les Accords commerciaux régionaux ont représenté la réponse 
des pays qui souhaitaient libéraliser les échanges et considéraient que les 
pourparlers du GATT avançaient trop lentement. Jusqu'à ce jour, les accords les 
plus efficaces ont été ceux conclus entre les pays développés, mais de nou- 
veaux accords commerciaux régionaux prometteurs lient maintenant les pays 
développés et les pays en développement. 

1 1 .3 La prolifération des Accords commerciaux régionaux soulève une question 
importante: dans quelle mesure contribueront-ils à renforcer ou à annuler certaines 
règles que l'Accord du Cycle d'Uruguay impose aux pays? Les Accords commer- 
ciaux régionaux (en particulier les associations de libre-échange) pourraient en 
principe établir ou conserver des arrangements commerciaux ouverts à d'autres 
pays ou blocs (régionalisme ouvert), mais les règles qu'ils stipulent pourraient aussi 
être adoptées pour servir uniquement les intérêts des pays membres au détriment 
des pays tiers. Dans ces cas-là, la libéralisation des échanges au sein des blocs 
détourne les échanges au lieu d'en créer. Ces pratiques ne sont pas autorisées par 
les disciplines du GATT, qui stipulent que les Accords commerciaux régionaux ne 
doivent pas créer d'obstacles commerciaux à l'encontre des autres pays du GATT, 
ni accroître ceux qui existent déjà. Tout dépendra donc de la capacité de la nou- 
velle Organisation mondiale du commerce à faire appliquer ces règles. 

1 1 .4 Pour les pays en développement, la participation aux Accords commer- 
ciaux régionaux peut être à la fois un bien et un mal. Les petits pays en déve- .. voir M^n 9*»i eiFAo<i995b>. 
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loppement économiquement faibles qui forment des blocs commerciaux avec 
des pays développés risquent d'avoir peu d'influence lorsqu'il s'agit d'en établir 
les règles. D'un autre côté, les Accords commerciaux régionaux existants qui 
ne lient que des pays en développement n'ont pas donné de résultats très en- 
courageants, à cause de la faiblesse des structures économiques et de l'absence 
de contre-pouvoir. 

1 1 .5 Les Accords commerciaux régionaux traitent l'agriculture de manière très 
différente. En Europe, une Politique agricole commune et un marché régional 
libre englobent 15 pays et représentent une part importante des échanges 
mondiaux de produits agricoles. Pour sa part, l'ALENA promet l'abolition des 
tarifs douaniers dans 1 0 ans. A l'heure actuelle de nombreux accords commer- 
ciaux régionaux' 4 ne couvrent qu'en partie l'agriculture, car les concessions 
commerciales sont souvent incompatibles avec les objectifs intérieurs. En dépit 
de ce problème, il est peu probable que les échanges soient détournés à grande 
échelle. Il est possible d'accroître les échanges intrarégionaux au sein du Marché 
commun austral (MERCOSUR) et de l'Association des nations de l'Asie du Sud- 
Est (ANASE) en supprimant les obstacles internes aux échanges, alors que dans 
d'autres continents, la substitution des approvisionnements interrégionaux est 
limitée. 

1 1 .6 D'une manière générale, les effets directs des Accords commerciaux ré- 
gionaux sur la sécurité alimentaire (impact sur l'agriculture) dépendront de la 
part qui leur revient dans les échanges mondiaux de produits agricoles et de 
leur comportement à l'égard des autres régions ou pays. Si les Accords commer- 
ciaux régionaux continuent à proliférer, des pressions seront exercées pour 
définir des politiques plus acceptables (au plan intérieur et commercial) afin 
que l'agriculture soit couverte comme il convient par ces accords. Cela aura 
une influence sur le comportement des membres des blocs à l'égard des pays 
tiers (dans le cas d'une zone de libre-échange) ou sur celui de l'ensemble du 
bloc (dans le cas d'unions douanières). Si les Accords commerciaux régionaux 
deviennent ainsi plus libéraux, leur effet global sera de renforcer le bien-être au 
niveau mondial. 

11.7 Les Accords commerciaux régionaux auront un effet sur la sécurité ali- 
mentaire s'ils favorisent un renforcement (libéralisation) des échanges et con- 
tribuent de la sorte à l'efficacité de l'utilisation des ressources et à un accrois- 
sement des revenus, au niveau mondial. Si tel est le cas, ils auront au moins le 
mérite d'accroître les possibilités d'accès. S'ils deviennent un moyen de con- 
tourner les réformes convenues multilatéralement au sein du CATT/OMC, ils 
auront l'effet inverse sur la sécurité alimentaire. On ne peut guère faire d'autres 
observations générales quant à leurs effets sur la sécurité alimentaire. 



"Le Traité de renforcement d« 
rrUlinm et onomiqoet (CER) qui lie 
la Nouvelle-Zélande et l'Australie 
constitue une e«ception à cet égard 
car il couvre de façon exhaustive 
l'agriculture. 
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12. Ressources naturelles et 
environnement 



1 2.1 Après la Conférence mondiale de l'alimentation de 1 974, la communauté 
internationale a concentré son attention sur les questions ayant trait aux res- 
sources naturelles et à l'environnement, aux niveaux national et international. 
Dans les pays en développement, les pressions sur les ressources naturelles 
(dégradation des terres, érosion, pénurie d'eau, déboisement et pêche irrespon- 
sable) peuvent compromettre gravement la croissance agricole et la sécurité 
alimentaire. On constate une prise de conscience accrue face aux problèmes 
écologiques de la planète. Par exemple, la conservation de la diversité biolo- 
gique ou l'appauvrissement de la couche d'ozone sont des problèmes écolo- 
giques à l'échelle de la planète, alors que le débit des cours d'eau transfrontières 
n'intéresse parfois qu'un petit nombre de pays. Les pays comprennent de mieux 
en mieux que la plupart de ces problèmes ne peuvent être résolus par une seule 
nation ou un groupe de nations; ils transcendent les frontières nationales, sus- 
citant une instabilité et des souffrances dans toute la région et dans le monde 
entier. Trop souvent, les mesures concertées nécessaires n'ont pas été prises. 

12.2 Etant donné qu'un grand nombre de problèmes concernant les ressources 
naturelles et l'environnement intéressent plusieurs pays ou l'ensemble de la 
planète, il est indispensable de coordonner les mesures aux différents niveaux. 
En conséquence, les pays ont signé un certain nombre d'accords portant sur le 
partage des bienfaits prodigués par l'environnement et la conservation des 
ressources mondiales; en vertu de ces accords, les pays s'engagent, par le biais 
d'un système de négociations, d'indemnisations et de sanctions à l'encontre 
des non-adhérents, à se conformer à des politiques visant à résoudre les pro- 
blèmes communs à tous les signataires. 

12.3 La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développe- 
ment (CNUED) de 1 992 est l'expression de la reconnaissance de ces questions 
par la communauté internationale. Dans de nombreuses régions du monde en 
développement, l'expansion démographique ci la pénurie de terres fertiles, 
d'eau et de forêts ont déjà contribué à chasser les agriculteurs du secteur agri- 
cole créant ainsi une classe de réfugiés environnementaux'". 

12.4 Les accords internationaux négociés pour améliorer les problèmes de 
l'environnement et les questions commerciales finissent par influer sur les 
décisions en matière de production au niveau des producteurs et les décisions 
en matière d'achat au niveau des ménages. Ainsi, une majorité écrasante des 
échanges mondiaux de poisson se font des pays en développement vers les pays 
développés. La Conférence des Nations Unies de 1995 sur les stocks de pois- 
sons chevauchants et les stocks de poissons grands migrateurs représente un 
effort louable des pays pour concilier les intérêts mondiaux en jeu avec la pêche 
en haute mer. 

"Voir Homer-Diton. Boutwell cl 
Rjthier»(1993). 
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1 2.5 Certaines conventions internationales comme celle sur la diversité biolo- 
gique, la foresterie et le changement climatique, quelle que soit leur impor- 
tance, pourraient avoir un effet négatif sur les approvisionnements alimentaires 
mondiaux, tout au moins à court terme. Par exemple, la Convention sur le 
c hangement climatique envisage la possibilité d'imposer une taxe sur le car- 
bone qui entraînerait une augmentation du coût de l'énergie, de nouveaux 
mélanges d'intrants et un changement des technologies. L'ensemble aboutirait 
à une augmentation des coûts de production pour les producteurs vivriers et à 
une élévation des prix pour les consommateurs qui s'accompagneraient d'une 
perte de sécurité alimentaire. En outre, comme la transformation des terres 
forestières en terres agricoles a été la première cause de déboisement ces 10 
dernières années, les accords internationaux limitant la conversion des forêts 
compromettront les possibilités futures de production vivrière. 

12.6 La sécurité alimentaire dépend aussi étroitement de l'approvisionnement 
en eau"", et les ressources hydriques sont fréquemment une cause de conflit, 
surtout lorsqu'elles sont rares. La valeur croissante de l'eau, le souci de sa 
qualité et les problèmes d'accès à cette ressource ont fait des politiques hydri- 
ques une préoccupation internationale. En Afrique, en Asie et en Amérique 
latine, les bassins hydriques (fleuves et lacs) partagés représentent 60 pour cent 
au moins de la superficie terrestre totale (Barrett, 1994). Les contestations iront 
en s'aggravant car le nombre d'utilisateurs ne fait qu'augmenter. 

12.7 De nos jours, le développement inclut aussi des concepts d'équité et de 
justice entre les générations. Pour la première fois dans l'histoire de l'humanité, 
la communauté mondiale s'efforce collectivement de comprendre comment 
les actions entreprises aujourd'hui pourront influer sur l'écosystème de la pla- 
nète dans 1 00 ans. L'incorporation d'une aussi vaste gamme de valeurs dans le 
concept de production vivrière durable est tout aussi nécessaire que difficile à 
mettre en pratique. La question que l'on se pose fréquemment est la suivante: 
comment utiliser les ressources aujourd'hui pour améliorer sensiblement la 
sécurité alimentaire mais de manière à ce que leur capacité d'engendrer une 
production pour les générations à venir ne soit pas diminuée? 

12.8 Au niveau national, des pressions sont exercées sur les pouvoirs publics 
pour qu'ils prennent des mesures incitant les populations à gérer durablement 
les ressources de la nature et de l'environnement. Les mesures que prennent les 
pays varient selon les problèmes auxquels ils sont confrontés. 

12.9 Les aspects nationaux et internationaux des problèmes de ressources 
naturelles et d'environnement ont une incidence importante sur les politiques 
de développement en général, et sur la sécurité alimentaire en particulier. Les 
problèmes se posant au niveau national peuvent contraindre les pouvoirs pu- 
blics à opérer des choix difficiles entre la croissance présente et future et la 
sécurité alimentaire. Les dilemmes peuvent être particulièrement aigus dans le 
secteur agricole (y compris foresterie et pêches) où sont concentrés un grand 
nombre des problèmes affectant les pays en développement. En outre, les ac- 

cords internationaux restreignent l'éventail des mesures que peuvent prendre 

* voir te document du sma n* 7, \ es gouvernements pour influencer l'utilisation des ressources naturelles. 

Production vitrière: le rrUe 
déterminant de Veau. 
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12.10 A long terme, les deux objectifs d'utilisation durable des ressources 
naturelles et de sécurité alimentaire ne sont pas antinomiques puisque, dans 
l'avenir prévisible, la production alimentaire dépendra des ressources en ter- 
res et en eau. Si ces ressources sont dégradées, la capacité de production fu- 
ture sera réduite et la sécurité alimentaire mondiale sera compromise, et pro- 
bablement aussi aux niveaux national et local. 

12.11 A plus court terme, les approches, notamment les politiques, que l'on 
adopte pour satisfaire les besoins alimentaires et garantir les revenus des popu- 
lations présentes, peuvent avoir des effets négatifs sur les ressources nécessai- 
res à la production et sur l'environnement en général. A l'inverse, les mesures 
prises pour protéger les ressources et l'environnement peuvent réduire la pro- 
duction et les revenus et, partant, la sécurité alimentaire immédiate. 

12.12 En fin de compte, les politiques doivent avant tout reconnaître que la 
dégradation des ressources a des conséquences différentes selon les pays et les 
groupes de population. Pour les pays pauvres, ces conséquences peuvent être 
très graves car ils sont largement tributaires du potentiel de production de leurs 
ressources agricoles. Mais il faut bien savoir aussi que toute dégradation des 
ressources quelque part sur la planète, en particulier dans les principaux pays 
en développement exportateurs de produits vivriers, peut rendre plus difficile 
les problèmes de sécurité alimentaire des pays pauvres si elle réduit le poten- 
tiel mondial de production vivrière. 
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13. Problèmes d'emploi et 
marchés du travail 

13.1 Le chômage et le sous-emploi ont été des phénomènes caractéristiques 
des économies en développement (ou du moins, les économistes sont généra- 
lement partis de ce principe) et notamment de leurs secteurs agricoles, depuis 
le début de l'époque postcoloniale. Au moins un des premiers modèles de 
développement se fondait sur l'hypothèse qu'il y avait un excédent de main- 
d'œuvre dans le secteur agricole. Mais l'apparition, dans les années 90, de taux 
de chômage relativement élevés dans un certain nombre de pays hautement 
industrialisés et dans tous les pays en transition constitue un fait nouveau. 

13.2 La présence de personnes sans emploi ou sous-employées a des effets 
négatifs sur la sécurité alimentaire. Au sens global, ces personnes représentent 
des ressources potentiellement productives qui ne contribuent pas à la produc- 
tion totale. Ce gaspillage de ressources réduit le revenu total et laisse bien 
entendu les individus touchés et les personnes qui sont à leur charge sans 
recettes, ce qui a pour effet de réduire l'accès aux vivres, tant au niveau national 
qu'à celui des ménages. Dans la mesure où c'est surtout dans l'agriculture que 
ces personnes sans emploi ou sous-employées pourraient contribuer à la pro- 
duction, les disponibilités totales de vivres s'en trouvent réduites. Il est évident 
que toute diminution du revenu national entraîne une réduction de la capacité 
d'importations alimentaires. En conséquence, la sous-utilisation de la main- 
d'œuvre (ou de tout autre ressource) peut réduire les disponibilités alimentaires 
quelque soit le secteur bénéficiant d'un avantage comparatif. 

13.3 S'il n'existe pas de consensus global sur les causes du chômage et sur les 
remèdes à employer, les opinions concordent en général sur quelques points. 
Dans les pays développés, les politiques et les institutions mises en place au fil 
des ans pour protéger les intérêts des travailleurs ont été à l'origine d'inélasticités 
dans le marché du travail et d'une augmentation du coût de la main-d'œuvre. 
Avec l'intégration croissante des marchés mondiaux qui deviennent plus con- 
currentiels, et les changements structurels qui se produisent, les marchés du 
travail ne sont plus suffisamment souples et efficaces pour redéployer la main- 
d'œuvre, d'où un chômage structurel. Dans la plupart des pays, la refonte des 
politiques et des institutions s'avère un processus lent et douloureux sur le plan 
politique et, en attendant, on compte sur des dispositifs de sécurité pour atté- 
nuer l'insécurité alimentaire. 

13.4 Les pays en transition ont subi une restructuration économique et politi- 
que sans précédent, et la plupart du temps, leurs politiques ou leurs institutions 
étaient tout à fait inappropriées pour faciliter le fonctionnement d'un marché 
du travail efficace. Il est donc logique que les réformes aient entraîné un chô- 
mage massif qui a conduit à une insécurité alimentaire et à une sous-alimen- 
tation graves dans bon nombre de ces pays. 



:l - CADRE SOCIOPOUTIQUE ET ECONOMIQUE POUR IA SECURITE ALIMENTAIRE 



13.5 Les problèmes d'emploi des pays en développement, surtout d'Afrique 
subsaharienne et d'Asie du Sud, sont par bien des aspects plus complexes et 
insolubles et leurs conséquences sur la sécurité alimentaire sont plus directes 
et plus graves. Le chômage et le sous-emploi sont dans une beaucoup plus large 
mesure concentrés dans le secteur rural et agricole, et ont, partant, un impact 
négatif direct sur deux dimensions de la sécurité alimentaire (disponibilités 
vivrières et accès aux vivres). Alors que les travailleurs agricoles sont sans 
travail ou insuffisamment employés pendant une grande partie de l'année, la 
disponibilité de main-d'œuvre est un sérieux facteur limitant la production 
agricole, car les technologies employées demandent une main-d'œuvre hau- 
tement saisonnière. Outre le fait que les marchés du travail ne sont pas bien 
développés, on a introduit dans l'industrie et le secteur structuré des services, 
ces mêmes politiques et structures qui, dans les pays développés, augmentent 
la rigidité des marchés et le coût de la main-d'œuvre, d'où une diminution des 
possibilités d'emploi saisonnier ou d'emploi non agricole à plein temps pour 
les populations rurales. 

13.6 De nombreux pays ont adopté des politiques macroéconomiques (telles 
que surévaluation des taux de change et subvention des crédits et des intrants) 
qui incitaient à utiliser des technologies permettant de réduire la main-d'œuvre. 
Enfin, la plupart ont très peu investi dans les services d'éducation ou de santé 
pour accroître la productivité et la mobilité de leurs ressources humaines. En 
outre, la plupart n'ont pas compris que le fait de garantir une nutrition adéquate 
était tout autant un investissement en capital humain qu'une dépense de con- 
sommation courante. 
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14. Un environnement 
économique mondial en 
évolution: implications au niveau 

des politiques 

1 4.1 L'évolution de l'environnement économique mondial a un impact sur la 
sécurité alimentaire des pays en développement dans la mesure où elle restreint 
les choix de ces mêmes pays. Dans l'économie mondiale, les politiques natio- 
nales et les instruments servant à les appliquer seront de plus en plus condition- 
nés directement ou indirectement par les événements extérieurs, la mondiali- 
sation, l'intégration économique, les traités concernant l'environnement et les 
ressources naturelles et le processus de libéralisation. 

14.2 Par exemple, la conditionnalité des prêts, qui nécessite des réformes, 
limite directement les options possibles dans de nombreux pays en développe- 
ment. Même si les pays donateurs n'assortissent pas expressément leurs prêts 
de conditions, le risque d'une crise économique et financière contraint les 
gouvernements des économies en développement à prendre des mesures pour 
réduire leurs défie its budgétaires et la dette publique en compressant les dépen- 
ses de l'Etat ou en augmentant les impôts. Dans ce cas, les gouvernements 
doivent faire des choix politiques difficiles pour répartir les réductions des 
dépenses entre les différents secteurs de la population. Dans une large mesure, 
l'alloc ation des ressources dépend du pouvoir relatif que les divers groupes 
soc iaux peuvent exercer sur le gouvernement. 

14.3 Pour lutter contre la pauvreté et l'insécurité alimentaire, la marge de 
manœuvre des gouvernements est limitée par le type d'interventions qu'ils sont 
en mesure d'entreprendre. L'austérité budgétaire et les considérations d'effica- 
cité imposent une limitation sévère ou un abandon complet des subventions 
générales et des programmes d'assistance qui faussent les incitations du mar- 
ché. Etant donné que ces politiques se sont avérées contre-productives dans le 
passé, d'autres politiques et instruments plus ciblés seront utilisés pour pro- 
mouvoir la sécurité alimentaire. Pour mettre en œuvre des politiques accepta- 
bles de ce type, il faudra supprimer les goulets d'étranglements institutionnels 
et améliorer les capacités de gestion du secteur public. 

14.4 En outre, les organisations non gouvernementales (ONG) et le secteur 
privé devront intervenir de façon croissante dans l'exécution des programmes 
de sécurité alimentaire, compte tenu de la contraction des budgets et des ser- 
vices gouvernementaux. De fait, les ONG ont proliféré ces dernières années et 
beaucoup ont joué un rôle majeur dans la prestation de services et la mise en 
œuvre de politiques et de programmes qui étaient antérieurement exclusive- 
ment du ressort des gouvernements. Bien que la plupart des ONG soient des 
organismes sérieux et responsables, elles ne devraient pas toujours être consi- 
dérées comme des substituts fiables de l'Etat. 
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14.5 Etant donné que l'économie mondiale débouche sur un renforcement 
continu de la coopération et de l'intégration économiques, les politiques inté- 
rieures seront limitées par les obligations faites aux pays de se conformer aux 
disciplines des accords régionaux ou internationaux (y compris ceux intéres- 
sant les ressources naturelles et l'environnement) auxquels ils adhèrent. On ne 
pourra donc utiliser qu'un éventail plus limité de politiques intérieures moins 
vulnérables aux manipulations et aux considérations politiques. Dans le sec- 
teur agricole, ces accords supposent un certain niveau de discipline pour les 
politiques agricoles intérieures qui tenteraient de modifier la structure des prix 
en faveur de l'agriculture. Pour les pays qui y adhèrent, le problème est de 
trouver des méthodes découplées peu coûteuses propres à relancer la produc- 
tivité du secteur agricole. Ces interventions peuvent notamment viser à amé- 
liorer les infrastructures, la recherche et la vulgarisation et à faciliter la création 
d'institutions de marchés et de crédit dans les zones rurales. 

14.6 L'accentuation des déséquilibres démographiques et économiques entre 
les pays, et à l'intérieur même de ceux-ci, les guerres civiles et les catastrophes 
naturelles, les pertes d'emplois lors des transitions vers de nouveaux systèmes 
économiques et politiques, et l'introduction et le renforcement de systèmes 
d'intégration et de coopération économiques, ont grandement influé sur la 
mobilité de la main-d'œuvre internationale et les mouvements migratoires. 
Plus de 80 millions de personnes vivent aujourd'hui de façon permanente hors 
de leur pays et 18 millions encore ont émigré par suite de problèmes politiques 
ou de catastrophes naturelles. Chaque année, près de 1 million de personnes 
émigrent de façon définitive et 1 million de plus demande l'asile politique. 
L'aggravation des déséquilibres économiques entre zones rurales et urbaines a 
par ailleurs provoqué un exode rural dans les pays mêmes qui atteint parfois des 
proportions inquiétantes. 

14.7 Les migrations ont des effets importants sur la sécurité alimentaire des 
migrants - qu'ils soient positifs ou négatifs - et par-là même sur l'économie et 
l'agriculture des zones d'accueil commedespaysd'origine. Bien souvent, l'émi- 
gration a apporté une contribution importante à la croissance de l'agriculture 
et de toute l'économie des pays d'accueil; l'argent que les travailleurs émigrés 
envoient chez eux est une source substantielle de revenu, de devises et de 
formation de capitaux ruraux; de retour chez eux, les émigrés ont rapporté des 
connaissances et des économies accumulées à l'étranger. D'un autre côté, 
malgré un paradoxe apparent, l'émigration a souvent créé des pénuries de 
main-d'œuvre et réduit les activités agricoles dans les pays ou les régions d'ori- 
gine. Cela est dû en partie au fait que les personnes qui émigrent ont souvent 
un niveau d'éducation, des compétences et un dynamisme supérieurs à la 
moyenne. L'émigration croissante pose aussi des problèmes graves d'intégra- 
tion économique et sociale dans beaucoup de pays d'accueil. 

14.8 L'aggravation de ces problèmes oblige à modifier rapidement l'orienta- 
tion des politiques pour s'attaquer aux racines du problème plutôt qu'à ses 
manifestations. Les mesures qui permettront d'accélérer les progrès vers la 
Sécurité alimentaire universelle, des disponibilités alimentaires adéquates, la 
stabilité de la production vivrière et l'accès à la nourriture, y compris les ini- 
tiatives visant à créer des entreprises et des emplois durables, peuvent contri- 
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buer à réduire la perte massive de ressources humaines dans les pays en déve- 
loppement. Elles peuvent aussi aider à limiter les dépenses importantes que les 
pays d'accueil consacrent à réduire l'entrée des émigrés sur leurs territoires. 
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15. Regards vers le passé et 

l'avenir 

15.1 Quels enseignements ut i les pour l'avenir peut-on retirer de l'expérience 
des deux dernières décennies? Le monde a profondément changé depuis la 
Conférence mondiale de l'alimentation de 1 974. Il peut toutefois être utile pour 
le temps présent d'examiner plusieurs caractéristiques de l'ancien ordre poli- 
tique ainsi que les idéologies qui le sous-tendent. Les objectifs de solidarité et 
d'autosuffisance des pays et d'un nouvel ordre économique plus juste se ma- 
nifestent aujourd'hui de plusieurs manières. Le principe de solidarité s'est élargi 
pour atteindre une dimension mondiale, au fur et à mesure que la prise de 
conscience de l'interdépendance des intérêts économiques s'est accrue. On 
peut considérer que la solidarité et l'autosuffisance ont évolué dans une pers- 
pective plus vaste de collaboration et d'intégration intrarégionale. Quant à 
l'ordre économique plus juste, tout au moins en ce qui concerne le commerce, 
il devait être établi grâce aux négociations récemment conclues du Cycle d'Uru- 
guay du GATT et à la création de l'OMC. Cependant, dans le même temps, 
l'aide publique au développement est restée insuffisante par rapport aux be- 
soins croissants. Les engagements officiels d'aide extérieure à l'agriculture et, 
partant, à la sécurité alimentaire, ont diminué en valeur réelle ces dernières 
années. 

15.2 Quelques faits nouveaux politiques ont aussi imposé des perspectives 
radicalement différentes de celles qui s'offraient en 1974. Le principe de non- 
alignement a perdu de l'intérêt dans le contexte actuel des relations Est-Ouest 
et Nord-Sud. Il n'y a plus deux grandes superpuissances rivalisant pour exercer 
l'hégémonie sur les pays en développement. L'objectif de solidarité entre les 
pays a fait place à une approche plus pragmatique, et dans les alliances et 
accords, l'intérêt de chaque pays est davantage pris en considération. Cette 
nouvelle approche est illustrée par le Groupe de Cairns, au sein duquel des pays 
développés et des pays en développement ont collaboré pour atteindre des 
objectifs communs de libéralisation du commerce. 

15.3 La conclusion d'accords de libre-échange entre des pays dont les niveaux 
de développement économique et de revenu étaient radicalement différents est 
aussi le signe d'un rapprochement Nord-Sud. L'accord le plus frappant à cet 
égard est l'ALENA; des négociations sont actuellement en cours pour élargir sa 
portée et créer d'autres f< irmes d'accords écon< imiques et a »mmi >rx uu,\ N< m i- 
Sud. Les dissensions Nord-Sud ont aussi été atténuées du fait qu'un certain 
nombre de pays en développement qui s'industrialisent rapidement peuvent 
aujourd'hui revendiquer un statut de pays développé dans plusieurs domaines 
importants. 

15.4 L'équilibre politique global est aujourd'hui moins polarisé autour d'in- 
fluences dominantes, ce qui reflète le poids croissant d'un japon hautement 
industrialisé, d'une Europe plus intégrée et d'une Asie de l'Est et du Sud-Est 
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dynamique, où la Chine joue un rôle plus important sur la scène politique et 
économique mondiale. 

1 5.5 Ces faits nouveaux sont le signe d'une amélioration générale des relations 
entre les pays et annoncent de meilleures perspectives pour la sécurité alimen- 
taire mondiale. L'amélioration de la sécurité alimentaire au niveau des pays et 
des ménages pose cependant plus de problèmes dans ce contexte mondial. Le 
renforcement de la sécurité alimentaire d'un pays est fortement conditionné par 
sa capacité d'intégrer son économie dans la communauté internationale et de 
s'avérer compétitif dans un monde interdépendant. L'amélioration de la sécu- 
rité alimentaire des ménages dépend de la capacité des membres du ménage 
à obtenir un meilleur accès aux vivres, et est donc fonction de leur accès à 
l'emploi et de leur participation aux avantages d'une économie dynamique en 
croissance. Pour garantir la sécurité alimentaire des ménages pauvres dont la 
situation n'a guère de chances de s'améliorer des dispositifs de protection sociale 
doivent être mis en place. 

15.6 Dans le même temps, le monde est confronté à des problèmes extrême- 
ment complexes associés aux tendances nationalistes des pays en transition et 
aux soulèvements provoqués par des conflits politiques, religieux et ethniques. 
Ce processus aggrave l'insécurité alimentaire en particulier et l'insécurité en 
général. En démantelant, sans prendre de risques, un arsenal nucléaire d'une 
puissance destructrice défiant la compréhension et en évitant la prolifération 
dans les nouveaux Etats et ailleurs, on ne réglera qu'un des aspects du pro- 
blème. En réalisant et en utilisant les ressources du dividende de la paix de 
manière productive, notamment pour aider les pays à améliorer leur sécurité 
alimentaire, on en résoudra un autre. Mais il faudra aussi aider les nouveaux 
Etats à se stabiliser et à consolider leur situation politique et économique. Il est 
fondamental que les 50 dernières années de paix à travers la crainte cèdent le 
pas à une nouvelle période de paix à travers le partage des richesses. 

15.7 L'environnement international est aujourd'hui plus favorable à la crois- 
sance économique qu'en 1974. La libéralisation du commerce et des marchés 
financiers, assoc iée à la mobilité des capitaux, incite les pays développés comme 
ceux en développement à améliorer leur situation en créant des possibilités 
d'investissement crédibles. Mais cela suppose une stabilité politique et l'exis- 
tence d'institutions stables et de politiques macroéconomiques qui évitent les 
grands déséquilibres prolongés. La création d'un tel environnement est une 
tâche ardue à laquelle chaque pays doit s'atteler. 

15.8 Dans les pays en développement, il existe des possibilités spécifiques 
d'investissement rentable, car ces pays ont un avantage comparatif pour les 
activités à fort coefficient de main-d'œuvre peu qualifiée. Si l'on contrecarre les 
tendances des pays développés à accroître le protectionnisme, sous la pression 
des problèmes d'ajustement du marché du travail, ces possibilités devraient 
être maintenues car de plus en plus de pays représentent aujourd'hui des lieux 
d'investissement crédibles et stables. L'augmentation des possibilités d'emploi 
et de gains, en particulier pour les travailleurs peu spécialisés, ne peut qu'aider 
les pays dans leur effort de lutte contre l'insécurité alimentaire. 
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15.9 Tous les pays en développement ne seront pas en mesure de tirer profit 
de l'augmentation des possibilités dérivant de la mondialisation de l'économie, 
du moins dans le futur immédiat. Quelques pays sont à la recherche du con- 
sensus politique indispensable pour entreprendre des réformes économiques 
qui risquent de pénaliser quelques intérêts internes à court terme; d'autres 
luttent pour reconstruire leurs économies et pour créer des institutions et des 
infrastructures adéquates. Quelques pays devront compter davantage sur leurs 
propres efforts, sur les ressources (épargne) générées au niveau national et sur 
une aide publique pendant encore plusieurs années. 

15.10 Lus politiques nationales visant à résoudre les problèmes intérieurs con- 
tinueront d'être limitées par les obligations internationales imposées par des 
traités internationaux, et par les événements qui se produisent dans les mar- 
chés mondiaux qui ont une influence de plus en plus grande sur les politiques 
intérieures. Les pays pourraient en théorie s'isoler eux-mêmes de ces influen- 
ces, mais il est peu probable qu'ils le feront, étant donné les conséquences 
catastrophique qu'ont eu lus politiques introverties clans le passé. 

1 5.1 1 Dans un monde idéal, on peut se demander quels sont les éléments d'un 
ordre sociopolitique et économique particulièrement apte à éliminer l'insécurité 
alimentaire et la sous-alimentation - ou, en d'autres termes, à garantir des vivres 
pour tous? Il est difficile de s'accorder sur tous les éléments d'un ordre aussi idéal, 
mais il est certain que les conditions suivantes devraient être réunies: 

• les pays adopteraient des systèmes politiques pluralistes à large participa- 
tion populaire, permettant aux gouvernements de répondre aux besoins des 
populations et d'être responsables devant celles-ci; 

• les gouvernements résoudraient par des moyens pacifiques les conflits in- 
ternes et, avec l'aide d'une Organisation des Nations Unies efficace ou 
d'autres organismes légitimes de maintien de la paix, les différends qui les 
opposent à d'autres Etats; 

• les gouvernements affecteraient leurs ressources limitées aux secteurs d'in- 
tervention dans lesquels les marchés sont inefficaces, mais qui sont néces- 
saires au bon fonctionnement de l'économie et de la société (ils se charge- 
raient, entre autres, de mettre en place des dispositifs de protection sociale, 
par exemple des bons de ravitaillement, pour ceux qui ont peu ou point 
accès au marché; de garantir des niveaux optimaux d'investissement dans 
les biens publics; de fournir des incitations appropriées pour garantir une 
utilisation durable des ressources naturelles ut du l'environnement; ut du 
fournir la structure juridique réglementaire et institutionnelle requise pour 
assurer les conditions d'un marché compétitif); 

• les marchés intérieurs et internationaux seraient libéralisés afin que les 
ressources soient utilisées globalement pour maximiser le taux de crois- 
sance de l'activité économique et sa durabilité; 

• on rechercherait aux niveaux tant national qu'international les moyens ef- 
ficaces d'aider les pauvres à accroître leur productivité en vue de combler 
l'écart avec les riches, sans que cela ait des effets exagérément dissuasifs sur 
la productivité des riches. 

15.12 En dernière analyse, on peut dire que la séc urité alimentaire de tout 
pays doit être placée sous la responsabilité et l'autorité de l'Etat, en collabora- 
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tion avec les autorités locales et avec les groupements et individus concernés 
de la société. Une coordination et une liaison internationales sont nécessaires. 
La communauté et les organisations internationales peuvent être utiles mais 
elles ne peuvent se substituer aux actions ni à la volonté politique du pays lui- 
même de parvenir à la sécurité alimentaire. 
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Résumé analytique 



A la fin du deuxième millénaire, le monde va hériter d'une situation alimentaire 
très diversifiée. Le présent document met en évidence les contrastes entre régions 
et un certain nombre de problèmes par rapport aux tendanc es mondiales spéc i- 
t'iques. Il contient une analyse sur le long terme fondée sur le concept de besoins 
alimentaires, et se situe donc dans une perspective normative dans la mesure où 
la demande et la consommation réelles et projetées de produits alimentaires ne 
correspondent pas aux besoins, ou parfois les dépassent. 

Après avoir connu un grave déficit vivrier jusqu'en 1962, l'Asie accroît ré- 
gulièrement la proportion des besoins énergétiques de sa population couverte 
par les disponibilités alimentaires, et rattrape l'Amérique latine où, après une 
période d'amélioration du taux de couverture, on observe une certaine stabi- 
lisation. L'Afrique, en revanche, n'est pas parvenue à améliorer son bilan ali- 
mentaire moyen et dans certains pays, à savoir ceux qui consomment princi- 
palement du manioc, de l'igname ou du taro, la situation s'est gravement 
dégradée. 

La croissance de la population mondiale devrait se stabiliser en 2050, mais 
au cours des décennies qui nous séparent encore de l'an 2050, elle supplan- 
tera tous les autres facteurs en tant que cause d'accroissement de la demande 
alimentaire mondiale. La production vivrière devrait dans l'ensemble se dé- 
velopper sous l'effet de cet accroissement de la demande, mais non sans mettre 
ultérieurement à l'épreuve les ressources agricoles, économiques et écologi- 
ques. Dans certaines parties de l'Afrique, la situation est particulièrement 
préoccupante. Toutefois, il existe des stratégies permettant de ralentir, surtout 
à long terme, cette future croissance démographique. Il s'agit notamment de 
programmes visant à relever le niveau d'éducation (particulièrement des fem- 
mes) et à améliorer l'accès à la planification familiale qui faciliteront par 
ailleurs la réalisation des objectifs de la production vivrière et de la sécurité 
alimentaire. 

Les facteurs démographiques ont une incidence plus importante sur les besoins 
énergétiques que les modifications des régimes alimentaires mais si l'on veut 
illustrer le défi qu'ils représentent, selon les projections démographiques établies 
par les Nations Unies à l'horizon 2050, on peut évaluer les besoins énergétiques 
qui s'y rapportent et divers schémas plausibles concernant les régimes alimen- 
taires. Ces scénarios sont présentés plus comme un outil de réflexion que comme 
des projections. Ils sont centrés sur les dimensions régionales des problèmes 
démographiques et sur certaines catégories de pays identifiés en fonction de leurs 
modes d'alimentation ce qui, pour les [>a\ s tributaires de l'agriculture, ci irrespi >nd 
plus ou moins aux zones agrométéorologiques. 

La progression des besoins énergétiques des pays en développement jus- 
qu'en 2050 (exprimés du point de vue de la quantité totale d'énergie d'origine 
végétale introduite dans l'alimentation humaine) est principalement due à la 
croissance démographique et dans une moindre mesure, à l'évolution de la 
structure par âges. Le vieillissement de la population et l'augmentation de la 
taille physique, conséquences d'une meilleure nutrition, sont des facteurs qui 
augmentent les besoins énergétiques, alors que la baisse de la fécondité et les 
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progrès de l'urbanisation sont des facteurs qui diminuent les besoins énergé- 
tiques. En conséquence, les besoins énergétiques devraient, d'ici 2050, dou- 
bler dans les pays en développement (et plus que tripler dans l'Afrique 
subsaharienne). 

De nombreux pays en développement devront, pour éliminer la sous-ali- 
mentation chronique, s'efforcer d'avoir des régimes alimentaires moyens plus 
nutritifs. Compte tenu, en partie, de la répartition inégale des disponibilités 
alimentaires parmi les populations vivant dans ces pays, ce processus pourrait 
requérir un accroissement de 30 pour cent des disponibilités énergétiques 
alimentaires en Afrique (mais de 40 pour cent dans l'Afrique subsaharienne), 
de 15 pour cent en Asie et de moins de 10 pour cent en Amérique latine. 

Pour disposer d'un régime alimentaire convenablement équilibré, les gens 
devront diversifier leur ration alimentaire. Si l'on adopte un niveau de diver- 
sification semblable à celui que la FAO a projeté pour le monde en 2010, 
l'Afrique devrait améliorer de 25 pour cent supplémentaires (46 pour cent 
pour les pays consommant principalement des racines et des tubercules) son 
énergie d'origine végétale d'ici à l'an 2050. L'Asie devrait l'améliorer de 21 
pour cent. 

Compte tenu des effets conjugués de ces trois facteurs, les pays en dévelop- 
pement devront accroître de 174 pour cent leur énergie d'origine végétale. 
Cela signifie que les pays de l'Amérique latine et de l'Asie devront approxima- 
tivement doubler leur quantité d'énergie d'origine végétale. L'Afrique devra la 
quintupler (et les pays consommateurs de racines et tubercules devront la 
multiplier par sept). 

Pour que l'Asie et l'Amérique latine arrivent à ce résultat, elles devront 
continuer d'accroître leurs disponibilités mais à un rythme inférieur à celui des 
15 dernières années. L'Afrique, par contre, devra accélérer considérablement 
la croissance de sa productivité. La transition démographique de l'Afrique 
devrait faciliter le processus qui conduit à la réalisation de la sécurité alimen- 
taire. Les disponibilités alimentaires d'origine végétale devraient augmenter 
de 2,6 pour cent par an selon la variante basse des projections démographi- 
ques des Nations Unies et de 3,3 pour cent selon la variante haute. 

Là où la terre et l'eau se font rares, les augmentations de rendement résul- 
teront pour l'essentiel d'une amélioration de la productivité rendue possible 
par le développement des capacités humaines. Grâce au niveau d'éducation 
déjà atteint, beaucoup de pays d'Asie semblent bien préparés à ce changement 
de nature du développement. En revanche, les ressources humaines et les 
infrastructures économiques moins avancées de l'Afrique constitueront un 
grave handicap. Pour se donner les moyens de résoudre son problème de 
sécurité alimentaire à long terme, l'Afrique doit améliorer ses ressources hu- 
maines et son infrastructure tout en faisant face, en même temps, à une très 
difficile situation alimentaire. 

Le recul de la pauvreté et l'éradication de la sous-alimentation, surtout pré- 
sentes en milieu rural parmi les producteurs vivriers, augmenteront la de- 
mande de produits alimentaires. Une grande partie de cette demande sera 
satisfaite par des importations, notamment de céréales, en particulier dans le 
cas de l'Asie. La satisfaction de cette demande, et des besoins d'intrants et 
d'infrastructure qui lui sont associés, engendrera une intensification de l'ac- 
tivité économique mondiale. Cette intensification devra s'effectuer dans des 
conditions durables. 
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1. Introduction 



L'HUMANITÉ VA-T-ELLE POUVOIR FAIRE FACE 
À UNE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE CONTINUE? 

1 .1 Selon les projections (variante moyenne) des Nations Unies, la population 
mondiale devrait augmenter de 72 pour cent entre 1 995 et 2050. Il faut espé- 
rer que d'ici là les déficits alimentaires auront diminué, que la consommation 
de vivres par habitant aura augmenté dans les pays souffrant de pénuries et que 
les régimes alimentaires des populations seront plus variés afin que certaines 
carences soient éliminées, lous tes changements pèseront lourdement sur les 
systèmes de production vivrière, sur les ressources naturelles et sur le milieu. 

1 .2 Toute la question est de savoir si l'accroissement de la production vivrière 
et les ressources naturelles disponibles seront suffisants pour supporter cette 
croissance démographique de manière durable d'ici à l'an 2050, date à la- 
quelle l'effectif de la population mondiale devrait se stabiliser. La répartition 
des ressources naturelles nécessaires à la production agricole ne correspond 
pas à la répartition territoriale de la population, ce qui peut créer une difficulté 
supplémentaire. Or, les migrations ne compensent pas forcément les écarts 
existants. La question se pose aux niveaux local, national, régional et inter- 
national. 



PORTÉE DU DOCUMENT 



1 .3 Le présent document met l'accent sur l'importance relative de l'évolution 
de trois types de facteurs: les facteurs démographiques qui déterminent les 
besoins énergétiques', le comblement des écarts actuellement observés dans 
les besoins énergétiques et la diversification des modes d'alimentation néces- 
saire pour mieux satisfaire les besoins nutritionnels. De ce point de vue, une 
population est considérée non seulement comme une masse de gens présen- 
tant certaines caractéristiques démographiques et socio-économiques, mais 
aussi comme un ensemble d'individus ayant des besoins nutritionnels diffé- 
rents du fait de paramètres tels que le sexe, la taille, l'âge, le degré d'activité 
physique et le mode d'alimentation. 



1 .4 Ce document utilise donc essentiellement les besoins énergétiques mini- 
maux comme base de calcul pour estimer la quantité d'énergie d'origine 
végétale correspondante nécessaire pour couvrir ces besoins. Ces derniers 
sont évalués pour 2050 en fonction de différents scénarios dépendant de 
variables démographiques et nutritionnelles ainsi que de leur interaction. 

1.5 A l'évidence, l'importance relative des trois facteurs d'évolution démo- 
graphiques et nutritionnels (identifiés ci-dessus) dépend des hypothèses rete- 
nues. Un changement d'hypothèse modifierait les résultats. Les projections 
des Nations Unies présentent trois scénarios tout à fait différents qui démon- 



' Dans Ir lilrr du document, on a 
utilisé, l'expression «besoin» 
alimentaires». A strictement parler, 
celle-ci devrait être remplacer par 
I i ipr«<inn dt-manilr jlimrnt.iir< 
Mais compte tenu de la connotation 
économique du trrmr «demande*, 
l'espression «besoins alimentaires» a 
été préférée. Il s'agit des besoins 
d'élément» nutritifs, lesquels 
comprennent les calories, les besoins 
proléiques et les oliRo-éïémenls. 
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trent l'importance des facteurs démographiques. A l'inverse, les hypothèses 
adoptées en matière nutritionnelle en ce qui concerne la résorption du déficit 
relatif aux besoins énergétiques et la diversification des régimes alimentaires 
sont prudentes: le niveau énergétique que les pays en développement de- 
vraient atteindre en 2050 équivaudrait au niveau que prévoit la FAO pour 
l'Asie orientale en 2010, et le niveau de diversification des régimes alimen- 
taires adoptés est assez proc he du niveau projeté par la FAO pour l'ensemble 
du monde en 2010. 

1.6 De tels scénarios permettent d'évaluer avec plus de facilité les consé- 
quences des différentes hypothèses concernant l'évolution démographique et 
les changements de types nutritionnels en 2050; ils ont été adoptés pour les 
raisons suivantes: 

• Les projections des Nations Unies portent jusqu'en 2050 et couvrent une 
période assez longue pour que les facteurs démographiques jouent plei- 
nement leur rôle. 

• La croissance démographique devrait, pense-t-on généralement, se stabi- 
liser après 2050. Pour assurer l'équilibre démographique et alimentaire, il 
faut donc répondre aux impératifs du développement durable en 2050 ou, 
si possible, avant. 

1.7 Ces résultats donnent une idée de l'ampleur des défis démographiques 
qu'il faudra relever pour que la production alimentaire couvre les besoins 
nutritionnels en 2050, sans tenir compte du calendrier. Le présent document 
élargit donc les projections démographiques des Nations Unies au domaine 
de la nutrition. 

1.8 II faut bien préciser que le document n'est en aucun cas une sorte de 
prolongement économique des projections en matière de population. 

1 .9 II faut aussi savoir que, en mettant l'accent sur le développement durable 
pendant une période représentant à peu près deux générations, on montre 
toute l'importance de la valorisation du capital humain et de politiques qui 
couvrent plus d'une génération. 

CLASSIFICATIONS UTILISÉES 

1.10 Au-delà des distinctions habituelles entre pays développés et pays en 
développement (distinction socio-économique) ou par continent (géographi- 
que), il est aussi utile d'essayer de classer les pays en fonction des principales 
sources d'énergie composant les régimes alimentaires de la population. Les 
trois types de classification doivent être considérés comme complémentaires. 

1.11 Pour décider du nombre de modes d'alimentation à retenir, il faut faire 
la part des choses entre la précision que confère un grand nombre de catégo- 
ries et la stabilité de la classification dans le temps. Il va de soi qu'en privilé- 
giant dans toute la mesure possible la stabilité - et donc en limitant le nombre 
de catégories - on risque d'introduire certaines anomalies que nous analyse- 
rons en temps opportun. 
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1.12 Compte tenu du faible nombre de catégories adopté ici, il n'y aura pro- 
bablement que peu de changements de modes d'alimentation. Même si cer- 
tains pays auront à procéder à des importations de céréales pour augmenter 
leurs disponibilités (par exemple ils devront acheter du blé, même si cette 
céréale ne fait pas partie de leur régime alimentaire), ces importations de- 
vraient revêtir une très grande ampleur nationale pour que le mode d'alimen- 
tation du pays soit modifié. 

1.13 Un important principe a été retenu de manière implicite: les populations 
consommant surtout des tubercules (manioc, ignames, taro, etc.) ne change- 
ront pas radicalement de mode d'alimentation. Ce principe repose sur trois 
observations: les pays concernés peuvent intensifier les cultures de tubercules 
sans appauvrir les sols; ils disposent d'énormes réserves foncières pour prati- 
quer une agriculture non irriguée; en raison de leur extrême degré de pauvreté, 
ils risquent de ne pouvoir importer avant plusieurs dizaines d'années suffisam- 
ment de céréales pour entraîner une modification de leur mode d'alimenta- 
tion. 

ATOUTS ET CONTRAINTES 

1.14 La prévisibilité des différents aspects de la relation population-alimen- 
tation est extrêmement variable. 

1 .1 5 Parmi ces phénomènes, le mouvement général de la population est sans 
doute le moins difficile à prévoir. Peu après la Seconde Guerre mondiale, les 
Nations Unies ont été en mesure d'établir des projections de la population 
mondiale pour l'an 2000 et ont établi les projections suivantes sans grandes 
modifications des résultats (tableau 1 >. 

1.16 Toutefois, en raison des flux migratoires internes et internationaux, sou- 
vent dus à des mutations économiques, l'observation faite à propos des pro- 
jections se vérifie mieux avec les unités géographiques plus vastes. 

1.17 II est difficile de projeter des modifications des modes d'exploitation liés 
par exemple à des progrès technologiques, à la mise au point de nouveaux 
cultivars, à la sélection de nouvelles espèces animales, à l'aboutissement de 
travaux de recherche sur l'adaptation de l'agriculture à l'environnement ou de 





Tableau 1 




PROJECTIONS DES NATIONS UNIES POUR L'AN 2000 


Année de référence 


DM dr publication 


Protection* pour l'an 2000 






<-/t million* dtubitanM 


1950-1955 


1958 


b 280 


1982 


1985 


6 127 


I9')4 


1995 


6 158 
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l'environnement à l'agriculture (irrigation par exemple) et à la diffusion du 
savoir-faire et des innovations. 

1.18 Réaliser une étude sur 50 ans, ou même sur 20, présente des diffic ultés 
en raison de l'imprévisibilité de certaines variables exogènes telles que: les 
investissements publics en matière d'infrastructure, qui peuvent conditionner 
l'évolution de l'agriculture; la fourniture d'intrants; la réglementation des 
marchés agricoles; et l'efficacité des politiques d'ajustement structurel qui 
influent sur des facteurs comme le revenu ou le niveau d'endettement des 
exploitants. Mais, en privilégiant les projections démographiques relativement 
sûres ainsi que les aspects nutritionnels, on parvient, dans une certaine me- 
sure, à éviter ces écueils. 

Les projections utilisées s'appuient sur les travaux 
d'organisations internationales 

1.19 les projections utilisées dans ce document proviennent de toute une 
série de projections établies par des organisations internationales. 

1.20 Nous avons analysé les trois scénarios établis par les Nations Unies en 
ce qui concerne les projections démographiques jusqu'en 2050 pour évaluer 
l'importance relative ou absolue de certains facteurs démographiques sur les 
besoins énergétiques et les changements d'alimentation qui influent sur la 
demande de produits alimentaires. Même si l'on s'en tient à ces seules con- 
sidérations, on peut déjà voir que les problèmes de la production vivrière sont 
d'une ampleur sans précédent et qu'ils soulèvent des interrogations essentiel- 
les quant aux solutions envisageables en ce qui concerne les gains de produc- 
tivité, la durabilité et le coût pour l'environnement. 

1.21 Ce sont les projections établies par la FAO dans les domaines de l'ali- 
mentation et de l'agriculture jusqu'en l'an 2010 qui ont servi de cadre à la 
présente étude. Ce document s'inspire donc de l'Etude de la FAO intitulée 
L'agriculture mondiale: Horizon 2010 (WAT20I0) (FAO, 1995a) pour ce qui 
est des résultats à l'échelle des pays et des hypothèses concernant les tendan- 
ces jusqu'en l'an 2025. 

1 .22 Les procédures d'évaluation des besoins énergétiques ont été élaborées 
par la FAO. 

1.23 L'utilisation combinée de ces sources a permis d'établir une projection 
à long terme des besoins ainsi que des facteurs démographiques et nutrition- 
nels dont ils dépendent. 

1.24 D'après les scénarios esquissés dans le présent document, pour relever 
des défis d'une telle l'ampleur, il faudra: 

• concevoir des stratégies globales qui conjuguent des efforts sur le plan 
national et international et qui mobilisent des ressources humaines, tech- 
niques et financières; 

• susciter une véritable révolution d'une portée sans précédent dans les 
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domaines de la sécurité alimentaire et de la valorisation des ressources 
humaines, notamment en réglant les problèmes de population et d'inéga- 
lité entre les sexes qui ont une incidence sur la sécurité alimentaire. 

1.25 Dans le chapitre 2, le document examine l'équilibre historique entre 
population et production vivrière et classe les pays en fonction du degré de 
développement, du continent et du mode d'alimentation. Il étudie ensuite les 
facteurs qui influent sur l'équilibre entre besoins énergétiques et disponibilités 
alimentaires et tire quelques enseignements des tendances observées. 

1 .26 Le chapitre 3 examine divers scénarios futurs afin d'illustrer l'incidence 
relative de la croissance de la population et d'autres facteurs démographiques, 
tels que l'urbanisation, sur les besoins énergétiques. Il montre ensuite qu'il 
importe de combler les écarts actuellement observés dans les besoins énergé- 
tiques et les besoins supplémentaires rendus nécessaires par l'évolution des 
habitudes alimentaires. Enfin, il analyse l'effet cumulatif des facteurs précé- 
demment mentionnés et tire quelques conclusions. On notera que chaque 
facteur est présenté comme un coefficient multiplic ateur de l'énergie d'origine 
végétale. Les effets cumulatifs sont obtenus en multipliant chaque coefficient 
particulier. 
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2. Equilibre entre population 
et production alimentaire 
depuis 1950 

2.1 Le présent chapitre procède à un examen des tendances démographiques 
qui pourraient avoir influé sur les besoins énergétiques des populations et, 
partant, sur les disponibilités alimentaires nécessaires pour satisfaire ces be- 
soins. Vient ensuite une description de l'évolution des approvisionnements 
alimentaires. Enfin, le chapitre examine si les approvisionnements ont permis 
de couvrir les besoins. 

FLUCTUATIONS DÉMOGRAPHIQUES 

2.2 Les fluc tuations démographiques qui, depuis la Seconde Guerre mondiale, 
influent sur les disponibilités alimentaires peuvent être résumées comme suit: 

• La mortalité a baissé sur tous les continents. 

• La fécondité a diminué ou est en train de diminuer, excepté dans certaines 
régions. 

• En raison de ces évolutions, une transition démographique a eu lieu ou est 
en cours: 

- la population mondiale a doublé entre 1950 et 1990; 

- l'augmentation maximale, mesurée en taux de croissance, a eu lieu dans 
les années 60; 

- l'accroissement maximal du nombre d'habitants correspond actuelle- 
ment aux années 90; 

- la population mondiale continuera de croître pendant plusieurs décen- 
nies encore; 

- le vieillissement des populations a commencé, mais de façon échelonnée. 

• On constate une concentration massive d'habitants dans les villes. Quinze 
mégapoles comptant plus de 10 millions d'habitants se sont formées. 

• L'augmentation de la population rurale dans toutes les régions en développe- 
ment, à l'exception de l'Amérique latine, devrait se poursuivre mais à un 
rythme plus lent jusqu'en 201 5. Dans les pays les moins avancés, on prévoit 
que cette population va continuer d'augmenter après 2025 (Nations Unies, 
1995a). Les densités de population ont augmenté en zone rurale. 

• Les migrations sont un problème particulièrement complexe et sont diffi- 
ciles à projeter. Il convient de souligner certains points dans ce domaine. 

• Bien que l'insécurité alimentaire soit souvent un important facteur de mi- 
gration (par exemple, famine causée par la maladie de la pomme de terre 
en Irlande), c'est fréquemment un ensemble de raisons qui déclenche le 
mouvement. C'est pourquoi, de façon plus générale, la répartition inégale 
des ressources et l'absence d'égalité des chances au sein des pays et entre 
pays ont joué un rôle majeur dans la mobilité humaine tout au long de 
l'histoire. 
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• Les migrations peuvent avoir des conséquences tant positives que négati- 
ves pour les zones d'origine et d'accueil (introduction d'idées nouvelles ou 
de connaissances, ou pénuries de main-d'œuvre), ainsi que pour les mi- 
grants et leur famille (envois de fonds), qui peuvent modifier le dévelop- 
pement des communautés selon les circonstances. 

• Comme il a été mentionné ci-dessus, l'absence de sécurité alimentaire, 
surtout lorsqu'elle est liée à un épuisement des ressources naturelles, 
constitue l'un des importants facteurs à l'origine des flux migratoires. Les 
catastrophes naturelles, la sécheresse, les troubles civils et les conflits sont 
aussi des causes de migration. 

• L'importance de ces migrations a augmenté d'une manière générale de- 
puis quelques dizaines d'années, et les mutations considérables interve- 
nues il y a peu dans les domaines des communications et des transports 
créent des conditions favorables à des déplacements de population 
soudains et de grande ampleur: de ruraux vers les zones rurales à 
défricher et à coloniser, de ruraux vers les villes, de ville à ville et d'un pays 
à l'autre; 

• Les migrations internationales ne se limitent plus à des mouvements Sud- 
Nord, mais il s'agit aussi désormais de mouvements Sud-Sud en raison de 
la différenciation croissante qui est apparue dans la manière dont les pays 
en développement eux-mêmes se développent. 

Compte tenu de ces observations, on peut donc s'attendre à ce que les déplace- 
ments de populations s'accroissent en volume et que les lieux de destination se 
diversifient. Il faudra adopter aux niveaux national et international des politiques 
appropriées pour faire en sorte que les migrations aient une incidence positive. 
A ce titre, les politiques conçues uniquement pour favoriser les flux migratoires, 
que ce soit à l'échelle nationale ou internationale, ne peuvent donner de résultats 
et seront même souvent contraires, si elles ne s'accompagnent pas de politiques 
de développement judicieuses dans les régions d'origine. 



INCIDENCE DES MOUVEMENTS DE POPULATION QUANTITATIFS 
OU STRUCTURELS SUR LES BESOINS ÉNERGÉTIQUES 

2.3 Outre le rôle manifeste que peut jouer l'accroissement démographique 
proprement dit, tous les changements structurels susmentionnés ont influé sur 
les besoins énergétiques des populations à divers degrés. 

2.4 L'allongement de l'espérance de vie contribue à accroître le chiffre de la 
population de tous âges. Par ailleurs, les enfants se nourrissant mieux, leur 
taille et leur poids sont plus élevés, ce qui augmente leurs besoins énergétiques 
moyens lorsqu'ils sont adultes. 

2.5 La baisse de la fécondité a deux effets opposés. D'une part, elle a tendance 
à réduire les besoins énergétiques moyens, parce que les besoins des femmes 
enceintes ou allaitantes sont légèrement supérieurs à ceux des autres femmes 
du même âge. D'autre part, elle tend à accroître les besoins énergétiques parce 
qu'elle entraîne une diminution de la proportion des enfants, dont les besoins 
énergétiques sont inférieurs à ceux des adultes. En fin de compte, le dernier 
effet prédomine, mais l'effet net est faible. 
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2.6 L'activité physique augmente les besoins, et les niveaux d'activité phy- 
sique ont tendance à être plus élevés en milieu rural que dans les villes. En 
revanche, les populations urbaines adoptent de nouveaux régimes alimentaires 
qui exigent généralement davantage d'énergie (Calories) d'origine végétale. 

2.7 Le présent document analyse les effets particuliers de ces facteurs démo- 
graphiques sur les besoins énergétiques. 

MODIFICATION DES DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES 

2.8 Depuis 1971 , la FAO exploite un système intégré et informatisé de statis- 
tiques qui permet de réunir et mettre à jour, sous forme de comptes disponi- 
bilités/utilisations, des données portant sur 300 produits de base de l'agricul- 
ture et de la pêche et 310 produits transformés tirés de ces produits de base 
pour quelque 200 pays et territoires disposant de séries statistiques pour la 
période 1961-1990. 

2.9 En ajoutant la quantité de denrées alimentaires produites dans un pays à 
la quantité de produits importés (en tenant compte des éventuelles variations 
de stocks qui auraient pu intervenir depuis le début de la période de référence), 
on obtient les disp< ilités alimentaires correspondant à la période considé- 
rée. Côté utilisation, on établit une distinction entre les quantités exportées, 
servant à nourrir le bétail, utilisées comme semences, employées à des fins 
non alimentaires (industrielles on particulier) ou perdues pendant le stockage 
et le transport, et les quant endues au détail, à savoir les quantités qui 
entrent dans le circuit de la consommation ou qui en sortent sous forme de 
vivres (FAO, 1993a). 

2.10 II importe de noter que la quantité de nourriture disponible correspond 
à la quantité qui parvient au consommateur mais pas nécessairement à la 
quantité effectivement consommée. Cette dernière peut être inférieure à la 
quantité indiquée, compte tenu des pertes de vivres et d'éléments nutritifs 
comestibles survenant au niveau du ménage, c'est-à-dire pendant la période 
où la nourriture est stockée, préparée et cuite (qui influent davantage sur la 
teneur en vitamines et en éléments minéraux que sur l'énergie, les protéines 
ou les matières grasses), des quantités utilisées pour nourrir les animaux do- 
mestiques et familiers ou de la nourriture jetée (FAO, 1993a). 

2.11 La FAO a ainsi évalué les disponibilités alimentaires pour 1992 à 
2 718 Calories par personne et par jour (après pertes), soit 2 290 Calories 
provenant de produits végétaux et 428 Calories de produits de l'élevage. 

Augmentation considérable des disponibilités alimentaires 

2.12 A l'éc helle mondiale, les disponibilités alimentaires ont sans doute été 
multipliées par plus de deux ces 40 dernières années. En d'autres termes, elles 
ont augmenté plus vite que la population, ce qui s'est traduit par une augmen- 
tation sensible des disponibilités moyennes en Calories par habitant. Les don- 
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nées disponibles indiquent qu'entre 1962 et 1991 les disponibilités quotidien- 
nes moyennes par habitant ont augmenté de plus de 1 5 pour cent, mais ces 
moyennes mondiales cachent cependant d'importantes disparités régionales. 

2.13 Dans les pays en développement, l'augmentation des disponibilités ali- 
mentaires par habitant a été notable puisqu'elle est passée de près de 1 990 
Calories en 1962 à 2 500 Calories en 1991, tandis que dans le même temps 
!a population totale doublait presque (2,2 milliards contre plus de 4,2). Au 
cours de la même période, les disponibilités alimentaires dans les pays déve- 
loppés sont passées de 3 000 Calories en 1 962 à un niveau maximal de 3 300 
Calories en 1982, pour ensuite tomber à environ 3 150 Calories en 1991. 
Cette augmentation a été particulièrement sensible tant en Asie, continent qui 
a exploité à plein les avantages de la révolution verte, qu'en Amérique latine, 
où les progrès technologiques réalisés sous la forme de variétés hybrides de 
maïs ont été très bénéfiques. 

2.14 Trois catégories de pays ne sont pas incluses dans ces tendances. Les 
pays européens, principalement, ont réduit leurs disponibilités entre 1982 et 
1992, tandis que les pays d'Amérique du Nord ont fortement augmenté les 
leurs. Les pays africains, en particulier ceux dont les populations consomment 
du manioc, des ignames ou du taro, ont vu leurs disponibilités diminuer au 
cours de la même période. Il faut surtout voir dans cette évolution africaine 
une conséquence de l'incapacité de réussir une révolution verte sur ce con- 
tinent. Il convient aussi de faire remarquer qu'au cours de la même période 
(1 982-1 992) les disponibilités alimentaires des populations qui tirent du maïs 
l'essentiel de leurs besoins énergétiques ont elles aussi diminué. 

Céréales soustraites à la consommation humaine 

2.15 Seule la moitié des quantités de céréales produites sont destinées à la 
consommation humaine: 48 pour cent en 1969-1971 et 50 pour cent en 1988- 
1990 (FAO, 1995a). 

2.16 La plupart des céréales servant à d'autres usages sont destinées à l'ali- 
mentation du bétail. Un peu plus de 20 pour cent de la production mondiale 
de céréales ont été employés pour nourrir le bétail en 1988-1990 (15 pour 
cent en 1969-1971 ). Les pays en développement ont utilisé un peu moins de 
20 pour cent de leur production céréalière pour nourrir le bétail en 1 988-1 990 
(contre un peu plus de 10 pour cent en 1969-1971 ) (FAO, 1995a). Le reste de 
la produc tion céréalière est utilisé pour constituer des réserves de semences 
(les besoins dans ce domaine sont estimés à quelque 5 pour cent) liâmes et 
Schofield, 1 990) ou perdu entre la récolte et la mise sur le marché. (On ne peut 
connaître les proportions, difficiles à évaluer, qu'en considérant ce qui reste.) 

Pertes 

2.1 7 On ne connaît pas avec exactitude les pertes entre le stade de la produc- 
tion et le stade de la vente au détail. Il existe des études de cas portant sur les 



10 



4 - BESOINS ALIMENTAIRES ET CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE 



I 



pertes de rendement imputables aux ravageurs, niais il est difficile de généra- 
liser (FAO, 1993b). L'évaluation des disponibilités alimentaires effectuée par 
la FAO tient compte des différentes pertes. Celles qui se produisent lors du 
stockage peuvent être considérables. Des pertes importantes ont ainsi été 
enregistrées en Amérique latine (SOLAGRAL, 1 995). Certains auteurs estiment 
que ces pertes se situent entre 1 0 et 20 pour cent. D'autres considèrent qu'elles 
atteignent le tiers des quantités produites (Erlich et Erlich, 1 991 ). Quoi qu'il en 
soit, des pertes de 10 à 1 5 pour cent dans les entrepôts commerciaux ne sont 
pas rares (James et Schofield, 1990) (paragraphe 3.61). 

2.18 Pour comparer les besoins et les disponibilités alimentaires par habitant 
au niveau national, il faut ajouter à l'évaluation des besoins un pourcentage 
représentant les pertes survenant entre le stade de la vente et l'utilisation par 
les ménages (préparation ou consommation). Un chiffre de 5 à 10 pour cent 
est souvent avancé (James and Schofield, 1 990). Les pertes sont plus élevées 
dans les pays développés que dans les pays en développement, où elles tou- 
chent davantage les zones urbaines que les zones rurales. 

2.19 II faut aussi tenir compte des pertes survenant au niveau des stocks de 
sécurité constitués par les ménages et notamment par les exploitants eux- 
mêmes dans les zones rurales. Les sociétés rurales sont souvent victimes de 
mauvaises récoltes. Les stocks qu'elles constituent ont tendance à se dégrader 
ou à être détruits par les ravageurs, la moisissure, etc. Ces pertes sont plus 
élevées quand les réserves sont importantes ou constituées pour des périodes 
supérieures à un an. Les stocks de ce type sont faibles dans les pays développés 
et importants dans les pays en développement, surtout dans les zones rurales. 
Les stocks sont plus limités dans les sociétés rurales jouissant d'un niveau de 
vie élevé. 

2.20 Les chiffres disponibles ne peuvent être utilisés sous forme de statistiques 
car ils sont trop imprécis et spécifiques. Néanmoins, on peut noter que les 
pertes ducs j la constitution de stoc ks et les pertes survenant entre le Stade de 

la vente au détail et de l'utilisation par les ménages peuvent représenter 10 à 
40 pour cent des disponibilités alimentaires d'une famille (Uvin, 1995). 



SATISFAIRE LES BESOINS ENERGETIQUES 

2.21 On ne peut considérer les évaluations de disponibilités alimentaires par 
habitant comme des évaluations des besoins énergétiques. Les nutritionnistes 
ont évalué les besoins énergétiques de l'individu. Un manuel à l'usage des 
planificateurs et des nutritionnistes précise l'état des connaissances et propose 
des méthodes d'évaluation utilisables à l'échelon national (James et Schofield, 
1 990) 2 . 



' Voir *u*»i Ir rlmumt-nt du SMA 
n" S, Séturité jlimeouire et 
nutrition. 



2.22 II faut rappeler qu'une distinction doit être établie entre besoins énergé- 
tiques et demande de nourriture. On consomme de la nourriture pour satisfaire 
des besoins en énergie et en éléments nutritifs, qui varient en fonction de l'âge, 
du sexe, de la taille, du poids, etc. Cela dit, la demande de nourriture néces- 
saire pour satisfaire ces besoins varie en fonction des disponibilités alimen- 
taires mais aussi des goûts du consommateur, de son revenu et des prix relatifs. 
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Une augmentation des effectifs et une modification de la structure démogra- 
phique, par âge et par sexe en particulier, entraînent une évolution des besoins 
- énergétiques notamment - en fonction des paramètres mentionnés précé- 
demment, mais ces besoins peuvent être satisfaits par de très nombreux assor- 
timents de produits alimentaires. 

2.23 Quels sont les facteurs qui influent le plus sur les besoins énergétiques? 
Avec une population constante, la part respective de la taille et du poids, de 
la structure par âge et de l'urbanisation dans l'apport énergétique moyen au 
niveau national est, respectivement, de 49, 35 et 15 pour cent (James et 
Se hofield, 1990). Les principaux facteurs à prendre en considération sont les 
suivants: 

• la structure par âge de la population; 

• le poids, qui dépend dans une large mesure de l'âge, la taille et le sexe 
(toutes choses étant égales par ailleurs, le niveau des besoins ne semble 
pas varier en fonction du sexe); 

• l'émaciation (un indicateur devra être défini dans ce domaine); 

• la croissance souhaitable, qui consiste à évaluer les besoins de l'enfant en 
fonction de l'âge et notamment du poids, de l'émaciation et de la crois- 
sance (il suffirait donc de prendre comme référence les besoins énergéti- 
ques d'une population type) (James et Schofield, 1990); 

• le degré d'activité physique. 

Evolution des besoins énergétiques 

2.24 L'évaluation rétrospective des besoins énergétiques indique qu'ils va- 
rient fortement d'un pays à l'autre. Les besoins énergétiques des pays dévelop- 
pés sont supérieurs à ceux des pays en développement. 

2.25 Les besoins énergétiques des pays d'Amérique du Nord sont proches de 
2 400 Calories par personne et par jour, ce qui est un peu plus que les besoins 
des populations européennes. A l'autre extrémité de l'échelle, ce sont les 
populations d'Afrique qui ont les plus faibles besoins en énergie (moins de 
2 1 50 Calories), soit un peu moins que ceux des populations d'Asie ou d'Amé- 
rique latine (près de 2 1 50 Calories) (figure 1 ). On trouvera dans les paragra- 
phes 2.42 à 2.48 une définition des catégories de régimes alimentaires. 

2.26 D'une manière générale, les populations dont l'alimentation est à base 
de riz, maïs, blé, mil ou manioc (catégories 1 , 2, 3, 5 et 6 respectivement, 
figure 2), et qui vivent pour l'essentiel dans les pays en développement, ont des 
besoins énergétiques inférieurs de près de 1 0 pour cent à ceux des pays déve- 
loppés, où le régime alimentaire est davantage composé de produits de l'éle- 
vage. 

2.27 Les besoins énergétiques des populations ont augmenté d'une manière 
générale depuis 1970 (après avoir diminué pendant les décennies précéden- 
tes) et atteignent aujourd'hui un niveau de 2 220 Calories. Dans les pays 
développés, les besoins ont augmenté plus rapidement depuis 1 970, après une 
faible croissance pendant la décennie précédente. Les besoins des pays en 
développement ont augmenté plus rapidement même que dans Ifs pays riéve- 
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Figure 1 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES ENTRE 19o() ET 1990, PAR CONTINENT 

Besoins 6fl6f8éiiC|ucs {Cdtories/pÇTSonnc/iout) 



Amérique du Nord 
Europe 



Otéanie 



Amérique latine 
el Caraïbes 



r m 



Afrique 



i — i — i — | — i — i — i — i — | — i — i — i — i — I — i — i — i — i — I — i — i — i — i — I — i — i — i — r 





l 'M,", 




197(1 




1975 




I9M 




1«>8Ï 




l<)')0 



Figure 2 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES ENTRE 1960 ET 1990, PAR TYPE DE RÉGIME ALIMENTAIRE 
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loppés. Cette situation s'explique par le fait que les besoins énergétiques des 
pays d'Asie, notamment ceux qui consomment avant tout du riz, et des pays 
d'Amérique latine ont augmenté beaucoup plus rapidement que ceux des pays 
développés (figure 1). 

2.28 En Afrique, les tendances sont différentes (figure 1 ). Les besoins moyens 
par habitant ont diminué très légèrement depuis 1960, en raison de la faible 
réduction des besoins des populations consommant essentiellement du mil ou 
du sorgho et des populations consommant du manioc, des ignames, du taro 
ou des plantains (catégories 5 et 6 respectivement, figure 2). Tel est aussi le cas 
pour les populations consommant du maïs. Les changements observés dans 
les besoins énergétiques moyens sont surtout dus à l'évolution de la pyramide 
des âges. 

Tendances des disponibilités alimentaires 

2.29 Si l'on compare les disponibilités énergétiques et la valeur des besoins 
évalués précédemment, on s'aperçoit que la couverture des besoins énergé- 
tiques de l'humanité s'est rapidement améliorée durant les années 60, mais 
que cette progression s'est considérablement ralentie pendant les années 70. 
Le taux moyen de couverture a même diminué durant les années 80. Cela ne 
signifie pas que la situation alimentaire des pays en développement a empiré 
au cours de la même période. C'est dans les pays développés que la consom- 
mation a diminué par rapport aux besoins énergétiques constants. Même si les 
progrès sont aujourd'hui plus lents, la situation alimentaire s'est améliorée en 
moyenne dans les pays en développement. 

2.30 Dans les pays développés, les disponibilités alimentaires dépassent de 
plus en plus les besoins énergétiques. Avec un taux de couverture déjà supé- 
rieur à 1 ,35 en 1 980 et proche de 1 ,5 en 1 990, les populations d'Amérique du 
Nord semblent bénéficier d'une sécurité quasiment totale en matière d'appro- 
visionnements alimentaires, même dans l'hypothèse où des pertes massives se 
produiraient au stade de la production et avant ou après le stade de la vente 
au détail. Les disponibilités des pays développés dépassent aujourd'hui de 
près de 50 pour cent leurs besoins (figure 3). A l'inverse, les disponibilités 
diminuent dans les pays européens où le taux de couverture est tombé de 1 ,4 
en 1980 à 1,36 en 1990 (figure 3). Compte tenu des pertes modérées qui 
interviennent sans doute entre la production et la consommation intérieure de 
produits vivriers, il est incontestable que la situation alimentaire reste carac- 
térisée par des excédents pour la majorité de la population. 

2.31 Dans les pays en développement, la situation s'est largement améliorée 
puisque le pourcentage de couverture est passé de -6 pour cent en 1962 à 
+17 pour cent en 1990. 

2.32 L'amélioration a surtout été perceptible en Asie, où le taux de couverture 
des besoins énergétiques est passé d'un peu plus de 0,9 en 1962 à un peu 
moins de 1,2 en 1990. Il s'agit là d'une progression rapide observée tout au 
long de la période correspondante. Dans les pays d'Amérique latine, où la 
situation alimentaire n'est pas aussi favorable en moyenne que dans les pays 
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Figure 3 

VARIATION DE LA COUVERTURE DES BESOINS ALIMENTAIRES ENTRE 1962 ET 1990, PAR CONTINENT 
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d'Asie, le taux de couverture a légèrement diminué entre 1 980 et 1 990, après 
s'être sensiblement amélioré entre 1962 (1,10) et 1980 (1,25). Nous allons ci- 
après analyser la situation plus en détail en expliquant comment il convient 
d'interpréter ces chiffres. 

2.33 Ces résultats confirment la situation alarmante qui existe dans la plupart 
des pays d'Afrique. Comme les disponibilités sont insuffisantes depuis 1962 
et n'ont jamais excédé les besoins de plus de 8 pour cent (les taux de couver- 
ture sont demeurés inférieurs à 1,06), la situation alimentaire est de toute 
évidence inadéquate dans la majeure partie du continent africain (figure 3). 
Elle est sans nul cloute plus grave dans certains pays que ne le laisseraient 
supposer les chiffres moyens. Les pays d'Afrique du Nord, où le blé occupe 
une place importante dans le régime alimentaire, sont en mesure d'importer 
des céréales pour satisfaire leurs besoins. Inversement, comme l'Afrique du 
Nord entre dans la moyenne, il faut en déduire que la situation est pire que la 
moyenne dans certains pays de l'Afrique subsaharienne. 



Régions où la situation est préoccupante 

2.34 Dans les pays qui couvrent l'essentiel de leurs besoins énergétiques avec 
du mil et du sorgho, on constate qu'en dépit d'une amélioration du taux de 
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couverture les disponibilités alimentaires n'ont pas permis de couvrir leurs 
besoins, même en 1990 (taux de couverture intérieurs à 1,00) (catégorie 5, 
figure 4). 

2.35 Même si l'on tient compte de la piètre qualité des données, on s'aperçoit 
que chez les populations qui se nourrissent essentiellement de racines, de 
tubercules, de manioc, d'ignames ou de taro, les tendances diffèrent sensible- 
ment de celles des autres catégories. Leur situation alimentaire se dégrade et 
leurs disponibilités étaient inférieures à leurs besoins en 1980 et 1990 (caté- 
gorie 6, figure 4). 

2.36 La situation alimentaire des populations vivant au sud du Sahara est tout 
à fait différente de celle des populations pratiquant la riziculture. Entre 1962 
et 1990, les taux de couverture des catégories 5 et 6 sont passés de 0,89 et 
1,02, respectivement, à 1,00 et 0,98, tandis que celui de la catégorie 1 (riz) 
passait de 0,88 à 1,118 (figure 4). Si l'on prend en considération les pertes de 
produits alimentaires après le stade de la vente au détail, qui sont habituelle- 
ment considérables dans les pays pauvres, on se rend compte que la situation 
de ces populations est souvent dramatique. 

2.37 En ce qui concerne les pays en développement, les catégories compren- 
nent de nombreux pays (exception faite de la catégorie 5, qui n'en contient 



Figure 4 

VARIATION DE LA COUVERTURE DES BESOINS ALIMENTAIRES ENTRE 1962 ET 1990, 
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qu'un petit nombre). Les catégories correspondent donc à des moyennes, qui 
masquent la diversité des situations locales. Il faut rappeler que l'Afrique n'est 
pas le seul continent confronté à de graves pénuries alimentaires au niveau 
national. Des pays tels que l'Ethiopie, le Mozambique, la République centra- 
fricaine, la Sierra Leone ou la Somalie (FAO, 1995b) sont effectivement dans 
cette situation, mais il en est de même de certains pays d'Asie, comme 
l'Afghanistan, voire la Mongolie et le Népal. Les bulletins de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) indiquent que d'autres pays comme le Bangla- 
desh, le Cambodge et le Myanmar souffrent également de sous-alimentation 
chronique (Erlich et Erlich, 1991). Il existe aussi des déficits chroniques à 
l'échelon sous-national en Inde et en Chine. C'est la raison pour laquelle la 
dénutrition chronique reste un problème important en Asie de l'Est et du Sud 
(FAO, 1992). 

2.38 Un grand nombre de gens continuent de souffrir d'une sous-alimentation 
chronique. Les données indiquent que 91 8 millions de personnes étaient sous- 
alimcntéesen 1969-1971,906 millionsen 1979-1981 et 841 millionsen 1 988- 
1990 (FAO/OMS, 1992). 

2.39 La répartition des disponibilités alimentaires est inégale tant au niveau 
général qu'à la base. Nous n'avons pas signalé jusqu'à présent les inégalités 
très répandues qui caractérisent l'accès à la nourriture quel que soit le niveau 
de couverture lorsqu'on considère l'ensemble de la population. Les femmes 
n'ont pas toujours accès aux vivres au même degré que les hommes, situation 
qui compromet leur santé mais aussi le développement et la croissance ulté- 
rieurs de leurs enfants. Nous savons aussi que les rations de ceux-ci peuvent 
être jusqu'à 20 ou 30 pour cent inférieures à leurs besoins (FAO, 1 987) et que, 
en cas de pénurie alimentaire, les hommes ont parfois un accès prioritaire à 
la nourriture. Il est vrai aussi que les inégalités économiques peuvent engen- 
drer une répartition inégale des disponibilités alimentaires. 

2.40 La démarche que nous avons adoptée jusqu'ici suppose que les vivres 
sont répartis entre les individus exactement selon leurs besoins. Cela est rare- 
ment le cas. Une répartition plus équitable des disponibilités alimentaires 
supprimerait probablement la majeure partie de la sous-alimentation. Mais 
tout comme les pertes acceptées entre le stade de la vente au détail et de la 
consommation familiale doivent être compensées par un accroissement des 
disponibilités alimentaires quand la répartition est très inégale, il faut que les 
disponibilités alimentaires soient supérieures aux besoins, si l'on veut qu'il y 
ait suffisamment de vivres pour satisfaire les besoins énergétiques de ceux qui 
se trouvent à l'extrémité de la chaîne de distribution (voir paragraphe 3.62). 
L'augmentation des disponibilités ne peut favoriser une meilleure répartition 
que si elle s'accompagne de politiques appropriées (paragraphe 3.58). L'effet 
de ruissellement ne se produit pas automatiquement. 

2.41 Entre les pays, les différences s'accentuent. La conjugaison des différen- 
ces de répartition à la base et à plus grande échelle explique pourquoi le 
nombre des personnes sous-alimentées reste élevé, alors que la situation s'amé- 
liore d'une manière générale. Les tendances actuelles concernant la popula- 
tion et la pauvreté vont dans le sens d'une accentuation de cette situation dans 
beaucoup de pays en développement. 
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RÉGIMES ALIMENTAIRES DES POPULATIONS DU MONDE: 
CLASSEMENT PAR PAYS 

2.42 Les grands régimes alimentaires du monde et leur dimension sociocultu- 
relle ont été classifiés à partir des mêmes informations nationales que celles 
qui ont été utilisées pour l'analyse des composantes essentielles de la consom- 
mation journalière par habitant. Six catégories ont été définies au moyen d'un 
classement hiérarchique par ordre croissant des 1 5 1 pays pour lesquels la FAO 
disposait de données; 32 autres pays ont été exclus faute d'informations suf- 
fisantes, mais comme ils ne représentent ensemble que 0,4 pour cent de la 
population mondiale, leur absence n'a qu'une incidence minime. 

2.43 Ces six catégories comprennent 16, 25, 25, 27, 5 et 21 pays, respecti- 
vement (tableau 2). On peut s'interroger sur l'utilité d'inclure une petite caté- 
gorie ne comportant que cinq pays. Mais, même avec une typologie prévoyant 
cinq catégories au lieu de six, la petite catégorie demeurerait car, comme nous 
le verrons plus tard, ses caractéristiques ont une grande importance. Si la 
classification était ramenée à cinq catégories, les catégories 1 et 2 seraient 
regroupées bien qu'elles soient composées de populations consommant es- 
sentiellement du riz et du maïs, respectivement. 

2.44 Pour simplifier cette typologie, chaque classe a été nommée d'après 
celui des produits alimentaires qui caractérise le mieux le régime alimentaire 
correspondant. C'est ainsi que la catégorie 1 est celle du riz, la catégorie 2 du 
maïs, la catégorie 3 du blé, etc. Mais cette dénomination simplifiée ne doit pas 
être prise au pied de la lettre. Chaque catégorie contient des pays ayant du 
point de vue des bilans alimentaires de la FAO, des structures similaires de 
régime alimentaire. Il importe ici d'avoir présent à l'esprit que, pour pouvoir 
comparer les structures, ce travail de classification ne tient compte que des 
aspects énergétiques de chaque élément du régime alimentaire. Il ne prend 
pas en compte les aspects qualitatifs tels que la teneur en protéines provenant 
du poisson et de glucides provenant du blé. Comme chaque produit alimen- 
taire n'est identifié que du point de vue de sa valeur énergétique dans la 
structure du régime, un pays sera regroupé dans une catégorie déterminée s'il 
présente une structure similaire, même s'il s'en écarte pour ce qui est d'un 
important produit alimentaire. Les quelques anomalies qui sont apparues dans 
ce travail de planification présentent un intérêt considérable; c'est le cas par 
exemple du japon que l'on verra plus loin en détail. Les différences entre 
certaines structures peuvent être relativement faibles. Ainsi, c'est de la struc- 
ture de la catégorie 2 (consommateurs de maïs) que la structure de la catégorie 
1 (consommateurs de riz) est la plus proche. De la sorte, si l'on ne prend que 
cinq catégories, les pays consommant essentiellement du riz seront regroupés 
avec ceux qui consomment essentiellement du maïs. Le régime alimentaire de 
ce groupe mixte est sensiblement différent du régime alimentaire des pays qui 
consomment surtout du blé, parce qu'un régime à base de blé comprend aussi 
d'autres sources d'énergie. En revanche, si l'on utilise une classification à six 
catégories, il faudrait en dissocier certains pays, comme le Japon, pour en faire 
des catégories indépendantes. Avec une classification composée de six caté- 
gories, le Japon se rattache aux pays qui consomment essentiellement du maïs, 
alors que sa population ne consomme pas de cette céréale. Trois considéra- 
tions peuvent expliquer cette situation: le japon n'est pas classé parmi le groupe 
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Tableau 2 

CLASSEMENT HIÉRARCHIQUE PAR ORDRE CROISSANT DES PAYS 
D'APRÈS LA CONSOMMATION NATIONALE MOYENNE DE DIFFÉRENTS 
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des pays à haut revenu (catégorie 4) car son niveau de ration énergétique est 
intérieur à celui des pays à haut revenu; la consommation de viande du lapon 
est faible, et la consommation de riz du Japon est faible comparée à celle 
d'autres pays appartenant à la catégorie fondée sur le riz. De cette manière, 
s.i consommation du produits végétaux autres que le riz place le Japon dans 
une catégorie différente de celle des pays qui consomment princ ipalement du 
riz (catégorie 1 ). Sa faible consommation de viande, notamment de boeuf et 
de mouton, place le Japon dans une catégorie différente de celle des pays qui 
consomment principalement du blé (catégorie 3). Une explication similaire 
pourrait être donnée pour la Malaisie. 

2.45 La typologie retenue comporte six grands types de régime alimentaire 
(tableau 3): 
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• Les trois premières catégories englobent les pays consommant essentiel- 
lement du riz, du maïs et du blé, respectivement. 

• La quatrième catégorie comprend les pays dont le régime alimentaire com- 
porte une forte proportion de produits de l'élevage - produits laitiers et 
produits à base de viande de porc surtout - ainsi que du blé. Cette caté- 
gorie correspond au groupe des pays développés. 

• Les deux dernières catégories comprennent la presque totalité des pays de 
l'Afrique subsaharienne. Les populations de la catégorie 5 consomment 
surtout du mil et du sorgho. Les populations de la catégorie 6 consomment 
principalement des racines et des tubercules (pommes de terres exclues). 

2.46 Les catégories de cette typologie correspondent de près aux principales 
plantes des différentes civilisations du monde: riz, blé, maïs, mil (auquel on 
peut ajouter le sorgho) et manioc (auquel on peut ajouter les ignames et le 
taro). Les effets de la diversification des régimes alimentaires ne peuvent être 
perçus que dans les pays développés qui ont introduit de nombreux produits 
de l'élevage dans les régimes alimentaires (catégorie 4). 

2.47 Trois pays en développement sont classés dans la catégorie 4 aux côtés 
des pays développés. Toutefois, ces pays en développement - Arabie Saoudite, 
Israël et Liban - sont des pays riverains ou proches de la Méditerranée et sont 
considérés par la Banque mondiale comme des pays à revenu élevé. Leur 
situation économique permet à leurs populations de diversifier leur régime 
alimentaire (Banque mondiale, 1994). 

2.48 Cette classification ne diffère guère de celle obtenue à partir de données 
antérieures. On obtiendrait sans doute des résultats similaires avec des don- 
nées plus anciennes encore. Les différences auraient probablement concerné 
les trois pays susmentionnés et certains pays développés qui, jusqu'à une date 
récente, consommaient une proportion beaucoup plus élevée de céréales. On 
constate donc une certaine stabilité des régimes alimentaires dans les pays en 
développement, même si une évolution des modes d'alimentation peut être 
observée à mesure que les pays se développent. 

Relation entre les caractéristiques sociodémographiques des 
populations et leur classification d'après leur régime alimentaire 

2.49 Classer les pays en fonction de leur mode d'alimentation aboutit à les 
répartir en fonction d'importantes caractéristiques démographiques en rap- 
port avec les besoins énergétiques de leurs populations. Il s'agit de relations 
par association et non de relations causales. En outre, ces classifications sont 
le reflet des différentes situations en matière d'alimentation (tableau 3): 

• Les pays consommateurs de riz (catégorie 1 ) sont caractérisés par de fortes 
densités démographiques. En moyenne, les taux de mortalité, infantile 
notamment, y sont toujours sensiblement supérieurs à la moyenne mon- 
diale. L'augmentation de l'espérance de vie à prévoir va entraîner - avec 
un nombre des naissances constant - un relèvement de la taille de la 
population. La valeur énergétique des disponibilités alimentaires est le 
nombre de Calories effectivement consommées. La quantité de produits 
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Tableau 3 

PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DISTINGUANT LES CATÉGORIES DE RÉGIMES ALIMENTAIRES 

(par rapport à la moyenne [100]) 
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d'élevage dans le régime alimentaire correspond à beaucoup plus de 
Calories d'origine végétale qu'il n'y a de Calories dans l'assiette. La con- 
version de ces disponibilités alimentaires correspondant à des produits 
végétaux confirme, dans le c as présent, que la diversification des régimes 
alimentaires reste encore limitée dans ces pays. 

• Les pays consommateurs de maïs (catégorie 2) ne devraient pas, dans 
l'ensemble, connaître le même type de pénurie de terre que les sociétés 
rizicoles, même s'il existe de grandes disparités dans la répartition des 
terres arables. La capacité potentielle de charge démographique des res- 
sources en terres et en eau des pays de l'Amérique du Sud devrait permet- 
tre des densités de population sensiblement supérieures aux densités ac- 
tuelles, particulièrement dans une hypothèse prenant les niveaux moyens 
de technicité agricole (définis dans FAO, 1982). On peut toutefois consi- 
dérer que b des 25 pays concernés, d'Amérique c entrale pour la plupart, 
sont gravement surpeuplés (FAO, 1982). En général, si la fécondité des 
populations de ces pays est proche de la moyenne mondiale, la mortalité 
- infantile notamment - est sensiblement inférieure a la moyenne planétaire. 

• Dans les pays producteurs de blé, la transition démographique est en 
moyenne bien engagée. La densité démographique moyenne relativement 
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faible des pays de la catégorie 3 cache de graves pénuries d'eau et de terres 
qui touchent 15 de ces 25 pays. 

• Dans la catégorie 4, qui comprend les pays les plus développés du monde, 
les seules observations à taire sont que les taux de fécondité, de mortalité 
et de croissance démographique des populations concernées restent très 
inférieurs aux moyennes mondiales. 

• Les pays dont le régime alimentaire se compose essentiellement de mil ou 
de sorgho (catégorie 5) se caractérisent par une forte croissance démogra- 
phique, un taux de fécondité élevé, une espérance de vie réduite et des 
excédents alimentaires très proches de la moyenne mondiale. En 1980, la 
FAO a défini la quasi-totalité d'entre eux comme des pays disposant de 
ressources limitées en terre, en dépit de leur faible densité démographique 
(FAO, 1982). 

• Presque toutes les populations dont la situation alimentaire est particuliè- 
rement critique et continue de s'aggraver peuvent être trouvées dans les 
pays de la catégorie 6, qui consomment essentiellement des racines et 
tubercules, du manioc, des ignames et du taro. Néanmoins, ce sont ces 
populations qui disposent de la plus grande part des réserves mondiales de 
terres arables inexploitées. Leur degré de pauvreté, la faiblesse de leurs 
infrastructures, leurs taux de fécondité et de mortalité élevés et leur rythme 
rapide d'accroissement démographique ne sont pas encourageants pour 
l'avenir. 

Pays privés de sécurité alimentaire 

2.50 Les progrès constatés en ce qui concerne la couverture des besoins 
énergétiques dans les pays en développement ont peut-être été remarquables, 
mais ils ont été trop lents. Nous l'avons vu, l'augmentation des disponibilités 
alimentaires par habitant dans les pays en développement a été forte puisque 
ces disponibilités sont passées de près de 1 990 Calories en 1962 à plus de 
2 500 en 1991, c'est-à-dire un niveau supérieur aux besoins (2 160 Calories 
en 1990). Dans beaucoup de pays, ces gains n'ont pas profité aux pauvres. 

2.51 Néanmoins, les pertes de nourriture qui se produisent entre le stade de 
la vente au détail et le stade de la consommation familiale contribuent large- 
ment à accroître l'écart entre disponibilités et besoins. Ces pertes sont consi- 
dérables, notamment avec les céréales et les légumes. Avec les racines et 
tubercules, elles sont faibles car ces produits sont consommés dans des pays 
aux marchés relativement restreints (elles sont donc limitées pendant le trans- 
port et le stockage) et parce qu'on peut sans trop de risques laisser ces végétaux 
dans le sol jusqu'à ce qu'on en ait besoin. Les pertes sont plus élevées lorsque 
les ménages sont contraints de faire des réserves, moyen pour eux de se pré- 
munir contre les mauvaises récoltes ou les catastrophes dues aux intempéries, 
aux inondations ou aux difficultés d'approvisionnement. Plus ces réserves sont 
conservées longtemps, plus elles sont vulnérables. Des pertes annuelles moyen- 
nes de 10 pour cent feraient passer les disponibilités alimentaires moyennes 
nécessaires à 2 i80 Calories, ce qui n'est pas très loin des approvisionnements 
alimentaires dont disposaient les pays en développement en 1988-1990 
(2 470 Calories). 
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2.52 La répartition inégale des produits alimentaires à l'intérieur des pays 
creuse aussi l'écart entre les besoins moyens et les disponibilités alimentaires 
dont les populations ont besoin. Nous avons déjà souligné que dans les pays 
où existent les plus grandes inégalités dans ce domaine les disponibilités ali- 
mentaires par habitant devraient être de 20 à 30 pour cent supérieures aux 
besoins moyens pour éliminer la malnutrition (FAO, 1995a). Toutefois, un tel 
accroissement des disponibilités alimentaires ne résout pas automatiquement 
le problème de distribution, raison pour laquelle il est indispensable d'adopter 
des politiques dans ce domaine. 

2.53 Cela explique donc pourquoi les disponibilités alimentaires des pays qui 
consomment essentiellement du riz (quelque 2 520 Calories) sont insuffisan- 
tes et pourquoi, du fait que ces pays représentent la majorité de la population 
mondiale, la plupart des personnes souffrant de malnutrition dans le monde 
habitent dans ces pays. C'est toutefois dans les pays qui consomment essen- 
tiellement du manioc, des ignames ou du taro que les pénuries de vivres sont 
les plus graves. Les disponibilités alimentaires de ces pays - 2 090 Calories en 
1 990 - restent inférieures à leurs besoins énergétiques moyens. Cette catégorie 
comprend un grand nombre de pays exposés à l'insécurité alimentaire et la 
majorité des populations qui souffriront de dénutrition en 2010 (FAO, 1995a). 
Ce sont aussi des pays à croissance démographique rapide. 

FACTEURS CONDITIONNANT L'ÉQUILIBRE ENTRE BESOINS 
ÉNERGÉTIQUES ET DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES 

2.54 La présente étude n'a pas pour objet de définir les facteurs permettant 
d'accroître les disponibilités alimentaires. On sait en t'ait peu de chose sur ces 
facteurs mais, avec les résultats ci-dessus, il nous est possible d'identifier les 
conditions qui, par le passé, ont favorisé un accroissement de la production 
de vivres. Ces facteurs sont en partie démographiques car l'accroissement de 
la population entraîne presque automatiquement une augmentation des be- 
soins énergétiques totaux. Ils sont aussi en partie économiques. 

Développement économique général et recul de la pauvreté 

2.55 Depuis la Seconde Guerre mondiale, les populations qui produisent 
leur propre nourriture, qui sont employées dans l'agriculture et tirent leurs 
moyens d'existence de cette activité, bien qu'en constant recul, représen- 
tent encore la majorité de la population mondiale. En général, c'est dans 
les zones rurales qu'on trouve encore les populations les plus pauvres 
(Banque mondiale, 1990). Il est à noter que c'est parmi les pays à faible 
consommation alimentaire que la croissance démographique est la plus 
forte. C'est bien pour cela qu'il importe tant d'étudier les interactions entre 
augmentation des besoins et accroissement de la demande, et on peut 
comprendre les inconvénients que présente pour la formulation de politi- 
ques notre méconnaissance de ces liens. Pourtant, une croissance écono- 
mique générale et un recul de la pauvreté entraînant un accroissement de 
la demande de produits alimentaires semblent être les principaux facteurs 
capables d'assurer avec succès la satisfaction des besoins énergétiques 
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dans maints pays en développement. Les politiques visant à taire face à une 
rapide croissance démographique peuvent aussi contribuer de manière 
importante à ces facteurs. 

Le développement rural engendré par une intensification 

de l'agriculture 

2.56 On a constaté une augmentation considérable des disponibilités alimen- 
taires rendue possible par des gains de productivité et, dans une moindre 
mesure, une augmentation des superficies cultivées. Selon la FAO (1995a), 
69 pour cent de l'augmentation de la production de végétaux entre 1970 et 
1990 sont imputables à une amélioration des rendements et 31 pour cent à 
une augmentation des surfaces cultivées. 

2.57 Ces gains de productivité ont surtout concerné le blé (2,8 pour cent par 
an), le riz (2,3 pour cent) et, dans une moindre mesure, le maïs (1 ,8 pour cent) 
et le sorgho (1 ,5 pour cent). Les rendements de l'orge, des mils et du manioc 
n'ont progressé que de 1 pour cent par an (FAO, 1995a). L'intensification des 
cultures a également été rendue possible par l'irrigation qui, outre qu'elle 
accroît directement les rendements car elle permet l'utilisation de variétés de 
céréales à haut rendement (hybrides, etc.), multiplie le nombre de récoltes. En 
1 988-1 990, dans les pays en développement (Chine non comprise), 1 23 mil- 
lions d'hectares de terres arables, dont 35 millions de terres arides ou très 
arides, étaient irrigués (FAO 1995a). Bien qu'aucune étude détaillée n'ait été 
faite sur ce sujet, le remplacement des cultures à faible rendement par des 
cultures à haut rendement et la modification des produits végétaux ont aussi 
contribué à accroître la production vivrière. 

2.58 Les progrès technologiques ont rendu les produits alimentaires moins 
coûteux, grâce à quoi les populations ont pu en consommer davantage. Les 
pays en développement ont aussi commencé à nourrir leur bétail avec des 
produits destinés initialement à la consommation humaine pour des raisons de 
coût. L'augmentation de la demande <i suscité des innovations technologiques, 
dont l'utilisation est ainsi devenue meilleur marché. La concentration accrue 
des populations a sans doute stimulé la production grâce à la consommation 
de masse, encore que cette hypothèse ne soit pas vérifiée. 

2.59 En dépit de cette augmentation, les pays en développement ne produi- 
sent pas encore suffisamment pour satisfaire leurs besoins. Mis à part quelques 
gros producteurs de riz, la Chine en particulier, les pays en développement ont 
dû procéder à des importations de céréales d'autant plus massives que les 
cours étaient anormalement bas à cause des subventions agricoles pratiquées 
par certains pays. 

2.60 La tendance sur le long terme est à la diminution des prix des denrées 
alimentaires. Cette baisse est due en partie au fait que rien ne semble s'oppo- 
ser, au niveau mondial, à ce que la production alimentaire augmente pour 
satisfaire la demande. On ne peut expliquer le recul général de la production 
céréalière par habitant observé au cours des 1 0 dernières années que par une 
diminution de la production des principaux pays exportateurs. 
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2.61 Deux objectifs incompatibles sont poursuivis: taire reculer la pauvreté et 
aider les pauvres à avoir accès aux vivres, objectif qui conduit à une augmen- 
tation de la demande; maintenir les prix à un niveau suffisamment attrayant 
pour inc iter les princ ipaux exportateurs de céréales à produire, ce qui favorise 
une mise en jachère des terres et limite l'augmentation des disponibilités ali- 
mentaires par habitant. 

2.62 L'accroissement de la production alimentaire et l'augmentation de la 
productivité dans l'agriculture sont les principaux moyens employés pour 
combattre la pauvreté et améliorer la situation alimentaire dans les pays en 
développement. La principale cause de la sous-alimentation chronique est 
l'incapacité de faire reculer la pauvreté dans ces pays. Le potentiel d'accrois- 
sement de la production, en Afrique par exemple, reste considérable mais il 
demande des politiques appropriées et efficac es. Ces politiques doivent amé- 
liorer la situation des femmes rurales, qui assument une responsabilité essen- 
tielle en matière de production alimentaire mais qui, en l'absence d'hommes, 
doivent souvent limiter le nombre ou la durée des tâches qui leur incombent, 
au prix parfois, entre autres, d'une dégradation des terres. 

AugmentaMon des importations de vivres dans les pays 
en développement 

2.63 Un grand nombre de pays en développement ont, à des degrés divers, 
accru leurs importations de céréales depuis quelques dizaines d'années. Les 
principaux pays exportateurs n nt pas eu de difficulté à répondre à ce surcroît 
de demande. L'aide qu'ils accordent à leurs agriculteurs explique en partie 
l'augmentation des importations des pays en développement. Or, cette aide 
tend à s'amenuiser. 

2.64 Au fur et à mesure que l'écart se creuse entre la production et les besoins 
énergétiques au niveau national, les pays pauvres deviennent de plus en plus 
tributaires des importations de céréales. Mais le volume des importations 
dépend de la solvabilité des pays; les effets de la taille de la population sur ces 
importations n'apparaissent que si les pays sont solvables. 

2.63 Au-delà d'un certain niveau de progrès économique, qui peut initiale- 
ment favoriser une diminution de la fécondité, les importations de céréales 
augmentent avec la baisse de la fécondité et le ralentissement de la croissance 
démographique. D'une manière générale, on constate que plus les pays se 
développent, plus la fécondité diminue et les importations de céréales aug- 
mentent. 

2.66 Tel n'est pas le c as quand le taux de fécondité est élevé. La situation de 
l'Afrique subsaharienne est différente pour deux raisons. En premier lieu, les 
importations sont plus limitées quand la croissance démographique est rapide, 
ce qui s'explique sans doute par l'insolvabilité des pays à taux de fécondité 
élevés. Deuxièmement, plus la pression démographique par rapport à la su- 
perficie agricole est forte dans les pays consommant du manioc, des ignames 
ou du taro, plus les importations de céréales par habitant sont faibles. Cela en 
dit long sur le caractère extrêmement aléatoire des approvisionnements vi- 
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vriers dans ces pays (Collomb, 1 988, 1 989) qui ne peuvent importer assez de 
céréales pour nourrir leurs populations. 

2.67 On peut émettre une observation particulière à propos des pays arabes: 
dans ces pays, plus le taux de fécondité ou la croissance démographique sont 
élevés, plus les importations de céréales sont importantes (les pentes des courbes 
de régression sont accentuées) (Collomb, 1988, 1989). Les revenus pétroliers 
et le tourisme rendent sans doute ces importations possibles. 

ENSEIGNEMENTS TIRÉS 

2.68 La principale leçon qu'on peut tirer est que la pauvreté est le principal 
facteur économique expliquant l'incapacité d'améliorer l'accès à la nourri- 
ture, situation que la rapide croissance démographique ne fait que rendre plus 
aiguë. 

2.69 On constate une amélioration générale du taux de couverture des be- 
soins énergétiques par les disponibilités alimentaires dans les pays en dévelop- 
pement. Le cas le plus frappant est celui de l'Asie dont le taux de couverture 
a augmenté au cours delà période 1962-1992. Plus récemment, le rythme de 
progression s'est ralenti en Amérique latine. 

2.70 L'Afrique fait exception à ces tendances positives vu qu'elle n'a enregis- 
tré aucune amélioration du taux de couverture des besoins énergétiques au 
cours de la période 1962-1992. Ce taux a même diminué pour la c atégorie 6 
au cours de la période 1970-1980. 

2.71 On peut voir dans ces évolutions la conséquence de la révolution verte 
en Asie et, à un moindre degré, en Amérique latine. L'absence d'une telle 
révolution en Afrique apparaît manifeste. Ces résultats auront une incidence 
sur de futurs scénarios. 

2.72 II existe sans doute un lien entre cette situation et le manque de valori- 
sation du capital humain. La santé et la satisfaction des besoins en énergie 
alimentaire des populations sont, à l'évidence, les conditions nécessaires du 
développement rural et agricole. L'humanité n'est pas prête de garantir «la 
santé pour tous» avant l'an 2000, comme prévu en 1978 à la Conférence 
internationale sur les soins de santé primaires qui s'est tenue à Aima Ata, 
URSS. Le taux élevé d'analphabétisme et le manque d'informations sur les 
nouvelles tec hniques ou les innovations entravent le développement. Les ef- 
fets bénéfiques de la formation sur la production ou la productivité ont été 
prouvés, mais les conséquences sur le produit intérieur brut varient grande- 
ment d'un pays à l'autre. Plus le niveau d'éducation est élevé au départ, plus 
il est produc tif d'investir clans l'enseignement. Il semblerait que l'Afrique 
subsaharienne fasse exception à la règle, faute sans doute de disposer des 
infrastructures et des institutions appropriées (Banque mondiale, 1990). 

2.73 Ainsi, faire en sorte que les pays à déficit vivrier fassent progresser de 
manière durable leurs politiques en matière de population et de développe- 
ment - condition nécessaire à l'ordre social clans le monde - constitue un 
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important défi pour la production agricole. C'est aussi un défi important pour 
le développement général des pays où les facteurs démographiques, pris iso- 
lément ou combinés aux effets des modes d'alimentation, jouent un rôle 
important, comme on le verra dans le reste du présent document. Ces consi- 
dérations montrent que des délais nécessaires pour atteindre un certain stade 
de développement pourraient représenter deux générations. 
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3. Exemples de scénarios 
pour l'avenir 

RÔLE DES FACTEURS DÉMOGRAPHIQUES DANS L'ÉVOLUTION 
DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES D'ICI À L'AN 2050, À RÉGIME 
ALIMENTAIRE CONSTANT 

3.1 Contrairement à une opinion très répandue, les besoins énergétiques par 
habitant varient selon les populations. Ils varient en outre selon la composition 
de la population, indépendamment des effets que pourrait avoir la croissance 
démographique sur les besoins à l'échelle mondiale. 

3.2 II faut aussi rappeler que, depuis la Seconde Guerre mondiale, les nutri- 
tionnistes ont régulièrement révisé à la baisse leurs évaluations des besoins 
énergétiques de l'homme. 

3.3 II convient en premier lieu d'examiner l'impact du mouvement général de 
la population sur les besoins énergétiques de celle-ci. Dans le cas d'une forte 
croissance démographique, l'augmentation des effectifs constitue à l'évidence 
le facteur dominant. Toutefois, a vouloir accorder trop d'importance aux con- 
séquences des chiffres, on tend à laisser de côté l'impact de l'évolution de la 
structure démographique. On verra qu'un tel oubli conduit à son tour à mal 
évaluer le processus à travers lequel les besoins énergétiques évoluent. 

Evolutions démographiques 

3.4 Selon les dernières projections des Nations Unies (variante moyenne), il 
se produira à nouveau une forte croissance démographique au niveau mondial 
entre 1995 et 2050 (72 pour cent) et la populaton mondiale devrait passer de 
5,7 milliards d'habitants en 1995 à 9,8 milliards en 2050 (tableau 4) (Quesnel, 
Vimard et Guillaume, 1991). 



Tableau 4 

PROJECTIONS DES TAUX DE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ANNUELS 

DE 1990 À 2050 
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3.5 Cette projection tolère une variation d'environ 2 milliards d'habitants au- 
dessus ou au-dessous de l'estimation moyenne pour 2050, compte tenu de 
possibles variations du recul de la fécondité (variante moyenne: 9,8 milliards 
d'habitants; variante basse: 7.9 milliards; variante haute: 11,9 milliards) (Na- 
tions Unies, 1995a). 

3.6 Les deux scénarios extrêmes (variantes haute et basse) sont fondés sur 
l'hypothèse où tous les pays adoptent simultanément, pour réduire la fécon- 
dité, des programmes modérés (variante haute) ou accélérés (variante basse). 
Comme il est peu probable que l'un ou l'autre de ces deux scénarios ne se 
réalisent jamais, il faut introduire la variante moyenne car certains pays adop- 
teront des programmes étalés dans le temps, tandis que d'autres adopteront 
surtout des programmes de réduction accélérés. 

3.7 Selon la variante moyenne, deux continents, l'Asie et l'Afrique, rassem- 
bleront la grande majorité de la population mondiale en 2050 (figure 5). En 
d'autres termes, le poids démographique des pays consommateurs de riz sera 
beaucoup plus important en 2050 (catégorie 1, figure 6). Les populations 
consommant essentiellement du blé augmenteront fortement (catégorie 3, fi- 
gure 6). Le poids démographique des pays consommant surtout du manioc, 
des ignames ou du taro (catégorie 6, figure 6) sera proche de celui des pays 
consommant du maïs (catégorie 2, figure 6i. 



Figure 5 

POPULATION TOTALE RECENSÉE ENTRE 1950 ET 1990 ET PROJECTIONS DÉMOGRAPHIOUES 
DE 1995 À 2050, PAR CONTINENT (variante moyenne) 
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La croissance démographique future est déjà inscrite dans la pyramide 

des âges 

3.8 On doit l'actuelle structure par âge de la population mondiale aux taux 
de fécondité, qui restent élevés depuis déjà plusieurs dizaines d'années (Na- 
tions Unies, 1995a). Caractérisée par sa jeunesse, l'actuelle structure par âge 
laisse espérer une forte croissance démographique dans les années à venir, 
même si la fécondité devait diminuer rapidement. Un grand nombre de fem- 
mes nées pendant la période où la population mondiale a doublé une première 
fois atteignent actuellement l'âge de la maternité et assurent leur propre rem- 
placement en donnant naissance à des filles, qui seront par leur capacité à 
procréer à l'origine d'une croissance démographique rapide. A l'évidence, le 
nombre d'enfants à naître sera d'autant plus important que létaux de fécondité 
de ces générations de femmes demeurera élevé. Ce sera sans doute le c as pour 
l'Afrique subsaharienne. 

3.9 Selon la variante moyenne des projections des Nations Unies, la popula- 
tion mondiale augmentera de 4,7 milliards entre 1 995 et 2050 (Nations Unies, 
1992). Pour près de la moitié, cette augmentation ne peut être évitée. Même 
si le taux de fécondité tombait brusquement au niveau strictement nécessaire 
pour assurer le renouvellement de la population, le monde aurait malgré tout 
2 milliards d'habitants supplémentaires. 



Figure 6 

POPULATION TOTALE RECENSÉE ENTRE 1950 ET 1990 ET PROJECTIONS DÉMOGRAPHIQUES 
DE 1995 À 2050, PAR TYPE DE RÉGIME ALIMENTAIRE (variante moyenne) 
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Les projections démographiques sont indépendantes des tendances 
concernant les ressources naturelles 

3.10 L'évolution des ressources naturelles disponibles par habitant n'est pas 
prise en compte dans l'évaluation des taux de croissance démographique ou 
de leurs facteurs (mortalité ou fécondité) utilisés dans les projections démogra- 
phiques. Une pénurie de terres arables ou de ressources en eau renouvelables 
peut mettre certains pays tributaires de l'agriculture dans l'incapacité de sa- 
tisfaire leurs besoins énergétiques. Les seuils actuellement utilisés pour mesu- 
rer les ressources en eau renouvelables disponibles par habitant (le niveau dit 
«de rupture» est inférieur à 1 700 m ! d'eau par personne et par an, et le niveau 
dit «de pénurie chronique» inférieur à 1 000 m' par personne et par an) de- 
vraient être analysés. Ils sont établis sur la base des travaux de Malin Falkenmak, 
un hydrologue, et utilisent les normes des pays les plus avancés. La consom- 
mation pourrait cependant être plus faible, comme on le voit en Israël, notam- 
ment dans l'agriculture, moyennant l'utilisation de technologies et de maté- 
riels adaptés ainsi qu'une gestion méticuleuse des ressources en eau. 

Projections des Nations Unies en matière de mortalité 

3.1 1 Un examen plus détaillé de la méthode utilisée pour établir ces projec- 
tions montre qu'elles sont souvent fondées sur l'hypothèse d'une augmenta- 
tion de l'espérance de vie de 2,5 années tous les cinq ans quand aucune 
information ne laisse prévoir, au début des années 90, une stagnation ou un 
recul de la mortalité. S'il existe des signes que l'espérance de vie a cessé de 
s'améliorer, on peut alors projeter pour l'avenir une stagnation, voire une dimi- 
nution, de l'espérance de vie. Deux autres modèles d'évolution de la mortalité, 
qui prévoient respectivement une augmentation rapide et une augmentation 
lente de l'espérance de vie, ont été uti I isés dans certains cas. On suppose qu'après 
2025 l'espérance de vie à la naissance augmentera en fonction d'un modèle 
dans lequel l'augmentation moyenne est partagée par tous les pays. 

3.12 Fondés sur des exemples historiques, tous ces modèles partent du prin- 
cipe que l'amélioration de l'espérance de vie se fait plus lente chaque fois que 
la mortalité recule et que l'espérance de vie augmente. L'espérance de vie la 
plus élevée à la naissance prévue par ces modèles est de 87,5 ans pour les 
femmes et 82,5 ans pour les hommes. Le modèle intermédiaire suppose en 
principe que l'espérance de vie des hommes à la naissance augmentera de 
2,5 ans tous les cinq ans jusqu'à ce qu'elle atteignent 60 ans. Le gain moyen 
sur cinq ans est ensuite ramené graduellement à 0,4 an jusqu'à ce que l'espé- 
rance de vie atteigne l'âge de 77,5 ans, et plafonne ensuite à 0,4 an. L'espé- 
rance de vie des femmes à la naissance est supposée augmenter de 2,5 ans 
tous les cinq ans jusqu'à ce qu'elle atteigne 65 ans, après quoi le gain sur cinq 
ans est ramené graduellement à 0,4 an pour une espérance de vie de 82,5 ans 
et au-delà. 

3.13 C'est en raison de cette hypothèse que ces projections indiquent une 
réduction substantielle des différences de mortalité et d'espérance de vie entre 
les pays du monde (tableau 5). Ainsi, l'espérance de vie des populations afri- 
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caines n'est que de huit ans intérieure à celle des populations d'Amérique du 
Nord en 2050. 

3.14 L'évolution prévue pour l'Afrique correspond à une accélération de la 
hausse de l'espérance de vie à partir de 1 995-2000. Après une augmentation 
de 1 ,2 an pour les périodes 1995-2000 et 2000-2005, l'Afrique parviendra à 
une augmentation de 2,2 ans entre 2000-2005 et 2005-2010, puis 2,5 ans 
entre 2005-2010 et 2010-2015. 

3.15 Ces projections de mortalité se fondent sur l'hypothèse d'une croissance 
économique régulière et d'une amélioration de la situation alimentaire qui 
pourraient intervenir en Afrique dans quelques dizaines d'années. Elles sup- 
posent que les besoins énergétiques des populations soient satisfaits, ce qui 
n'est pas garanti dans des pays caractérisés par des taux de fécondité élevés 
ou des pays qui pourraient connaître une pénurie de ressources naturelles en 
raison d'un fort taux de croissance démographique. 

3.16 L'amélioration de l'espérance de vie à la naissance que supposent les 
projections des Nations Unies pour les pays d'Afrique subsaharienne, notam- 
ment ceux qui consomment du manioc, des ignames ou du taro (catégorie 6) 
ajoutera 20 années d'existence supplémentaire, ce qui semble signifier l'éli- 
mination des grands déficits alimentaires qui sont caractéristiques de ces pays. 
Une telle évolution paraît en contradiction avec les projections économiques 
utilisées par la FAO, qui prévoient une stagnation des disponibilités alimen- 
taires moyennes par habitant pour l'ensemble du continent africain avant 201 0. 

3.1 7 Ces projections tiennent compte de l'impact supposé de la pandémie de 
Sida dans les pays gravement touc hés. L'incidence du Sida est aussi liée au fait 
que cette affection ouvre la porte à d'autres maladies telles que la tuberculose 
et le paludisme. Etant donné le groupe d'âge particulier touché par le Sida, 
auc un modèle de table de mortalité ne représente la structure de mortalité par 
âge et par sexe propre à c es pays. 

3.18 Un modèle établi par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en 
1991 permet d'évaluer le nombre des futurs décès dus au Sida. Ce modèle 
utilise les données estimées d'infection par le VIH plus les taux de progression 



Tableau 5 

ESPÉRANCES DE VIE PROJETÉES POUR 1990-2050 



Période 


Afriqur 


Amcriqur 
liline 


AmrrHUM* 
du \{>ni 




turope 


IXeante 


Inscmble 
du monde 


1990- 1995 


53,0 


68,5 


76,1 


64.5 


72,9 


72,8 


64,4 


2000-2005 


".Vil 


71,0 


77,6 


67,9 


74,3 


74,7 


67,1 


2010-2015 


60,5 


73,2 


78,8 


70,8 


76,1 


76,5 


69,9 


2020-2025 


65,4 


75,1 


79,8 


73,2 


77.S 


78,1 


72,5 


2030-2035 


69,4 


76,6 


80.7 


75,0 


78,7 


79,3 


74,6 


2040-2045 


72,3 


78,0 


81,5 


76,7 


79,9 


80,3 


76,4 


2045-2050 


73,4 


78,6 


81,8 


77,4 


HO, 4 


H0,8 


77,1 



Note: Ces estimations sont tirées de* projections des Nations Unies .Nattons Unies, 1995j: 
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annuels observés et estimés des cas où l'infection par le VIH débouche sur le 
Sida, puis sur la mort. 

3.19 En appliquant ce modèle, l'Organisation des Nations Unies a posé comme 
principe qu'il n'y aurait pas de nouveau cas d'infection d'adultes par le VIH 
après 2010, mais des cas d'infection mère-enfant continueront d'apparaître 
après cette date, et des décès pour cause de Sida surviendront pendant de 
nombreuses années par la suite étant donné la longue période de latence entre 
l'infection par le VIH et le Sida. 

3.20 Les modèles utilisés dans ce cas devraient être analysés plus avant car 
ils tiennent compte de l'évolution du phénomène dans les zones urbaines, 
mais ils ne rendent peut-être pas compte avec précision du rythme d'évolution 
de la pandémie dans les zones rurales. Autre grande inconnue: l'évolution 
future de la maladie en Asie. 



Projections des Nations Unies concernant la baisse de la fécondité 

3.21 Trois hypothèses ont été retenues: avec la variante moyenne, le taux de 
fécondité est supposé atteindre le taux de renouvellement de 2,1 enfants par 
femme et se stabiliser à ce niveau; dans le cas de la variante haute, le taux de 
fécondité est supposé se stabiliser au niveau de 2,6 enfants environ (ou s'éle- 
ver à ce niveau s'il est actuellement inférieur); dans le cas de la variante basse, 
le taux de fécondité est supposé se stabiliser à 1,6 enfant environ, niveau 
inférieur au niveau de renouvellement. 

3.22 Pour l'ensemble des trois variantes, la période cible à partir do laquelle 
on suppose que le taux de fécondité va se stabiliser est établie au moyen de 
toute une série de facteurs socio-économiques tels que politiques et program- 
mes démographiques, taux d'alphabétisation des adultes, niveau de scolarisa 
tion, situation économique (produit intérieur brut |PIB| ou produit national 
brut [PNB] par habitant), mortalité infantile et mariage, ainsi que de facteurs 
historiques, culturels et politiques. 

3.23 Les tables de fécondité sont davantage basées sur les travaux des experts 
que sur des modèles mathématiques, compte tenu de la qualité inégale, voire 
du manque de données, et du caractère qualitatif de certaines des données. 

3.24 Un fait remarquable que révèlent les projections est la baisse des taux de 
fécondité dans les pays africains. Selon les projections des Nations Unies, 
dans la variante moyenne, la baisse des taux qui pourrait être observée dans 
les pays africains entre 1990-1995 et 2045-2050 serait presque aussi rapide 
que celle observée et estimée pour les pays d'Amérique latine sur une période 
de la même durée, à savoir 1960-1965 et 2015-2020 (tableau 6). 

3.25 II faut signaler qu'il est extrêmement difficile de projeter les niveaux de 
fécondité et leur évolution. La baisse de fécondité en Amérique latine à la fin 
des années 60 a surpris de nombreux experts. Après avoir observé le phéno- 
mène, ils sont convenus que l'intensification de l'urbanisation et de l'alpha- 
bétisation, indicateurs liés à la baisse de la fécondité, avait contribué de manière 
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Tableau 6 

TAUX DE FÉCONDITÉ PROJETÉS POUR 1990-2050 



Période 


\ttMfUC 


Amérique 


Amérique 


Ave 


lurope 


()<rjnn- 


1 nwniMe 






latine 


du Nord 








du monde 


1990*1995 


5,80 


3,09 


2Mh 


3,03 


1.58 


2,51 


3,10 


2000-2005 


4,91 


2,62 


2,07 


2,73 


1.59 


2.40 


2,84 


2010-2015 


4,09 


2,31 


2.10 


2,44 


1,73 


2,35 


2,60 


2020-2025 


3,37 


2.1H 


2,10 


2,19 


1,86 


2,23 


2,38 


2030-2035 


2,63 


2,12 


2.10 


2,12 


1,97 


2,11 


2,22 


2040-2045 


2.10 


2,10 


2,10 


2.10 


2,04 


2.10 


2,10 


2045-2050 


2,10 


2,10 


2,10 


2,10 


2,06 


2.10 


2,10 



Note: ( « protection* * tondent Mit Ij variante moyenne di-v projet lions dm Natiom l inie> INjinim Unie*. IWSat. 



déterminante à déclencher cette baisse et aurait pu être utilisée pour prévoir 
In tendance (Chesnais, 1 985). Si, donc, nous connaissons relativement bien les 
facteurs qui influent sur les taux de fécondité des catégories sociales d'un pays 
donné, nous savons en revanche peu de chose sur les facteurs qui sont à 
l'origine d'une baisse de la fécondité. C'est pour cela que les ouvrages scien- 
tifiques évoquent d'abord les effets du développement, puis ceux de l'extrême 
pauvreté, sur la baisse de la fécondité (Cosio-Zavala, 1992; Quesnel, Vimard 
et Guillaume, 1991 ), ce qui a progressivement modifié le sens donné autrefois 
à l'expression «transition démographique». 

3.26 II est d'autant plus difficile de faire des projections que certaines popu- 
lations refusent toujours d'accepter les programmes de planification familiale. 
C'est la raison pour laquelle, comme l'indiquent les interventions faites par la 
délégation chinoise devant la Commission de la population en 1994 et 1995 
(Peng, 1994, 1995), il est difficile de prévoir l'évolution de la fécondité dans 
un pays de la taille d'un continent comme la Chine, d'autant plus que le taux 
de fécondité actuel est sans doute sous-estimé, notamment dans la Chine 
rurale. Selon l'Institut chinois de planification familiale, qui s'appuie sur une 
enquête menée dans 32 villages, la fécondité pourrait avoir été sous-estimée 
dans une proportion de 37 pour cent en Chine rurale et la fécondité en milieu 
urbain de 19 pour cent dans c ertains c as. Si de telles observations se vérifient 
à une grande échelle, on pourrait en déduire que le taux de fécondité de 
l'ensemble de la Chine pourrait être sous-évalué (Zeng, 1 995; Wang et Wang, 
1995). Les projections des Nations Unies tiennent compte de cette éventuelle 
sous-évaluation. 

3.27 En revanche, certains experts affirment aujourd'hui que la fécondité va 
chuter si rapidement dans les pays en développement qu'il faut s'en tenir à la 
variante basse des projections des Nations Unies (Chesnais, 1985), mais on 
peut se demander sur quoi ils fondent leur conviction. 



La croissance démographique est le principal facteur à l'origine 
de l'augmentation des besoins énergétiques 

3.28 Au cours de la période prévue de forte croissance démographique pro- 
longée, comme dans les 50 dernières années, l'accroissement des besoins 
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énergétiques sera conditionné pour l'essentiel par l'augmentation de l'effectif 
de la population qui se produira entre 1995 et 2050, ce qui représente un 
accroissement à l'échelle mondiale de 72 pour cent (variante moyenne), 
38 pour cent (variante basse) et 108,4 pour cent (variante haute) (figure 7). 



Incidence des autres facteurs démographiques 

3.29 On a analysé rétrospectivement l'évolution des besoins énergétiques 
depuis la Seconde Guerre mondiale en appliquant la méthode adoptée par la 
FAO. 

3.30 Les résultats présentés dans le document ont été obtenus en appliquant 
le programme ENREQ 2 aux évaluations démographiques par âge aux trois 
variantes utilisées dans les projections des Nations Unies (Nations Unies, 
1995a). Les besoins futurs tiennent compte de l'incidence de l'urbanisation 
décrite dans les projections des Nations Unies (Nations Unies, 1995b), ainsi 
que de l'impact possible de l'allongement de la taille des populations. 

3.31 La modification de la structure par âge ac croît les besoins énergétiques 
des pays en développement. Les besoins énergétiques augmentent pendant les 



Figure 7 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES DE 1995 À 2050, SELON LE NIVEAU 
DE DÉVELOPPEMENT (variante basse, moyenne ou haute) 
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25 premières années de la vie (les 1 8 premières selon les ras et les sources) et 
diminuent lentement après 60 ans. 

3.32 Le vieillissement d'une population est d'abord dû à la baisse de la fertilité 
et à la diminution du pourcentage des entants; il entraîne de la sorte une 
augmentation des besoins en énergie par habitant (voir paragraphe 2.5). Par 
la suite, le vieillissement de la population est princ ipalement causé par la 
baisse de la mortalité et par l'augmentation de la proportion des personnes 
âgées, ce qui entraîne une diminution des besoins énergétiques moyens. 
Actuellement, le premier processus s'applique aux pays en développement et 
le second aux pays développés (tableau 7). 

3.33 Ces incidences sur les besoins moyens par habitant restent modérées à 
l'échelle mondiale (+2 pour cent), niais elles dissimulent d'importants écarts 
entre régions. 

3.34 L'incidence de la structure par âge varie donc entre deux extrêmes: une 
augmentation de 7 pour cent de la ration énergétique moyenne requise entre 
1995 et 2050 en Afrique (7,8 pour cent pour les populations consommant du 
manioc, des ignames ou du taro, 8,1 pour cent pour les populations consom- 
mant du mil ou du sorgho, 8,2 pour cent pour l'Afrique centrale et 8,5 pour 
cent pour l'Afrique de l'Est) et une baisse de 1 pour cent pour les pays 
développés. 

3.35 L'allongement de la taille des individus entraîne une augmentation des 
besoins énergétiques par habitant. Un meilleur régime alimentaire dans la 
petite enfance entraîne une augmentation de la taille moyenne. Celle-ci dé- 
pend donc en partie du régime alimentaire des enfants. Des réactions très 



Tableau 7 

EFFETS DES FACTEURS DÉMOGRAPHIQUES SUR LES BESOINS 
ÉNERGÉTIQUES DES POPULATIONS ET DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES 
NÉCESSAIRES POUR SATISFAIRE CES BESOINS EN 2050 
(année de référence 1995 11,001) 



Vjruhle 


Alnqur 


Aile 


t umpr 




Amrnqur 




(coefficient 








Ijllnr 


du Nord 




multiplKJlrut i 








rt Caraïbe* 






Structure par âge 


1,07 


1,02 


0,99 


1,02 


1,00 


1.00 


Evolution de la t.iille 


1,02 


1,02 


1,00 


1,02 


1,00 


1,01 


Evolution du pourcentage 














de* femme* enceinte* 


1,00 


0,'»«l 


1 ,00 


1,00 


1,00 


1.00 


Evolution de la proportion 














de citadins 


0,97 


0,96 


0,99 


0,98 


0.99 


0.99 


Combinaison de* effets 














précédents 


1,07 


1,02 


0,98 


1,03 


0,99 


1 ,00 


Incidence de l'effectif 














de la population 


2,94 


1,66 


0,93 


1.74 


1,33 


1,61 


ENSEMBLE DES EFFETS 














DÉMOGRAPHIQUES 


3,14 


1,69 


0,91 


1,80 


1,31 


1,61 



Noter I v> « • lu*. dCfnnfiurVutjur* u1iIi*mC% pour i'ub ,< ces <«.mt vnm* m> lundcnt sur l,t valante 1 nn 
des Nations Unie* (NiUiom Unies, )995at. 
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rapides aux changements de régime alimentaire ont été observées (Piazza, 
1986), telles que des accroissements de taille supérieurs à 1 cm en 10 ans dans 
certaines régions de la Chine. 

3.36 Dans l'hypothèse où les régimes alimentaires s'amélioreraient et où la 
malnutrition disparaîtrait progressivement dans les pays en développement 
avant l'an 2050, la taille moyenne des populations pourrait augmenter de 
1 cm en 10 ans. Telle est l'hypothèse retenue dans le présent document (la 
limite a été fixée à 1,75 m). Cet allongement de la taille moyenne des popu- 
lations devrait entraîner une augmentation de leurs besoins énergétiques 
moyens. 

3.37 L'augmentation pourrait atteindre 1 pour c ent dans le monde entre 1 995 
et 2050. Les besoins énergétiques des pays en développement seraient ainsi 
accrus de 2 pour cent et l'augmentation pourrait atteindre 3 pour cent en 
Afrique australe ou en Asie de l'Est. 

3.38 II semble que l'urbanisation entraîne une diminution des besoins éner- 
gétiques. Cette diminution devrait être particulièrement perceptible dans les 
pays en développement, où l'on peut escompter un rythme d'urbanisation 
rapide (Popkins, 1 994). La diminution des besoins énergétiques serait donc de 
3 pour cent entre 1995 et 2050. C'est en Asie (- 4 pour cent) et en Afrique 
(-3 pour cent) que l'urbanisation devrait avoir le plus d'impact. Il faut aussi 
savoir que les nouvelles technologies et les nouveaux modes de vie peuvent 
également avoir des effets sur les besoins énergétiques; par exemple, les ali- 
ments traditionnellement prescrits aux femmes enceintes et aux nourrissons 
peuvent être modifiés. On ne dispose toutefois pas de données sur ces effets 
au niveau national. 

3.39 On a constaté que l'incidence possible d'une diminution du nombre des 
grossesses sur les besoins énergétiques des populations en raison de la baisse 
de la fécondité était négligeable (tableau 7). Elle représenterait une réduction 
d'environ 1 pour cent pour les pays en développement. En cas de forte dimi- 
nution de la fécondité, au Proche-Orient par exemple, la baisse pourrait at- 
teindre 2 pour cent. Même si, dans ce document, tous les types de grossesse 
sont traités de la même manière, il faudrait étudier plus avant la question des 
grossesses d'adolescentes. 

3.40 Dans l'ensemble, les facteurs d'augmentation des besoins énergétiques 
ont plus d'impact que les facteurs de diminution. L'effet combiné des premiers 
peut dépasser 10 pour cent, alors que l'effet cumulé des seconds n'atteint 
jamais 5 pour cent. 

3.41 Fait remarquable, la modification de la composition par âge de la popu- 
lation peut entraîner une diminution des besoins énergétiques moyens, en 
raison du pourcentage accru de personnes âgées. Ainsi, le vieillissement et 
l'urbanisation auront ensemble pour effet de réduire de 2 pour cent les besoins 
énergétiques en Europe. 

3.42 Les quatre effets démographiques structurels analysés précédemment 
agissent en sens inverse dans les pays en développement, ce qui tend à réduire 
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leur impact final. Les effets des tendances de la structure par âge sont toujours 
supérieurs aux impacts des autres facteurs. L'effet positif de l'allongement de 
la taille sur les besoins énergétiques des populations annule les effets négatifs 
de l'urbanisation et la diminution du pourcentage de femmes enceintes dans 
les pays à taux de fécondité élevé. L'effet résultant de ces facteurs est égal à 
celui de la structure par âge, soit +7 pour cent pour l'Afrique par exemple. La 
même remarque vaut, à un degré accru, pour les pays présentant les taux de 
fécondité les plus élevés d'Afrique, ceux notamment qui consomment du 
manioc, des ignames ou du taro; dans leur cas, l'impact équivaut là aussi à 
celui de la structure par âge, mais il est de +8 pour cent. 

Effet général des facteurs démographiques sur les besoins 
énergétiques à l'échelle mondiale 

3.43 Si ce n'est pour les pays développés dans leur ensemble, l'effet de la 
croissance démographique en effectif sur les besoins énergétiques est incon- 
testablement supérieur à l'effet d'une modification de la pyramide des âges 
(tableaux 7 et 8). 

3.44 En ce qui concerne les pays développés, l'augmentation de 4 pour cent 
de l'effectif de la population entre 1 995 et 2050 prévue par les Nations Unies 
au titre de la variante moyenne compense la modification de la pyramide des 
âges (-2 pour cent). 

3.45 La situation change du tout au tout dans le cas des pays en développe- 
ment. L'augmentation des besoins due à la croissance démographique attein- 
dra jusqu'à +95 pour cent, alors que les effets combinés des modifications de 
la structure de la population seront à peine supérieurs à 3 pour cent. 

3.4b II en résultera une augmentation des besoins de 76 pour cent pour l'en- 
semble du monde, soit 74 pour cent en raison de la croissance démographique 
et 2 pour cent en raison de la modification de la pyramide des âges. 

3.47 A l'échelle mondiale, les effets combinés des mouvements généraux de 
population laissent prévoir une augmentation de 75 pour cent des besoins 
énergétiques. Ce résultat n'est ni surprenant ni particulièrement inquiétant 
étant donné que la stagnation, voire la baisse, de la production agricole 
mondiale en chiffres absolus ou par habitant est due au coût de frein décidé 
par les grands exportateurs de céréales, qui ont ainsi bloqué leur capacité 
d'expansion. Cette remarque ne doit cependant pas apparaître comme une 
conclusion essentielle de la présente étude. 

3.48 L'augmentation moyenne des besoins énergétiques cache de profondes 
différences entre régions (tableau 8) (figure 8). Les besoins des pays européens 
diminueront et c eux des pays d'Amérique du Nord n'augmenteront que d'un 
tiers. Les pays d'Asie et les pays d'Amérique latine et des Caraïbes devront 
probablement faire face à un accroissement des besoins atteignant 69 et 80 
pour cent, respectivement, entre 1995 et 2050. L'Afrique, selon la variante 
moyenne des projections des Nations Unies, affrontera un triplement des 
besoins énergétiques (figure 8). 
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Tableau 8 

EFFETS DES FACTEURS DÉMOGRAPHIQUES SUR LES BESOINS 
ÉNERGÉTIQUES DES POPULATIONS EN 2050 
(année de référence 1995 [1,00]) 
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3.49 Les pays dont les besoins énergétiques sont couverts par le blé - pour 
l'essentiel, les pays arabes et spécialement ceux du pourtour méditerranéen - 
verront probablement croître leurs besoins de 142 pour cent (tableau 8) (ca- 
tégorie 3, figure 9). On peut en déduire que ces pays vont accroître sensible- 
ment leurs importations de céréales, dans la mesure où ils restent solvables. 

3.50 En Afrique, le contraste entre les pays qui appartiennent à la catégorie 
3 et ceux qui appartiennent aux catégories 5 et 6 devrait s'accentuer. Les pays 
de la catégorie 3 verront probablement doubler leurs besoins énergétiques, 
tandis que les autres les verront multiplier par plus de trois pour des raisons 
d'évolution démographique. Les pays qui consomment essentiellement du mil 
ou du sorgho (catégorie 5, figure 9) et les pays qui tirent l'essentiel de leurs 
besoins énergétiques du manioc, des ignames, du taro ou des plantains verront 
leurs besoins augmenter de 243 et 25 1 pour cent, respectivement (catégorie 6, 
ligure 9). 

Importance déterminante d'une diminution de la fécondité 
Caractère aléatoire de l'hypothèse retenue en matière de fécondité 

(2, 1 enfants par femme) 

3.51 Les projections des Nations Unies ont permis jusqu'à présent de tra- 
vailler sur la base d'une variante moyenne de fécondité qui suppose une sta- 
bilisation du taux de renouvellement, soit 2,1 enfants par femme. Nous l'avons 
vu, ce scénario favorable à l'échelle mondiale repose sur l'hypothèse selon 
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Figure B 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES DE 1995 À 2050, PAR CONTINENT 

(variante moyenne) 
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laquelle un allongement important de l'espérance de vie grâce à l'améliora- 
tion des conditions d'existence et des régimes alimentaires s'accompagnera 
d'une diminution nette de la fécondité. Il est difficile de croire que tous les 
pays du monde se conformeront aux projections établies pour eux. Dans certains 
d'entre eux, l'évolution sera plus rapide qu'ailleurs. 



Autre hypothèse de travail: stabilisation de la fécondité 
au niveau de 1,6 enfant par femme 

3.52 La stabilisation du nombre d'enfants à un niveau très inférieur au niveau 
di' renouvellement modifierait grandement l'évolution des besoins énergéti- 
ques (figure 7). Au lieu de doubler leurs besoins, comme dans la projection de 
la variante moyenne, les pays en développement n'auraient à faire face qu'à 
une augmentation de 59 pour cent. Les besoins énergétiques de l'Afrique, 
augmenteraient de 165 pour cent au lieu d'être multipliés par deux selon la 
projection de la variante moyenne (figure 10). Cependant, dans les situations 
extrêmes - où la transition démographique n'a pas lieu ou a lieu tard - ils ne 
seraient pas fondamentalement modifiés. Les besoins en énergie des pays 
consommant du mil ou du sorgho ou des pays consommant du manioc, des 
ignames, du taro ou des plantains tripleraient, alors que dans le cas d'une 
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Figure 9 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES DE 1995 À 2050, PAR TYPE DE RÉGIME ALIMENTAIRE 

(variante moyenne) 
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projection correspondant à la variante moyenne, ils augmenteraient de 
250 pour cent de 1 995 à 2050 (catégories 5 et 6, figure 11 ). Le défi à relever 
par les pays confrontés à un tel déficit alimentaire resterait considérable. Le 
problème qui se pose à ce niveau est celui du mode de développement. Si, 
toutefois, des mesures appropriées étaient prises, la population pourrait aug- 
menter suivant la variante basse du scénario des Nations Unies car, comme il 
est incliqué dans le Programme d'action (paragraphe 1 .8) adopté par la Con- 
férence internationale sur la population et le développement tenue au Claire 
en 1 994 (Nations Unies, 1 995c), il existe effectivement des stratégies permet- 
tant de ralentir la future croissance démographique, spécialement sur le long 
terme. Ces stratégies recouvrent la santé de la reproduction, y compris la 
planification familiale, qui facilite aussi la réalisation des objectifs touchant 
les projections de l'alimentation et de la sécurité alimentaire. 

Autre hypothèse: stabilisation de la fécondité 
au niveau de 2,6 enfants par femme 

3.53 Si pour quelques raisons, la transition démographique a lieu plus tard, 
une part beaucoup plus importante de la population mondiale sera confrontée 
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à des défis d'une toute autre dimension. L'Afrique pourrait ainsi devoir assu- 
mer une augmentation de plus de 250 pour cent de ses besoins énergétiques 
(figure 1 2). Les pays consommant du maïs, et même les pays consommant du 
riz, pourraient être amenés à prévoir un doublement de leurs besoins et les 
pays consommant du blé un quasi-triplement des leurs. Du fait de l'évolution 
démographique, les besoins des pays consommant du mil ou du sorgho et de 
ceux qui consomment du manioc, des ignames, du taro ou des plantains 
devraient quadrupler entre 1995 et 2050 (catégories 5 et f>, figure 13). Cela 
montre combien il est important de mettre intégralement en œuvre le Pro- 
gramme d'action de la Conférence internationale sur la population et le dé- 
veloppement (Nations Unies, 1995c; FNUAP, 1995). 

3.54 II pourrait aussi exister des écarts par rapport à l'hypothèse moyenne. Par 
exemple, les estimations des taux de fécondité futurs en Asie de l'Est sont aussi 
incertaines que le niveau de fécondité actuel. Un niveau de fécondité élevé 
en Asie de l'Est et le nouveau doublement des besoins énergétiques de cette 
région que cela supposerait rendraient nécessaire une nouvelle révolution 
verte, mais avec de plus grandes difficultés encore car la précédente révolu- 
tion verte a déjà bénéficié de l'allocation des meilleures terres, notamment des 
terres irriguées. 



Figure 10 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES DE 1995 À 2050, PAR CONTINENT 

(variante basse) 
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Figure 11 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES DE 1995 À 2050, PAR TYPE DE RÉGIME ALIMENTAIRE 

(variante basse) 
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3.55 II est possible que clans certains pays d'Afrique la transition démographi- 
que soit décalée dans le temps. Les conséquences d'une telle situation seraient 
sans doute très graves. Pour assurer le quadruplement des besoins énergéti- 
ques dont nous avons parlé plus haut, les infrastructures et le contexte macro- 
économique nécessaires pour que les pays soient en mesure d'importer des 
céréales devraient être fort différents. 

3.56 Sans exclure ces possibilités, il semble que la transition démographique 
ait lieu en Afrique, et il est encourageant de noter que, malgré la pauvreté et 
les difficultés économiques de bon nombre des pays concernés, les program- 
mes concernant la population sont acceptés et se développent rapidement en 
Afrique. La fécondité est en diminution dans les régions pauvres. L'urbanisa- 
tion apparaît aussi c omme un facteur à l'impact déterminant sur la baisse de 
la fécondité. 

COMBLER LE DÉFICIT DES BESOINS EN ÉNERGIE 

3.57 Nous ne disposons d'aucune information permettant de prévoir de façon 
sûre l'évolution des modes d'alimentation d'ici à 2050. Cela étant, sauf si la 
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Figure 12 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES DE 1995 À 2050, PAR CONTINENT 

(variante haute) 
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dégradation de l'environnement est générale et que l'humanité est incapable 
d'assurer le degré de développement nécessaire pour satisfaire ses besoins 
énergétiques, deux grandes tendances peuvent être définies. I i première irait 
dans le sens d'une évolution des disponibilités alimentaires qui permettrait de 
satisfaire les besoins énergétiques de l'humanité. L'analyse de cette première 
tendance fera l'objet de la présente section. La seconde tendance irait dans le 
sens d'une diversification de la composition des rations. Elle aboutirait à une 
modification des modes d'alimentation, en partie provoquée par l'urbanisa- 
tion, qui permettrait de fournir aux populations d'importants compléments 
nutritifs (vitamines, acides aminés essentiels, etc.). Cette seconde tendance 
sera analysée dans la prochaine section. 

Augmenter les disponibilités alimentaires 
n'est pas le seul moyen de régler le problème 

3.58 Un point essentiel doit être souligné: les projections définies dans le 
présent document n'impliquent en aucun casque la crise alimentaire peut être 
résolue par des mesures conçues simplement pour accroître les disponibilités 
alimentaires par habitant. Quel que soit le niveau projeté des disponibilités, 
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Figure 13 

VARIATION DES BESOINS ÉNERGÉTIQUES DE 1995 À 2050, PAR TYPE DE RÉGIME 

(variante haute) 
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ces mesures doivent être envisagées comme partie intégrante de politiques 
s'attaquant aux racines mêmes du problême de l'alimentation, de la pauvreté, 
de sa dimension sexospécifique et de l'absence d'accès des pauvres à la nour- 
riture dans les zones tant rurales qu'urbaines. Il faut signaler que ces politiques 
vont de pair dans les pays où la plupart des pauvres sont actuellement em- 
ployés dans l'agriculture. 

Prévoir des disponibilités alimentaires supplémentaires 
dans les pays en développement d'ici à l'an 2050 

3.59 Pour répondre aux besoins énergétiques moyens, les quantités de vivres 
disponibles dans les pays en développement devront sans doute dépasser 
largement ces besoins en 2050. La demande sera d'autant plus forte si la 
répartition intérieure devient plus équitable. File comprendra également les 
pertes au niveau des ménages l lors des périodes de préparation et de stockage 
des produits de base, par exemple). 

3.60 Comment faut-il donc évaluer l'effort requis? La PAO (1992) a estimé le 
nombre de personnes souffrant de malnutrition dans le monde en combinant 
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les disponibilités alimentaires moyennes de c haque pays, un indicateur de la 
répartition des vivres et une estimation des besoins minimaux. Cette estima- 
tion ne donne cependant aucune information sur l'ampleur des déficits ali- 
mentaires des pays où le phénomène de la faim reste répandu. Elle n'indique 
pas non plus quelle serait la réduction en pourcentage des personnes sous- 
alimentées si les disponibilités augmentaient de 10, 20 ou 30 pour cent. Aux 
fins de la présent étude, il convient de proposer un ordre de grandeur. La tâche 
est délicate. Los deux principales explications de l'écart entre les besoins 
énergétiques des populations et la disponibilité des approvisionnements ali- 
mentaires nécessaires - qui correspond aux pertes entre les stades de la vente 
au détail et de la consommation ainsi que celles dues à une répartition inégale 
des produits à l'échelon national - varient sans doute considérablement d'un 
pays à l'autre, en fonction du degré de pauvreté. 

3.61 Nous savons que les pertes entre les stades de la vente au détail et de la 
consommation peuvent varier fortement d'un pays à l'autre et d'une année sur 
l'autre. On a avancé des proportions de l'ordre de 10 pour cent pour les ré- 
serves constituées par les populations pour se prémunir contre l'insécurité 
alimentaire. Les pertes au niveau du ménage diminueront sans doute d'ici à 
2050. Les appareils électro-ménagers devraient permettre d'améliorer la situa- 
tion, et la réglementation des marchés devrait dispenser les familles de stocker 
des produits alimentaires pendant de longues périodes. 

3.62 Selon la FAO (1992), quand la répartition des vivres est inégale, la pro- 
portion de la population souffrant de malnutrition atteint 10 pour cent lorsque 
les disponibilités alimentaires moyennes par habitant représentent 2 700 Ca- 
lories et 1 5 à 35 pour cent quand elles se situent entre 2 200 et 2 500 Calories. 
On peut donc supposer que, pour assurer la sécurité totale des approvision- 
nements vivriers, la moyenne devrait dépasser 2 800 Calories (2 900 ou 2 950 
Calories sans doute) si l'on considère que, dans des conditions bien meilleu- 
res, les pertes pourraient être sensiblement réduites (au-dessous de 5 [jour cent 
peut-être). Ce chiffre ne devrait être évalué que sur la base d'informations 
techniques fiables, qui seraient nécessaires pour éliminer tout risque d'erreur. 

3.63 On peut craindre que les problèmes de répartition persistent en 2050. Il 
est vrai qu'ils n'ont jamais été totalement éliminés dans les sociétés humaines. 
On peut espérer que d'ici là les populations s'attaqueront à ces inégalités pour 
les réduire davantage. L'état de santé d'une grande partie de la population 
mondiale et sa capacité de maîtriser son propre avenir en dépendent. 

3.64 On peut supposer que les pays en développement relèveront le niveau 
de leurs disponibilités alimentaires jusqu'à un niveau de 30 pour cent supé- 
rieur à leurs besoins énergétiques et que les conditions d'un recul de la mal- 
nutrition seront ainsi créées. Avec des besoins moyens des pays en dévelop- 
pement se situant à 2 160 Calories par personne et par jour en 1990, les dis- 
ponibilités alimentaires devraient atteindre un niveau minimal de 2 808 Ca- 
lories. Cette estimation est supérieure à l'estimation des quantités de vivres par 
habitant disponibles dans le monde (2 700 Calories selon une estimation FAO 
de 1988-1990), ainsi qu'à la moyenne des besoins énergétiques prévus par la 
FAO pour l'ensemble des pays en développement en 2010 (2 730 Calories), 
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mais elle est inférieure à la moyenne ries besoins projetés par la FAO pour 
l'ensemble du monde en 2010 (2 860 Calories). La même règle des 30 pour 
cent a été retenue pour 2050. 

3.65 Ces ajustements ont été effectués même si les pays présentent de grandes 
différences en matière de pertes et d'inégalité d'accès aux vivres. Ce choix 
peut s'expliquer par deux raisons qui relèvent de la logique de la présente 
étude. Premièrement, ces nécessaires accroissements des approvisionnements 
alimentaires doivent être évalués en fonction des besoins moyens des popu- 
lations de chaque pays. La méthode utilisée pour estimer ces besoins doit être 
identique pour tous les pays et ne saurait être influencée par un manque d'in- 
formations sur un pays donné (spécialement pour ce qui concerne les pertes 
d'aliments et la répartition inégale des ressources). Cette procédure ne signifie 
pas qu'en augmentant les disponibilités alimentaires on résoudra le problème 
de la malnutrition. Le véritable enjeu est l'accès des pauvres à la nourriture. 
Or, comme la plupart des pauvres de la planète vivent dans les zones rurales 
et tirent leur subsistance de l'agriculture, le complément dont il est question 
ici est un complément indispensable. 

Fixation des disponibilités alimentaires par habitant dans les pays 
en développement d'ici à 2050 pour atteindre le niveau prévu 
pour l'an 2010 en Asie de l'Est 

3.66 En fixant des disponibilités minimales pour les pays les plus pauvres, les 
disponibilités moyennes par habitant dans le monde augmentent considéra- 
blement: 14 pour cent de 1995 à 2050. Pour les pays en développement, 
l'augmentation est en moyenne de 18 pour cent. D'une manière générale, la 
ration énergétique des pays en développement correspondrait à celle projetée 
par la FAO pour l'Asie de l'Est en 201 0 (FAO, 1 995a), à savoir 3 040 Calories. 

3.67 L'importance du rattrapage nécessaire (disponibilités supplémentaires) 
dépend de la situation du moment et varie considérablement selon les régions. 
Ce rattrapage suppose une augmentation d'un tiers des disponibilités alimen- 
taires pour l'Afrique en général, mais de 50 pour cent pour l'Afrique de l'Est. 
L'augmentation requise est moindre pour l'Asie (+14 pour cent) et pour l'Amé- 
rique latine et les Caraïbes (+8 pour cent». 

3.68 Les pays qui consomment essentiellement du mil ou du sorgho et ceux 
qui consomment avant tout du manioc, des ignames, du taro ou des plantains 
devront accroître leurs disponibilités alimentaires de 40 pour cent. Il convient 
de souligner qu'une telle augmentation suppose une intensific ation des efforts 
déjà considérables que doivent consentir les pays qui devraient connaître une 
forte croissance démographique. 

Tendances dans les pays développés 

3.69 Les pays développés n'ont pas plus d'informations sur l'évolution des 
régimes alimentaires que les pays en développement. 
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3.70 Les populations de certains pays développés continuent d'accroître leur 
consommation bien au-delà de 3 500 Calories, ce qui entraîne des problèmes 
d'obésité. D'autres populations ramènent leur consommation énergétique à 
3 200, voire 2 900 Calories. Après avoir enregistré une progression pendant 
10 ou 20 ans, la ration énergétique moyenne des populations des pays déve- 
loppés pourrait se rapprocher du niveau constaté dans certains pays d'Europe 
du Nord (3 000 à 3 200 Calories) (FAO, 1995a). Il faut signaler que la FAO 
( 1 995a) projette aussi pour 20 1 0 une ration énergétique moyenne élevée (3 470 
Calories). En l'absence de plus de précisions, on a supposé dans la présente 
étude que la ration énergétique des pays où les disponibilités enregistrées en 
1990 étaient supérieures de plus de 30 pour cent aux besoins nutritionnels 
prévus pour eux en 2050 ne varierait pas de 1990 à 2050 (3 400 Calories). 

COMBLER L'ÉCART REPRÉSENTÉ 
PAR LES CARENCES QUALITATIVES 
Changement des habitudes alimentaires 

3.71 L'évolution des régimes alimentaires se t'ait actuellement dans deux di- 
rections opposées. En premier lieu, les nutritionnistes ont observé une dimi- 
nution sensible des quantités d'énergie consommée dans certains pays déve- 
loppés. A l'inverse, une part importante de la population mondiale diversifie 
actuellement et pourrait continuer de diversifier son régime alimentaire. Cette 
diversification permet aux populations d'introduire dans leur régime alimen- 
taire des éléments indispensables à la santé, comme les acides aminés, les 
vitamines, les oligo-éléments. Tel est le cas dans certains grands pays comme 
la Chine et l'Inde ou d'autres sous-régions où la croissance économique est 
soutenue et régulière et où la demande effective augmente. Ces populations 
constituent une large proportion de l'humanité, en augmentation. Cette ten- 
dance en sera vraisemblablement renforcée et elle influera sur le niveau des 
disponibilités alimentaires nécessaires pour assurer la subsistance des popu- 
lations. 

Changement des habitudes alimentaires en fonction des pays 

3.72 La croissance économique entraîne une modific ation des habitudes ali- 
mentaires. Avec l'introduction de viande, de produits de la mer, de fruits et de 
légumes, les rations quotidiennes deviennent moins riches en céréales. La 
consommation de viande n'augmente pas toujours quand la ration alimentaire 
augmente. On peut le vérifier en classant tous les pays d'après la quantité 
d'énergie disponible et en n'isolant que les deux déciles pour lesquels les 
disponibilités ont augmenté le plus entre 1 962 et 1 990, soit une augmentation 
de 535 à 789 Calories par habitant pour le 9 l décile (moyenne: 630) et de 814 
à 1 629 Calories par habitant pour le 10 r décile (moyenne: 995). On peut ainsi 
observer que la viande, qui représente entre 0,79 et 56,56 pour cent, contribue 
de manière variable à ces augmentations selon les pays. Par ailleurs, les pays 
où la viande occupe la part la plus faible (entre 0,79 et 4,89 pour cent) sont 
des pays qui, en 1962, disposaient de moins de nourriture que les pays où la 
viande représente une part plus importante de la ration (entre 5 et 56,56 pour 



cent). On constate une différence de quelque 350 Calories. Les pays où la viande 
occupe la plus faible part (moins de 5 pour cent) sont ceux où les céréales 
représentent la part la plus importante et les oléagineux la plus réduite. 

3.73 II est prouvé que dans les pays où l'augmentation de l'apport énergétique 
a été sensible, la structure de la consommation a évolué différemment selon 
que ces pays appartiennent au monde développé ou au monde en développe- 
ment. Ainsi, en Egypte, la ration est passée de 2 290 Calories en 1 962 à 3 3 1 0 
Calories en 1989, alors que la consommation de viande doublait presque, 
passant de 1 0 à 1 8 kg par habitant et par an, ce qui est encore faible par rapport 
aux pays développés où la consommation de viande atteint 80 kg par per- 
sonne. Dans les pays en développement, l'augmentation de l'apport énergé- 
tique a surtout été obtenue par un accroissement de la consommation de 
céréales. 

3.74 Les modes d'alimentation sont très influencés par l'histoire et par la 
culture. La modification des régimes alimentaires dépend de l'évolution éco- 
nomique ainsi que de la capacité des sociétés à s'exposer aux idées, aux 
produits et aux hommes venus d'ailleurs. Toute prévision à long terme est 
toujours risquée. Le présent document ne propose donc aucun scénario de 
consommation pour l'année 2050. 

3.75 II est toutefois utile de noter que l'urbanisation influe considérablement 
sur les modes d'alimentation. L'évolution de la consommation alimentaire 
dépendra probablement pour une large part de l'approvisionnement des villes. 
Il est parfois plus facile d'acheter de la nourriture sur les marchés d'importa- 
tion que sur les marchés locaux. La diversité des produits alimentaires dispo- 
nibles ainsi que les contraintes exercées sur les femmes par l'évolution des 
modes de vie pourraient avoir une incidence profonde sur les tendances de 
l'alimentation, car ce sont généralement les femmes qui décident des aliments 
qui sont produits, achetés et cuisinés. Des études des relations existant entre 
l'évolution des rôles joués par l'un et l'autre sexes et la sécurité alimentaire 
seraient très utiles pour l'élaboration des politiques. Les conditions des mar- 
c lies ont aussi lui effet sui 1rs tendan< es en matière d'alimentation. Pat exem- 
ple, il peut être moins coûteux d'emprunter pour le court laps de temps qui 
s'écoule entre l'achat et la vente plutôt que d'emprunter sur de plus longues 
périodes du fait d'accords à long terme passés avec des producteurs locaux. 
Cela peut conduire à augmenter les approvisionnements alimentaires d'im- 
portation plutôt que la production locale. En outre, l'évolution des modes 
d'alimentation dans les pays en développement sera probablement liée de 
façon directe à la multiplication des élevages avicoles et porcins à haut ren- 
dement. 

Quelques incidences de la modification des modes d'alimentation 

3.76 Les besoins énergétiques des populations ne sont manifestement pas 
influencés par l'évolution de leur mode d'alimentation. La quantité d'énergie 
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nécessaire pour satisfaire les besoins nutritionnels peut être obtenue davan- 
tage grâce à une ration riche en produits animaux qu'à une ration riche en 
énergie d'origine végétale. Toutefois, à quantité d'énergie égale, une ration 
riche en produits de l'élevage nécessitera un supplément d'énergie d'origine 
végétale (nécessaire pour permettre les productions animales). 

3.77 La consommation de produits de l'élevage s ac c ompagne d'une pression 
accrue sur les ressources naturelles. La pression qui s'exerce sur celles-ci 
augmente beaucoup plus vite que la consommation d'énergie de la population 
elle-même. Voilà pourquoi il importe de pousser l'étude plus avant, en éva- 
luant aussi la quantité d'énergie d'origine végétale nécessaires pour produire 
les rations alimentaires. Force est de reconnaître que l'absence de données ne 
favorise pas la réalisation d'une telle étude, mais il faut avoir quelque idée de 
la manière dont la pression qui s'exerce sur les ressources naturelles augmente 
avec la diversification des régimes alimentaires. 

3.78 Au fur et à mesure que la valeur énergétique des rations quotidiennes des 
populations s'accroît, la qualité des produits suit; parallèlement, les pressions 
qui s'exercent sur les ressources naturelles semblent augmenter plus vite que 
la consommation. Il s'agit là d'un phénomène difficile à interpréter. Le pro- 
blème ne peut être traité directement ici. En tout état de cause, les données 
disponibles ne seraient pas suffisantes. 

Rôle du bétail 

3.79 l ,i (livcfsttic .ition des modes d'alimentation entraîne l'introdiK tion de 
produits de l'élevage dans la ration quotidienne; or, la produc tion animale 
née essite de grandes quantités d'énergie d'origine végétale. 

3.80 Faute de données concernant la composition du cheptel des différents 
pays (espèces et races par sexe, âge et poids), on suppose arbitrairement, en 
se référant aux documents de travail utilisés par la FAO, qu'il faut: 

• 11 Calories d'origine végétale pour produire 1 Calorie de viande de bœuf; 

• 11 Calories d'origine végétale pour produire 1 Calorie de viande de 
mouton; 

• 4 Calories d'origine végétale pour produire 1 Calorie de viande de porc; 

• 4 Calories d'origine végétale pour produire 1 Calorie de viande de volaille; 

• 8 Calories d'origine végétale pour produire 1 Calorie de lait; 

• 4 Calories d'origine végétale pour produire 1 Calorie d'œuf. 

3.81 Cette base de calcul est discutable et les chiffres indiqués doivent être 
considérés comme des estimations très approximatives. De telles normes varient 
en fonction de la constitution du troupeau et des méthodes utilisées pour 
élever les animaux. Un troupeau de bovins élevé sans souci immédiat de 
rendement peut présenter un ratio de 50/1 Calories ou plus. Il est probable en 
outre que les moyennes ont baissé, notamment en c e qui concerne les trou- 
peaux élevés industriellement, qui sont de plus en plus nombreux. Toutefois, 
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nous l'avons indiqué, on ne possède pas d'informations pertinentes sur les 
différents pays. En fait, il n'existe pas de statistiques par pays dans c e domaine, 
et les scientifiques de la FAO ne disposent pas d'évaluations par pays pour 
travailler sur la nutrition animale. 

.1.82 Etant donné les incidences qu'ont les changements de régime alimen- 
taire sur la production agricole, une estimation très approximative est préfé- 
rable à l'absence d'information. Il est donc utile pour l'étude d'estimer la 
quantité d'énergie alimentaire nécessaire pour produire une ration donnée et 
évaluer le processus de transformation de l'énergie d'origine végétale en éner- 
gie consommée. 

3.83 Les résultats ainsi obtenus doivent être interprétés en tenant compte des 
facteurs suivants: 

• le bétail au pâturage absorbe généralement des plantes que les humains 
ne consomment pas; 

• le bétail au pâturage a souvent d'autres fonctions, en rapport notamment 
avec la nourriture, et constitue donc un stock de sécurité; 

• les animaux monogastriques tels que les porcins et les volailles peuvent 
enrichir des produits alimentaires consommés par l'homme et aider à 
améliorer les performances techniques des cultures céréalières qui entrent 
dans la ration énergétique d'origine végétale des humains; 

• le bétail élevé de manière industrielle peut aussi améliorer les sous- 
produits. 

3.84 La difficulté consiste à évaluer l'importance relative de ces effets ainsi 
que les conditions dans lesquelles ils se produisent. Il convient de rappeler ici 
que l'extension, le cas échéant par déboisement, des pâturages destinés à 
l'élevage des bovins peut entraîner un coût écologique. 

Une conversion calorique qui pèse lourd sur le niveau des disponibilités 

en énergie nécessaires 

3.85 Les chiffres susmentionnés indiquent que toute addition de produits de 
l'élevage aux rations alimentaires impose aux ressources naturelles une solli- 
citation au moins quatre fois supérieure au niveau d'énergie fourni. Le reste de 
l'étude tient compte de ce type de considération. 

3.86 Pour être complet, il faut souligner que ce mode de calcul des besoins 
en énergie d'origine végétale exclut les produits alimentaires provenant des 
océans, des lacs ou de l'aquaculture. Les produits alimentaires obtenus grâce 
a la ( liasse ne sont pas comptabilisés non plus. Il aurait été diffic ile de tenir 
compte de ces produits. 

3.87 II serait possible de comptabiliser les produits tirés des activités aquacoles, 
en particulier celles à caractère très intensif qui comportent l'utilisation de 
nourriture artificielle, comme cela se fait en particulier en Chine. Les autres 
pays en développement n'emploient pas sur une grande échelle le savoir-faire 



acquis en Chine. Ces facteurs ne pourraient toutefois pas être mesurés avec les 
informations disponibles. 

Hypothèses relatives au changement de la composition du régime 
alimentaire dans les pays en développement 
Hypotèse de changement des modes de consommation alimentaire 

3.88 II n'est pas possible d'établir des projections pour une date aussi éloi- 
gnée que 2050; on ne peut donc que risquer une hypothèse. Cette hypothèse 
tient compte des problèmes d'urbanisation, qui contribuent, d'une part, à la 
diversification des rations et, d'autre part, à l'importation de vivres d'autres 
pays. Il a été tenu compte du rapport existant entre le nombre de Calories 
nécessaires pour produire la quantité de Calories correspondant à une ration 
moyenne et le nombre de Calories contenues dans cette ration, à savoir 1 ,783 
en 1 990. Pour simplifier, on peut supposer que tous les pays qui n'avaient pas 
atteint ce niveau en 1990 l'auront atteint d'ici à 2050. D'après cette hypo- 
thèse, les pays en développement auront besoin de 5 477 Calories d'origine 
végétale par personne et par jour pour produire les différents produits compo- 
sant la ration, laquelle sera plus riche en produits animaux qu'en 1990. Ce 
chiffre est manifestement supérieur au nombre de Calories d'origine végétale 
nécessaires pour produire les quantités correspondant aux besoins moyens en 
énergie du monde (4 900 Calories en 1995). En 2050, avec les 5 477 Calories 
d'origine végétale nécessaires pour produire 3 040 Calories consommables, 
les populations des pays en développement auraient un régime alimentaire 
proche de celui du Mexique en 1988-1990. 

Hypothèse de stabilisation des modes de consommation alimentaire 

3.89 Nous n'avons pas à notre disposition les données ou les analyses fiables 
qui nous permettraient de dire que le mode d'alimentation moyen d'un pays 
fournirait tous les éléments nutritifs nécessaires pour maintenir la population 
en bonne santé. A cet égard, aucun pays ne peut être pris comme modèle. 
Nous ne pouvons donc proposer de cibles aux pays. Nous retiendrons par 
conséquent une hypothèse brute. Pour les besoins de la présente étude, pre- 
nons comme hypothèse que, dans les limites des niveaux existants de dispo- 
nibilités énergétiques, le degré actuel de diversification du mode d'alimenta- 
tion global garantirait l'élimination des carences nutritionnelles graves. Ainsi, 
avec le taux de conversion moyen des Calories d'origine végétale en Calories 
consommées (1,783 en 1990), on peut assumer que la composition de la ra- 
tion alimentaire de chaque pays sera identique en 2050 à ce qu'elle était pour 
l'ensemble du monde en 1990. Au-delà du taux de conversion moyen des 
Calories d'origine végétale en Calories consommées, la composition de la 
ration de chaque pays est supposée constante entre 1990 et 2050, sauf si le 
niveau énergétique de la ration augmente (comme indiqué aux paragraphes 
3.59 à 3.65). Comme nous l'avons suggéré pour la ration énergétique - et par 
manque d'informations plus fiables -, nous pouvons supposer que les popu- 
lations dont le ratio Calories d'origine végétale nécessaires/Calories consom- 



52 



4 - BESOINS ALIMENTAIRES ET CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE 



mées par ration est supérieur à 1 ,783 en 1 995 ne modifieront pas leur régime 
alimentaire entre aujourd'hui et 2050. Il en va de toute évidence autrement 
pour les pays dont les besoins énergétiques en 1990 n'étaient pas supérieurs 
de plus de .30 pour cent à leurs besoins projetés pour 2050. 

Résultats 

La diversification des régimes alimentaires accroît fortement la quantité 
d'énergie d'origine végétale nécessaire 

3.90 L'hypothèse de départ pour 2050 est donc que tous les pays du monde 
auront accès à un régime alimentaire supposant un ratio minimal Calories 
d'origine végétale nécessaires/Calories consommées par ration moyenne par 
habitant. Ce ratio minimal, soit 1 ,783, est obtenu à partir des observations 
faites à l'échelle mondiale en 1990. 

3.91 Les conséquences sont les suivantes: 

• La quantité d'énergie d'origine végétale utilisée par les pays développés 
reste inchangée. Une telle hypothèse n'est guère précise, car à l'avenir ce 
chiffre commencera sans doute par augmenter avant de diminuer. En outre, 
les estimations utilisées ici ne sont pas du même ordre que les estimations 
utilisées dans le reste de la présente étude. 

• En revanche, cet objectif suppose une augmentation de 1 9 pour cent de 
l'énergie d'origine végétale disponible pour les pays en développement 
entre 1 995 et 2050, ce qui nécessite une augmentation de 1 2 pour cent à 
l'échelle de la planète. 

3.92 Le taux d'augmentation varie considérablement en fonction de la région. 
Il est de 20 pour cent en Asie et de 23 pour cent en Afrique. De même, il varie 
considérablement à l'intérieur du continent africain. Il est ainsi de 29 pour 
cent, par exemple, dans les pays consommant surtout du riz et 46 pour cent 
dans ceux qui consomment surtout du manioc, des ignames ou du taro. 

Effets conjugués de deux types d'évolution des habitudes alimentaires 
(accroissement de la teneur en énergie et diversification) 

3.93 L'incidence des deux tendances examinées ci-dessus, conjuguée avec 
l'augmentation des besoins en énergie par habitant et la diversification des 
régimes alimentaires, accentue considérablement les effets du mouvement 
général de la population. Les pays en développement pourraient être à l'ori- 
gine d'une augmentation moyenne de 28 pour cent de la quantité d'énergie 
d'origine végétale nécessaire pour satisfaire les besoins mondiaux et d'une 
augmentation de 40 pour cent de leurs propres besoins. 

3.94 Les deux tendances décrites peuvent avoir des effets très variables selon 
les régions. Elles sont sans effet pour l'Amérique du Nord et l'Europe et n'in- 
terviennent que dans une proportion de 7 pour cent en ce qui concerne l 'Amé- 
rique latine. En revanche, l'Asie enregistrera une augmentation de 38 pour 
cent et l'Afrique une augmentation de 64 pour cent. Les populations qui con- 
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somment du manioc, des ignames et du taro devront doubler les quantités 
d'énergie d'origine végétale nécessaires pour satisfaire leurs besoins. 

IMPACT CONJUGUÉ DES FACTEURS DÉMOGRAPHIQUES, 
DES BESOINS EN ÉNERGIE ET DES CHANGEMENTS 

D'HABITUDES ALIMENTAIRES 
Les effets démographiques ont davantage d'impact 
que les changements d'habitudes alimentaires 

3.95 Quel que soit le pays ou la région, les conséquences des évolutions 
démographiques sur le niveau des besoins énergétiques sont beaucoup plus 
importantes que les changements de modes d'alimentation. Cette situation 
tient en partie au fait que les hypothèses émises au chapitre précédent sont 
prudentes. L'impact de l'évolution de la population sur le niveau des besoins 
en énergie d'origine végétale est amplifié pour les pays à taux de fécondité 
élevé - l'Afrique par exemple - dans la mesure où 1rs fac teurs de multiplica- 
tion sont de 2,94 pour les effets démographiques de tous types et 1 ,64 pour les 
effets des changements de modes d'alimentation. Dans les pays où les pénu- 
ries alimentaires sont les plus marquées - ceux où les populations se nourris- 
sent essentiellement de racines ou de tubercules - les facteurs de multiplica- 
tion sont respectivement de 3,51 et 2,04. Là encore, les effets démographiques 
sont beaucoup plus marqués que les c hangements de modes d'alimentation. 

3.96 Les conséquences de la modification de la structure par âge des popu- 
lations sur les besoins en énergie pourraient paraître négligeables par rapport 
aux effets de la croissance démographique. Dans le cas des pays en dévelop- 
pement, les augmentations (3 pour cent pour la première et 90 pour cent pour 
la seconde) ne sont pas de la même ampleur (tableau 7). Toutefois, l'effet de 
la modification de la structure par âge ne doit pas être sous-estimé. Ainsi, 
l'augmentation des besoins qu'elle engendrera d'ici à 2050 reviendrait à ajou- 
ter dans le monde un nouveau pays de la taille du Bangladesh. De plus, ces 
effets varieront d'un pays à l'autre et, dans certains cas, il en résultera une 
augmentation de plus cie H pour cent de leurs besoins énergétiques. 

Quelques moyens d'équilibrer nourriture et population 

3.97 Les effets combinés de l'évolution démographique et des changements 
de modes d'alimentation sur les niveaux des besoins en énergie d'origine 
végétale aboutissent à des résultats dont la fiabilité doit être analysée (ta- 
bleaux 9 à 11). 

3.98 La quantité d'énergie d'origine végétale devrait doubler pour l'Asie ainsi 
que pour l'Amérique latine et la région des Caraïbes (où la quantité d'énergie 
d'origine végétale serait multipliée respectivement par 2,34 et 1,92). Cela 
correspond à des taux de croissance annuelle de 1 ,6 pour cent (Asie) et 1,2 pour 
cent (Amérique latine et Caraïbes). Par taux de croissance, il faut entendre ici 
le pourcentage d'accroissement sur une période de 55 ans. Il s'agit-là du taux 
de croissance de la production d'énergie d'origine végétale nécessaire pour 
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Tableau 9 






EFFETS EN 2050 DES FACTEURS DÉMOGRAPHIQUES ET DE LA DIVERSI- 


FICATION DES RÉGIMES ALIMENTAIRES SUR LES BESOINS EN ÉNERGIE 


D'ORIGINE VÉGÉTALE, SELON LE NIVEAU DE DÉVELOPPEMENT 


(année de référence 1995 


|1,00|) 




Variable Pa»» 


Pi»» en 


t nsi-mblr 


i c lie»! i« irnl de» elopoé» 


développement 


du monde 


multiplie ateuri 






Tous effet» démographiques 1 .02 


1.9S 


1,7b 


Disponibilité» supplémentaire*' 1,00 


1.18 


1,14 


fous effets précédent» 1,02 


2.30 


2,01 


Diversification de» régimes aliiiH'nlaire»-' 1.00 


1.19 


1,12 


Tous changements de régimes alimentaires 1 .00 


1.40 


1,28 


TOUS EFFETS 1.02 


2.74 


2,25 
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1 Le niveau minim.il rte diversification de» rëflirne» . l en 2050 est fi»é pouf le» pav» en développement au niveau 


observe pour l'ensemble du monde en 1990. Celte diversification résulte d'une airEmentalMin de» quantité» d'enenjie 
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ilr» protêt lions dr» Salions l.'nies iNatiom Unie», l'W5a) 







Tableau 10 

EFFETS EN 2050 DES FACTEURS DÉMOGRAPHIQUES ET DE LA DIVERSI- 
FICATION DES RÉGIMES ALIMENTAIRES SUR LES BESOINS EN ÉNERGIE 
D'ORIGINE VÉGÉTALE, PAR CONTINENT 
(année de référence 1995 [ 1 ,00] 



Variable 
■ i ocfiU renl 
multiplicateur | 


Afrique 


Asie 


furupr 


Amérique 
latine 
el 

Caraïbe» 


Amérique 
du Nord 


Oeeanie 


Tou» effet» démographiques 


3,14 


1,69 


0,91 


1,80 


1,31 


1,61 


Disponibilités supplémentaires' 


1,33 


1,14 


1,00 


1,08 


1,00 


1.00 


Tous effet» précédent» 


4,18 


1,93 


0,91 


1,94 


1.31 


1,61 


Diversification des régimes 














alimentaires 1 


1.23 


1.21 


1,00 


0,99 


1.00 


1,00 


Tous changements de régimes 














alimentaires 


1,64 


1,38 


1.(111 


1,07 


1,00 


1.(10 


TOUS EFFETS 


S, 14 


2,34 


0,91 


1,92 


1.11 


1,61 



Nul. 



produire les vivres d'origine végétale ou animale. Ces taux de croissance sont 
inférieurs aux taux dus à la révolution verte dans l'Asie productrice de riz ou 
à l'introduction du maïs hybride en Amérique latine. Des recherches accélé- 
rées concernant de nouvelles variétés de céréales représenteront incontesta- 
blement un facteur de croissance fondamental pour le maintien des niveaux 
actuels pendant 55 ans dans des régions où l'état des infrastructures est plus 
favorable qu'en Afrique. Il reste à savoir si ces taux de croissance sont dura- 
bles. 



4 - BESOINS AUMENIAIRES ET CROI5SANCE DÉMOGRAPHIQUE 



55 



Tableau 11 

EFFETS EN 2050 DES FACTEURS DÉMOGRAPHIQUES ET DE LA DIVERSI- 
FICATION DES RÉGIMES ALIMENTAIRES SUR LES BESOINS EN ÉNERGIE 
D'ORIGINE VÉGÉTALE, SELON LA CLASSIFICATION DES PAYS PAR 

RÉGIME ALIMENTAIRE 
(année de référence 1995 [1,001 
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dr l>lc\;ij;r 


et 
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rt hW 
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rl Uni 


Tous effets démographiques 


1 ,(»() 


1.78 


2,42 


1,11 


1,41 


3,S1 


Disponibilités supplémentaires' 




1.10 


1.15 





1,18 


1,40 


Tous effets prér édents 


l,H4 


1 ,'><■ 


1,78 


1,11 


4,7} 


4.91 


Diversification des régimes alimentaires' 


1.29 






1,00 


1.02 


l.4(. 


Tous changements de régimes alimentaires 


1.4» 


1.1 II 


i r 





1,41 


2.04 


TOUS EFFETS 


2,37 


l.'H» 


2,R4 


1,11 


4.R2 


7,17 



\olr: Vtiif \<-\ r*j|r\ i|u t.ihl«*.*u l ( 



3.99 La multiplication par cinq (5,14 pour être précis» de la quantité d'énergie 
d'origine végétale requise pour la production alimentaire en Afrique et par 
sept (7J 7 exactement) dans les pays dont le régime alimentaire est à base de 
manioc, ignames, taro ou plantains a une toute autre signification. Elle sup- 
pose des taux de croissance annuels moyens de 3,0 et 3,6 pour cent, respec- 
tivement, pendant 55 ans, soit un changement total de l'échelle de dévelop- 
pement. Un tel taux serait proche du taux observé entre 1 975 et 1 990 en Asie 
de l'Est qui a connu le taux de croissance le plus élevé de toute l'histoire de 
l'Asie de l'Est: 4, i pour cent par an. Mais le contexte économique général de 
l'Asie à l'époque créait un climat tout à fait favorable au développement rural. 
L'Afrique subsaharienne, qui connaît un recul économique, n'est en aucun cas 
en situation aussi favorable; le taux de croissance le plus élevé observé dans 
la région pendant une période de J 5 années a été de 2,4 pour cent entre 1 971 
et 1990 (FAO, 1995a). 

3.100 Ce changement d'échelle suppose qu'un effort soit tait pour accroître 
la capacité des pays à construire des infrastructures de base, accompagnées 
de politiques agricoles et de politiques d'approvisionnement internationales 
adaptées à ce type de situation extrême. Face à une telle menace, on ne peut 
que souligner l'inefficacité de la lutte menée sur le plan national et internatio- 
nal contre la pauvreté. Cette inefficacité est responsable du retard de la tran- 
sition démographique. 

3.101 La FAO avait, dès 1980, indiqué que certains pays de ces régions ren- 
contreraient de sérieux problèmes de sécurité alimentaire avant l'an 2000 
(FAO, 1982). Quelques-uns d'entre eux ont déjà connu de graves confronta- 
tions ethniques ou religieuses, probablement dues dans une certaine mesure 
à la compétition pour les ressources naturelles. Ils font désormais partie des 
régions ou groupes de pays susmentionnés qui courent des risques considéra- 
bles à long terme, mais cette fois sur une plus vaste échelle. Les facteurs de 
conflits locaux peuvent-ils être battus en brèche? Les migrations internationa- 
les peuvent-elles être contenues? Peut-on continuer d'ignorer la menace de 
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troubles civils graves qui plane sur des sous-régions entières? La conséquence 
logique de l'absence de moyens permettant de produire ou d'importer des 
denrées alimentaires conduirait à un règlement absurde des problèmes 
agrodémographiques, à savoir une augmentation de la mortalité: l'évolution 
inverse à celle prévue par les Nations Unies. 



Rôle crucial des taux de fécondité 

3.102 La stabilisation du taux de fécondité à 1,6 (variante basse des projec- 
tions des Nations Unies), 2,1 (variante moyenne) ou 2,6 (variante haute) en- 
fants par femme supposerait que le continent africain multiplie la quantité 
d'énergie d'origine végétale disponible par 4, 5 ou 6. Pour les populations 
consommant essentiellement du manioc ou d'autres racines ou tubercules, les 
quantités devraient être multipliées par 6 ou 7,2, voire 8,4. 

3.103 Avec de telles perspectives en matière de pressions sur les ressources, 
on pourrait être tenté de conclure hâtivement que, quel que soit le taux de 
fécondité, il n'existe pas de solution. Il faut préciser qu'une telle conclusion 
est contraire à la raison. 

3.104 Force est de reconnaître que ces résultats démontrent l'inertie des 
phénomènes démographiques et leurs effets de transmission d'une génération 
à l'autre: le taux de fécondité élevé d'une génération donnée détermine le 
nombre de femmes de la génération suivante qui seront en âge d'enfanter 
quelque 1 5 ou 20 ans plus tard, et produit un minimum d'enfants nés de cette 
génération de filles, même si la fécondité diminue. C'est la raison pour la- 
quelle nous avons indiqué les conséquences du mouvement général de la 
population sur l'augmentation de la demande d'énergie dans l'hypothèse d'une 
fertilité élevée et faible, même si, appliqués à l'échelle mondiale, ces deux cas 
extrêmes ne constituent que des hypothèses d'école. 

3.105 II faut cependant considérer les faits: des taux de fécondité faibles font 
paraître les mutations économiques nécessaires moins absurdes et plus dans 
le champ du possible. Ainsi, dans le cas de l'Afrique, à chaque scénario de 
diminution de la fécondité correspond un modèle de développement et un 
taux d'accroissement différents. Ce taux d'accroissement se réfère à la produc- 
tion d'énergie d'origine végétale nécessaire pour assurer la production de 
vivres. Ce taux atteindrait 2,6, 3,0 et 3,3 pour cent par an pendant 55 ans pour 
les trois scénarios, respectivement. Chacun de ces taux est supérieur au taux 
maximal de croissance de la production agricole constaté pour l'Afrique 
subsaharienne entre I97l et 1990 (2,4 pour cent), mais il reste inférieur au 
taux maximal enregistré en ce qui concerne l'Asie de l'Est pour la même 
période (4,3 pour cent). Il faut toutefois signaler que l'Asie est la région la plus 
densément peuplée du monde, qu'elle bénéficie d'infrastructures plus déve- 
loppées et d'un degré supérieur de valorisation du capital humain (en termes 
d'alphabétisation par exemple), et que le climat général y est plus dynamique 
qu'en Afrique. La situation paraît plus difficile encore dans les pays dont la 
population consomme du manioc, des ignames, du taro ou des plantains, car 
la croissance de la production d'énergie d'origine végétale requise devrait 
atteindre des taux aussi élevés que 3,3, 3,6 et 3,9 pour cent par an dans les 



trois scénarios, taux proches du maximum réalisé en Asie orientale. Il s'agit là 
sans doute d'objectifs très difficiles à atteindre, voire impossibles, dans le 
climat économique et structurel qui est celui de l'Afrique actuellement. 

3.106 Le retard de la transition démographique de l'Afrique et, partant de son 
développement, explique pourquoi elle obtient d'autres résultats que l'Asie de 
l'Est. L'Asie de l'Est est la région la plus fortement peuplée du monde, où la 
situation alimentaire restera problématique en 2010 et où le taux de crois- 
sance de la production agricole devrait être maintenu au niveau de 2,2 pour 
cent par an jusqu'à cette date. Il est donc incontestable que, dans le cas de 
l'Afrique, la capacité pose un important problème. 

3.107 La rationalisation des choix budgétaires et la priorité donnée aux pro- 
blèmes immédiats de sécurité alimentaire expliquent pourquoi les gros inves- 
tissements consentis dans la recherche agronomique ont privilégié les régions 
fortement peuplées (rizicoles particulièrement). Les efforts vont maintenant 
porter sur les régions où l'agriculture a été négligée et où des investissements 
sont urgents parce que la population y croît rapidement. Ces régions abritent 
déjà le plus grand nombre de pauvres de la planète. Ces investissements doivent 
aboutir à la mise au point de cultivars de racines, tubercules et légumineuses 
qui représentent l'apport en protéines indispensables pour des populations qui 
consomment peu de viande ou de plantains. A elles seules, ces innovations 
techniques ne suffiront sans doute pas. Le développement en profondeur de 
ces pays suppose la réunion de tous les facteurs nécessaires dans le domaine 
des infrastructures. 

AU-DELÀ DE LA PRÉSENTE ÉTUDE: LA SATISFACTION 
DES BESOINS D'INFORMATION 

3.108 La présente étude doit être poursuivie. Tout au long du document, nous 
avons appelé l'attention sur les problèmes que constitue le manque de don- 
nées, d'estimations ou d'informations. 

3.109 La principale tâche est d'analyser les effets des pénuries de ressources 
(en hommes, en terres et en eau) sur les différentes hypothèses concernant la 
productivité des fac teurs du développement rural. Pour cela, il faudra que 
chaque pays dispose des informations nécessaires pour analyser tous les élé- 
ments interdépendants: population, formation de base, formation profession- 
nelle, situation alimentaire, évaluation qualitative et quantitative des ressour- 
ces naturelles renouvelables disponibles, infrastructures et végétation. 

3.110 La technologie nécessaire à la réalisation de ces études progresse rapi- 
dement. Les données disponibles sont beaucoup plus nombreuses. Les tech- 
niques de collecte de l'information ont elles aussi évolué. Ainsi, la télédétec- 
tion fournit toute une masse d'informations sur la géographie et sur les hom- 
mes, qui pourraient être utiles dans ce domaine. 

3.11 1 Les techniques d'analyse se sont améliorées. L'examen des interdépen- 
dances au niveau local a progressé sous la forme d'études pilotes, et en par- 
ticulier d'études des liens entre l'évolution de la couverture végétale et le 
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mouvement général de la population. Le recours à la télédétection pourrait 
favoriser la réalisation de telles études. 

Manque d'informations sur les principaux facteurs conditionnant 

la sécurité alimentaire 

3.112 II n'en reste pas moins qu'à l'heure actuelle données et analyses sont 
souvent incomplètes. On connaît mal les facteurs qui déterminent la mortalité 
et notamment le lien entre sous-alimentation et mortalité. Les interactions 
entre disponibilités en eau et utilisation de l'eau, d'une part, et mortalité, 
d'autre part, n'ont pas été suffisamment étudiées. La qualité des estimations en 
matière de féc ondité est souvent médiocre. De plus, les facteurs qui détermi- 
nent la baisse de la fécondité ne sont pas clairement définis. La situation en 
matière de collecte de l'information est alarmante. Dans de nombreux pays, 
l'enregistrement et la qualité de statistiques indispensables ne s'améliorent 
pas. La structure socio-économique des populations est souvent mal évaluée 
et le nombre d'actifs dans l'agriculture ou la pèche n'est estimé qu'approxi- 
mativement. 

3.113 Du point de vue agrogéographique, la situation n'est pas aussi bonne 
qu'elle l'était en 1980 quand la FAO a réalisé son étude agrodémographique 
(FAO, 1982) dans la mesure où les données géographiques établies d'après 
l'état des sols n'ont été que marginalement augmentées et améliorées en qualité. 
Le couvert végétal mondial n'a toujours pas été cartographié. D'importantes 
lacunes subsistent dans les domaines suivants: ressources agricoles, utilisation 
des terres par zones agro-écologiques (ZAE), détérioration des terres irriguées, 
dégâts dus à l'érosion dans les régions non irriguées et données qualitatives et 
quantitatives sur les ressources en eau. Faute d'informations sur la situation 
actuelle, il est difficile de déterminer l'évolution des ressources agricoles en 
termes de dégradation, d'entretien et d'amélioration. 

3.1 14 Les informations concernant les conditions environnementales sont elles 
aussi insuffisantes. Les informations disponibles sur l'impact de l'homme en ce 
qui concerne le phénomène de la photosynthèse, la densité maximale de popu- 
lation sur différents tv|X's de terre, les effets de l'intensification des activités agri- 
coles sur le climat et l'évolution de la diversité génétique sont imprécises. 

3.115 Tous ces aspects sont essentiels pour mesurer l'état et l'évolution des 
ressources naturelles et pour savoir quels sont les facteurs qui sont nécessaires 
pour établir les conditions du développement durable (FAO/UNESCO/OMM, 
1977; UNESCO, 1985a, 1985b; Commision mondiale sur l'environnement et 
le développement, 1 987). 

Insuffisance d'études sur les interactions 

3.116 Souvent, les études sur les liens entre les différents facteurs condition- 
nant la production agricole font eux aussi défaut. On peut donner quelques 
exemples de domaines dans lesquels les phénomènes démographiques jouent 
un rôle: 
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• L'urbanisation est souvent citée parmi les tac leurs qui favorisent la produc- 
tivité. Il est probable qu'en rendant possible une concentration des res- 
sources et des économies d'échelle, elle permet des investissements ou 
des conditions de production qui seraient impossibles dans d'autres cir- 
constances. Ce type d'interaction entre la concentration de la population 
et la productivité agricole doit être clarifié. 

• Nous savons très peu de chose sur les interactions entre la croissance 
démographique, l'exploitation des terres et la productivité agricole dans 
les pays en développement, notamment sur ses aspects liés aux inégalités 
entre les sexes (évolution des ménages dirigés par des femmes, en parti- 
culier) et les indices différentiels des migrations (Boserup, 1965, 1985; 
lolly et Torrey Boyle, 1993). 

• Les possibilités d'instaurer le développement durable dépendent avant 
tout de la durée nécessaire à la transition démographique, qui découle 
elle-même en partie du niveau de développement. 

• Mais nous manquons aussi de renseignements concernant les liens qui 
existent entre la croissance démographique, le développement et l'état des 
ressources naturelles qui mettent en évidence le rôle joué par le temps (le 
temps de créer les infrastructures nécessaires au développement, de lancer 
des programmes d'enseignement et de formation, de créer des coopérati- 
ves, de mettre en place des systèmes de crédit, d'adapter les variétés vé- 
gétales et animales aux conditions locales, <>tc .). 

• Quels besoins apparaissent lorsqu'on analyse le rythme auquel les inno- 
vations techniques se produisent dans le domaine agricole et sont diffu- 
sées? 

• Il est important de savoir à quel rythme les innovations technologiques se 
sont produites par le passé, si ce rythme s'est ralenti (peut-être même 
complètement) ou s'est accéléré clans des sec teurs c les, si leur champ 
d'application s'est élargi ou réduit, si l'on atteint certaines limites dans les 
progrès technologiques qu'on pouvait espérer (génie génétique par exem- 
ple), etc. Or, l'étude de la portée et du rythme des innovations technolo- 
giques est indispensable à celle de la productivité agricole. 

CONSÉQUENCES POLITIQUES DE CES ÉVOLUTIONS SUR LES 
BESOINS ÉNERGÉTIQUES ET LES DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES 

3.117 L'objet du présent document est de décrire dans les grandes lignes les 
tendances concernant les besoins énergétiques et les disponibilités alimen- 
taires nécessaires pour les satisfaire. Notre intention n'est pas de proposer des 
solutions politiques ou économiques aux problèmes soulevés. Cependant, il 
importe de présenter certaines des conséquences politiques des évolutions 
définies. 

3.118 Certaines régions du globe et, partant, l'ensemble de l'humanité de- 
vront affronter un véritable défi social et économique dû au décalage de 
certaines régions en matière de développement et au retard qui en résulte 
concernant leur transition démographique. 

3.119 Or, les populations qui doivent relever ce défi sont les plus faibles et les 
moins aptes à affronter les difficultés. Elles ont à peine (ou pas du tout) entamé 
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leur transition démographique. Elles souffrent de pénuries alimentaires et leur 
taux de mortalité reste élevé. Ces populations doivent surmonter des obstacles 
considérables pour briser le cercle infernal pauvreté/fécondité et mortalité 
élevées. La tentation d'émigrer pour y échapper devient souvent irrésistible. 
Au-delà des problèmes éthiques que cela soulève, le succès ou l'échec que 
rencontreront ces populations aura forcément un impact régional et mon- 
dial. 

Un défi qui pourrait être relevé grâce à l'ensemble 
de la production agricole mondiale 

3.120 Le fléchissement des taux de croissance de la production agricole 
observé depuis le milieu des années 80 est exclusivement dû à un recul de la 
production chez les principaux exportateurs nets de céréales. Cette évolution 
n'a pas dopé les cours mondiaux, qui ont même enregistré un recul. Elle ne 
peut donc être interprétée comme un signe avant-coureur de pénuries alimen- 
taires ou comme une limite due aux facteurs écologiques conditionnant les 
activités agricoles. Le rythme de production constaté permet de satisfaire une 
demande effective en augmentation. Le recul de la production peut s'expli- 
quer principalement par le ralentissement de son taux de croissance, décidé 
par quelques grands pays exportateurs soucieux d'éviter la baisse des prix qui 
pourrait résulter d'une stagnation des ventes et d'un gonflement des excé- 
dents. 

3.121 L'un des principaux problèmes qui se pose est donc la faible progres- 
sion de la demande effective ou, en d'autres termes, le problème de la pau- 
vreté. On constate ainsi que les tendances observées dans les principaux pays 
exportateurs se traduisent par une limitation de l'augmentation des disponibi- 
lités alimentaires par habitant dans un contexte social où 800 millions d'êtres, 
qui devraient pouvoir consommer plus pour satisfaire leurs besoins énergéti- 
ques, ne disposent pas du revenu nécessaire pour acheter davantage de vivres. 
La pauvreté agit comme un frein sur la demande et donc sur la production 
alimentaire. Les moyens dont dispose l'agriculture mondiale sont parfaitement 
capables d'accroître le volume de la production, mais il faut pour cela que la 
demande s'accroisse. En même temps, il importe aussi de contenir la crois- 
sance des besoins énergétiques en favorisant une décélération de la croissance 
démographique. 

3.122 Le développement est avant tout synonyme d'accroissement de la de- 
mande. Le développement économique, au stade initial en tout cas, repose 
essentiellement sur un accroissement de la demande intérieure et notamment 
de la production nécessaire pour répondre à cette demande. Il ne dépend que 
très accessoirement de la progression des exportations, particulièrement en 
cas de malnutrition chronique (Asie de l'Est, Asie du Sud, Afrique subsaharienne, 
etc.). 

3.123 La croissance de la consommation intérieure dépend pour une large 
part de la baisse constante des prix réels des vivres, c'est-à-dire du soutien 
constant des Etats et de la communauté internationale au développement 
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agricole durable. Cet effort exige que les différents facteurs de production 
(ressources humaines, terres, eau) bénéficient d'inc itations suffisamment for- 
tes pour qu'il en résulte des gains de revenu appréciables et pour que la de- 
mande effective augmente, ainsi que de politiques en faveur de la santé, de la 
nutrition et de l'éducation. Dans un contexte de malnutrition, ce type d'inves- 
tissement pourrait être très rentable (Rosegrant, Agcaoili-Sombilla et Perez, 
1995). 

3.124 L'agriculture demeure la principale activité dans le monde en dévelop- 
pement. La population agricole active ne représente plus la majorité de la 
population économiquement active dans le monde depuis 1980-1984, mais 
elle représente la plus grande partie de la population active dans les pays en 
développement (plus de 55 pour cent) (FAO, 1991a). La population du monde 
en développement continue de croître du seul fait du mouvement naturel des 
naissances. La population active des pays en développement représente plus 
de 1 milliard de personnes depuis 1980. 

3.125 En outre, la grande majorité des êtres les plus pauvres de la planète 
vivent dans des zones rurales et travaillent la terre (Banque mondiale, 1990). 
On estimait la population rurale des pays en développement à 3,1 milliards de 
personnes en 1 995. 

3.126 bn d'autres termes, pour la majorité de la population du monde en 
développement, c'est avant tout l'agriculture qui nourrit la famille. En outre, 
elle génère un revenu qui permet d'acheter les biens indispensables que les 
populations ne peuvent produire elles-mêmes. 

3.127 La croissance de la production agricole est un moyen essentiel de 
combattre la pauvreté. Nous savons déjà que les êtres humains doivent satis- 
faire des besoins nutritionnels élémentaires qui leur permettent d'exercer un 
niveau minimal d'activité. Il s'agit là d'une condition indispensable pour 
permettre aux populations de maîtriser leur destin. Il est aussi devenu mani- 
feste que, tant que les pays en développement resteront très tributaires de 
l'agriculture, la lutte contre la pauvreté dépendra d'un accroissement de la 
production alimentaire et de la productivité agricole ainsi que d'une amélio- 
ration de la condition des femmes dans le secteur de la production alimentaire. 
Combat contre la pauvreté et effort en vue d'accroître la production de vivres 
sont indissociables au niveau de développement où l'agriculture joue le pre- 
mier rôle. 

3.128 II est encore possible de dégager une capacité pour intensifier la pro- 
duction agricole. Toute tentative d'établir des projections dans ce domaine est 
aléatoire, compte tenu de l'incapacité des méthodes de prévisions dont nous 
disposons à évaluer l'évolution des innovations technologiques. Par le passé, 
cette lacune a souvent conduit à une sous-évaluation systématique des gains 
de productivité. 

3.129 D'ici à l'an 2010, la production céréalière devrait croître de 40 pour 
cent (FAO, 1995a). Les rendements moyens des trois principales cultures 
céréalières (riz, blé et maïs) devraient augmenter sensiblement entre 1988/89 
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et 2010 (36, 42 et 39 pour cent respectivement). On peut donc prévoir un 
accroissement annuel de la production céréalière de plus de 1,5 pour cent. 

3.130 Plusieurs facteurs vont jouer un grand rôle: 

• La recherche devrait aussi porter sur le développement de la production 
des céréales quelque peu négligées jusqu'à présent. 

• Les études sur les variétés améliorées de mil et de sorgho devraient inclure 
celles qui sont cultivées sous des climats difficiles. Dans ce cas, il est plus 
utile de stabiliser la production que de la maximiser. 

• Des recherches doivent être réalisées en ce qui concerne les racines, les 
tubercules et les plantains (Griffon, 1995). Ces cultures vont continuer de 
jouer un rôle important dans la satisfaction des besoins énergétiques de 
nombreuses populations, en particulier dans l'Afrique subsaharienne et 
dans certains pays d'Amérique latine et des Caraïbes où la sous-alimenta- 
tion est des plus graves. Le principal problème quand on cultive des raci- 
nes et des tubercules est celui des maladies. Trop peu d'efforts ont été 
consacrés à la mise au point de cultivars améliorés dans ce domaine. 

• Les rendements moyens pourraient être augmentés si une proportion ac- 
crue des terres agricoles étaient mises en irrigation, sans même qu'il soit 
nécessaire d'accroître les rendements des cultures irriguées ou pluviales. 

• L'augmentation des rendements dans le monde sera obtenue pour l'essen- 
tiel par l'accroissement des rendements dans les pays assurant la moyenne 
de la production mondiale. Ni les pays aux rendements les plus élevés ni 
les pays aux rendements les plus faibles ne joueront un grand rôle dans ce 
domaine. 

• L'augmentation des rendements sera obtenue pour l'essentiel grâce à de 
meilleurs cultivars. La recherche est axée sur une maximisation de la pro- 
duction et sur la réduction de l'écart entre rendements maximaux et ren- 
dements effectifs à l'exploitation. Les nouvelles variétés jouent dans ce 
domaine un rôle croissant: leur part est passée de 30 à 74 pour cent dans 
les pays en développement producteurs de riz et de 20 à 70 pour cent clans 
ceux qui produisent du blé (Chine exclue) entre 1 970 et 1 990 (FAO, 1 995a). 
Les mesures de protection contre les ravageurs joueront également un rôle 
important à cet égard (FAO, 1993b). Ces questions doivent être considé- 
rées dans le cadre du document du SMA n ,J 6, Les leçons de la révolution 
verte: vers une nouvelle révolution verte, et du document n°9, Rôle de la 
recherche dans la sécurité alimentaire mondiale et le développement agri- 
cole. L'adoption de méthodes de production modernes est donc indispen- 
sable. 

3.131 L'utilisation efficace des engrais est un autre facteur important pour 
accroître les rendements (Treche, 1995). Il est difficile de prévoir quelle sera 
l'évolution dans ce secteur. Néanmoins, il est indispensable d'analyser ces 
questions compte tenu de l'importance des investissements à consentir et des 
questions annexes: lieu de production, coûts des transports, etc. Dans beau- 
coup de pays en développement, des doses insuffisantes d'engrais sont appli- 
quées, ce qui engendre une dégradation des terres. Il faut se souvenir à cet 
égard que la régénération des sols est longue et coûteuse. L'un des défis qui 
restent à relever est d'intensifier l'agriculture dans le cadre d'activités de sub- 
sistance. 
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3.132 II ne faut donc pas déduire de ces remarques que l'amélioration géné- 
tique constitue une panacée. Certaines caractéristiques essentielles du déve- 
loppement rural ont aussi un rôle non négligeable dans des pays de la caté- 
gorie 6 (producteurs de manioc, d'ignames, de taro et de plantains). Ces pays 
ont généralement d'importantes réserves de terres humides sur lesquelles les 
cultures peuvent être développées. Il faut se souvenir à ce titre que la qualité 
des sols peut représenter un grave problème. Certains de ces pays - Congo par 
exemple - ont une très faible population. Dans ces conditions, le développe- 
ment de la culture de rac ines et tuberc ules peut appi >rtei une solution à la c rise 
alimentaire (Lee et al., 1988). Il faut rappeler que la culture du manioc ne 
nécessite pas un degré de technicité élevé, mais que la culture de l'igname, 
culture pratiquée au Nigéria en particulier, nécessite davantage de capacités 
techniques. Par ailleurs, les réserves foncières de pays tels que le Cameroun, 
le Gabon, la Côte d'Ivoire ou le Togo sont limitées, et des gains de rendement 
sont donc nécessaires. Enfin, le Rwanda et le Burundi sont confrontés à une 
situation différente en raison de la pression très forte qui s'exerce sur leurs 
ressources naturelles. Ces deux pays tirent une part importante de leurs be- 
soins énergétiques des racines et tubercules, mais complètent utilement leur 
alimentation à l'aide de légumineuses riches en protéines. Ils doivent donc 
améliorer la productivité des différents facteurs de production (hommes, terres 
et eau). 

3.133 Une part importante des terres non irriguées exploitables demeure 
disponible. Beaucoup de pays en développement disposent encore de nom- 
breuses terres inexploitées qui se prêtent bien à l'agriculture pluviale. Les 
terres disponibles représentent une superficie équivalant à celle des terres déjà 
exploitées (plus de 700 millions d'hectares). Ces terres ne comprennent pas les 
zones inhabitées, pas plus que les forêts ni les zones protégées. Les peupler 
pourrait donner lieu à d'importants flux de population. 

3.134 On trouve surtout ce type de terres en Afrique subsaharienne et, à un 
moindre degré, en Asie de l'Est (Chine exceptée) et en Amérique latine (qui 
possède une vaste superficie de terres forestières en réserve) et, dans une 
faible mesure, en Asie du Sud. Il faut toutefois rappeler que les forêts ont un 
rôle qui peut être important dans le maintien du revenu agricole. Il semble- 
rait toutefois que ces zones ne soient guère fertiles naturellement et que les 
programmes de colonisation qui visaient à conquérir de nouvelles terres ces 
dernières années n'aient guère absorbé de populations rurales excédentai- 
res. Par ailleurs, une partie de ces terres sera de plus en plus utilisée pour 
l'implantation d'établissements humains. Selon la FAO, l'augmentation de 
la superficie des terres arables ne dépassera probablement pas 1 2 pour cent 
d'ici à l'an 2010. 

3.1 35 Le développement dépend pour une large part de la diffusion du savoir- 
faire technique. L'accélération du développement rural dépendra dans une 
large mesure de la diffusion de techniques agricoles et de la distribution à bas 
coût de cultivars améliorés. Cette remarque vaut tout particulièrement pour les 
pays qui possèdent surtout des terres arables et ceux où la terre disponible est 
peu abondante. Une telle diffusion est favorisée par de bonnes infrastructures, 
un accès aisé au marché et des coûts salariaux compétitifs. 
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Rôle des ressources humaines 

3.136 Les facteurs qui conditionnent le développement (mise en place d'in- 
frastructures agricoles, de politiques d'approvisionnement en intrants, de 
méthodes de conservation, de politiques en matière de vulgarisation et de 
formation, d'une réglementation des marchés agricoles, d'infrastructures ban- 
caires, d'infrastructures politiques et d'infrastructures de crédits) ne sont pas 
traités dans le présent document. 

3.137 Toutefois, il convient de faire observer qu'une fois acquis les gains de 
productivité dus à l'utilisation d'intrants et de cultivars améliorés, le combat 
permanent pour la productivité dépend de plus en plus des ressources humai- 
nes. Ce n'est qu'en reconnaissant l'importance de leur valorisation qu'on peut 
gagner ce combat. Parallèlement au programme de formation professionnelle 
et d'intégration des populations agricoles dans le processus de développe- 
ment, il faut donc prévoir une amélioration des conditions sanitaires et nutri- 
tionnelles et un relèvement du niveau d'alphabétisation des populations. 

Apporter des réponses globales aux problèmes 

3.138 Dans le présent document, on considère que les populations se com- 
posent d'individus qui ne présentent pas simplement des caractéristiques 
particulières de fécondité, de mortalité ou de migrations, mais qui ont aussi 
des besoins énergétiques et dont les régimes alimentaires évoluent avec le 
temps. De ce point de vue, l'ampleur des problèmes démographiques ayant 
une incidence directe (accroissement de la population en particulier) et indi- 
recte (facteurs tels que les modes d'alimentation) conduit à s'interroger sur les 
stratégies de développement. On sait avec certitude que des stratégies 
holistiques sont préférables à des stratégies sectorielles isolées à tous les ni- 
veaux. Les défis peuvent être relevés mais pas si les politiques en matière 
démographique ou agricole sont appliquées indépendamment les unes des 
autres. Il est urgent de prévoir une synergie efficace entre ces différents domai- 
nes. Pour être plus efficients, les programmes démographiques doivent tenir 
compte de la sécurité alimentaire et de l'environnement biophysique, social, 
économique et institutionnel des populations rurales, qui peuvent influer sur 
leur comportement démographique. Les stratégies agricoles peuvent être soit 
favorisées, soit au contraire compromises en fonction des caractéristiques et 
des évolutions démographiques des populations qu'elles sont censées aider. 
Nous avons souvent souligné dans le présent document l'ampleur des défis: 
pour être efficaces, les décideurs doivent appliquer des solutions adaptées à 
l'ampleur des problèmes. Enfin, compte tenu de l'inertie des facteurs démo- 
graphiques et de la durée des programmes de valorisation des ressources 
humaines et de développement agricole, le facteur temps est déterminant. 
Découvrir et appliquer des solutions qui répondent à la fois aux problèmes 
d'ampleur et de durée est déterminant. 
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4. Conclusions 



4.1 Le monde va hériter d'une situation très diversifiée en matière d'alimen- 
tation à la fin du deuxième millénaire. 

4.2 L'aspect positif de la situation peut être résumé ainsi: alors qu'elle con- 
naissait un déficit vivrier très grave en 1962, l'Asie a constamment amélioré 
le taux de couverture de ses besoins énergétiques par ses disponibilités ali- 
mentaires et rattrape l'Amérique latine où, après une période d'expansion, on 
observe une certaine stabilisation. 

4.3 Côté négatif, l'Afrique n'est pas parvenue à améliorer sa situation alimen- 
taire. En outre, certains pays -ceux qui consomment essentiellement du manioc, 
de l'igname ou du taro - ont enregistré un important recul. La transition dé- 
mographique en Afrique faciliterait la réalisation de la sécurité alimentaire. Le 
taux de croissance annuel des disponibilités énergétiques d'origine végétale 
serait de 2,6 pour cent dans la variante basse, au lieu des 3,3 pour cent de la 
variante haute des projections démographiques des Nations Unies. 

4.4 Les besoins énergétiques des pays en développement vont augmenter 
jusqu'en 2050 en raison de l'accroissement démographique et, à un moindre 
degré, de la modification de la pyramide des âges. Le vieillissement de la 
population et l'allongement de la taille que permet l'amélioration de la nutri- 
tion sont des facteurs qui favorisent l'accroissement des besoins énergétiques, 
tandis que le recul de la fécondité et l'urbanisation agissent en sens contraire. 
En conséquence, d'ici à l'an 2050, les besoins énergétiques auront doublé 
dans les pays en développement en tant que groupe (mais plus que triplé en 
Afrique subsaharienne). 

4.5 Les pays en développement devront compléter leur régime alimentaire 
afin de créer les conditions nécessaires pour éliminer la dénutrition chronique. 
A cause de la répartition inégale de la nourriture dans les pays, ce processus 
pourrait requérir une augmentation des disponibilités de 30 pour cent en Afri- 
que (mais de 40 pour cent pour les populations subsahariennes), 1 5 pour cent 
en Asie et moins de 10 pour cent en Amérique latine. 

4.6 Pour être équilibrés (en acides aminés, vitamines et éléments nutritifs), les 
régimes alimentaires devront être diversifiés. L'Afrique devra de ce fait accroî- 
tre ses disponibilités en énergie d'origine végétale de 25 pour cent (46 pour 
cent dans le cas des pays consommant principalement des racines et des 
tuberc ules) et l'Asie de 21 pour cent. 

4.7 Au total, les pays en développement devront accroître leurs disponibilités 
en énergie d'origine végétale de 174 pour cent. En d'autres termes, les pays 
d'Amérique latine et d'Asie devront à peu près doubler leurs disponibilités, 
mais l'Afrique devra les multiplier par cinq (par sept dans le cas des pays 
consommant des racines et des tubercules). 
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4.8 Alors que pour l'Asie et l'Amérique latine cet impératif représente un taux 
de croissance de la productivité inférieur à celui de ces 1 5 dernières années, 
dans le cas de l'Afrique l'accélération devra être considérable. 

4.9 Le changement climatique pourrait jouer, à l'avenir, un rôle crucial dans 
la production alimentaire. Cette question complexe va créer de nouveaux 
défis en matière de satisfaction des besoins énergétiques de l'humanité et 
d'évolution des régimes alimentaires; elle pourrait modifier les pathologies 
végétale, animale et humaine, ainsi que la distribution et l'emplacement des 
établissements humains. 

4.10 Là où les terres deviennent rares, l'accroissement des rendements pourra 
être obtenu essentiellement grâce à une exploitation accrue des ressources 
naturelles et par la valorisation des ressources humaines. Avec leur niveau 
d'éducation, nombre de pays d'Asie semblent être préparés à un changement 
touchant à la nature du développement. En revanche, le niveau actuel de 
développement des infrastructures et des ressources humaines représentera un 
lourd handic ap dans le cas de l'Afrique. Ce continent sera ainsi confronté à un 
double défi: améliorer ses ressources humaines et ses infrastructures et gérer 
une situation très difficile dans le domaine de l'alimentation. Ce faisant, l'Afri- 
que jettera ainsi les bases d'un règlement durable du problème de la sécurité 
alimentaire, après 2025. 

4.11 Compte tenu de l'importance des relations qui existent entre les tendan- 
ces démographiques et l'alimentation, les décideurs et les chercheurs se trou- 
vent devant le défi permanent qui consiste à harmoniser les politiques et pro- 
grammes agricoles et démographiques, afin de contribuer à mettre au point 
une approche tendant à réaliser, au profit de l'humanité toute entière, la sé- 
curité alimentaire universelle. 
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Résumé analytique 



Parvenir à une meilleure nutrition représente une nécessité absolue pour des 
centaines de millions de personnes à travers le monde: celles qui souffrent de 
façon persistante de la faim et de la malnutrition, mais aussi celles qui risquent 
de connaître un jour le même sort. Il est aujourd'hui admis de façon générale 
que la faim et la malnutrition sont la conséquence d'un ensemble complexe 
de causes, dont certaines parmi les plus importantes sont liées à l'alimentation 
et à l'agriculture, mais également aux connaissances et au comportement des 
populations. Toutes ces causes peuvent être influencées de façon marquée par 
les politiques mises en œuvre. L'objet du présent document est d'examiner les 
liens qui existent entre la sécurité alimentaire, l'agriculture et la nutrition et 
d'esquisser des politiques d'amélioration de la nutrition offrant des perspec- 
tives crédibles de progrès rapides et durables. 

On peut considérer la malnutrition selon trois perspectives différentes: le 
déni d'un droit humain fondamental; le symptôme de problèmes plus larges 
liés à la pauvreté et au sous-développement; enfin l'une des causes de ces 
problèmes lies à la pauvreté et au sous-développement. De puissants argu- 
ments militent en faveur de chacune de ces trois perspectives, et lorsqu'on en 
vient à considérer des mesures spécifiques, ces trois approches sont indénia- 
blement complémentaires. 

Il est nécessaire, si l'on veut élaborer des politiques effic aces, de parvenir à 
bien comprendre les liens entre la sécurité alimentaire, l'agriculture et la 
nutrition, de même que tous les déterminants du bien-être nutritionnel. 

• Le bien-être nutritionnel suppose un approvisionnement sur en denrées 
alimentaires. La pauvreté est l'un des principaux facteurs déterminants de 
l'insécurité alimentaire et d'une mauvaise santé; les populations pauvres 
n'ont pas les moyens de se procurer une alimentation en quantité et qualité 
suffisantes pour assurer leur santé. De surcroît, l'insécurité alimentaire et 
le phénomène de la faim ont pour cause principale, dans un certain nom- 
bre de pays, les conflits armés et dans certains cas, elles sont utilisées 
comme des moyens dans la conduite de ces conflits. 

• L'importance de l'agriculture pour l'amélioration de la nutrition est due, 
en premier lieu, à son rôle principal, à savoir la production de denrées 
alimentaires dans des volumes et selon la qualité souhaitée, et, en second 
lieu, au rôle qu'elle joue dans la fourniture directe et indirecte d'emplois 
et de revenus aux populations pauvres dans l'ensemble du circuit écono- 
mique, notamment dans les pays à faible revenu. 

• Les mesures liées à la santé, à l'hygiène et aux soins dispensés aux mem- 
bres vulnérables de la société ont une influence marquée sur la nutrition. 
La malnutrition entraîne des pertes substantielles de productivité ainsi que 
la mauvaise répartition de ressources déjà maigres par suite d'une baisse 
de performance au travail et à l'école, mais aussi d'une réduction des 
capacités cognitives. 

Les difficultés rencontrées dans l'établissement de définitions et d'instru- 
ments de mesure, de même que l'insuffisance de données recueillies empê- 
chent le décompte exact du nombre de ménages et de personnes souffrant de 
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malnutrition. Il est toutefois important, lorsqu'on cherche à brosser un tableau 
suffisamment précis des principaux problèmes liés à la nutrition, de souligner 
les éléments suivants: 

• On estime que 841 millions de personnes souffrent de la faim, c'est-à-dire 
d'une carence en énergie alimentaire, ce qui représente 20 pour cent de 
la population des pays en développement. Ce chiffre ne comprend pas les 
populations souffrant de la faim dans les pays industrialisés et dans les 
économies en transition. 

• Près de 190 millions d'enfants ont un déficit pondéral, 230 millions d'en- 
fants sont atteints de retard de croissance et 50 millions d'enfants sont 
émaciés. Ce dernier chiffre sous-estime peut-être l'ampleur effective du 
problème parce qu'il rend compte uniquement de problèmes aigus du 
moment susceptibles d'empirer en certaines saisons ou conditions. Par 
ailleurs, les problèmes liés à la nutrition sont à l'origine du grand nombre 
d'adultes et d'adolescents de pays en développement dont le poids est 
inférieur à la normale. 

• La carence en vitamine A représente un problème de santé publique dans 
une soixantaine de pays, et elle touche quelque 40 millions d'enfants. Près 
de 29 pour cent de la population mondiale sont exposés à une carence en 
iode, et environ 2 milliards d'êtres humains souffrent de carence en fer, 
phénomène auquel sont particulièrement exposés les femmes et les en- 
fants d'âge préscolaire. 

• Parallèlement à la sous-nutrition, on voit se propager des problèmes tels 
que le surpoids et l'obésité, sur une échelle qui affecte la santé publique 
non seulement dans des pays relativement riches, mais également dans 
des pays à revenu faible ou moyen, tout particulièrement dans les zones 
urbaines. 

Il est nécessaire, avant de pouvoir mettre en œuvre des mesures durables 
visant à améliorer la nutrition, de répondre à un certain nombre de conditions 
préalables, car les mesures concrètes de lutte contre les problèmes nutrition- 
nels d'un pays varient en fonction de la situation. Ces conditions préalables 
auxquelles il n'est souvent pas répondu, portent notamment sur: 

• des politiques macroéconomiques et des stratégies de développement 
appropriées, auxquelles doivent être associées, le cas échéant, des mesu- 
res touchant le commerce, l'entreposage et l'aide alimentaire; il s'agit là 
de conditions préalables pour un fonctionnement économique capable 
d'entraîner une croissance fortement génératrice d'emplois; 

• des politiques et des programmes visant à renforcer la production agricole 
et à améliorer la productivité dans les pays à faible revenu; il s'agit, là 
encore, d'une condition préalable à la garantie, pour l'avenir, d'un appro- 
visionnement alimentaire suffisant; la réalisation de cette condition préa- 
lable à une amélioration durable de la nutrition dépend largement d'un 
fonctionnement efficace des réseaux nationaux et internationaux de re- 
cherche agricole. 

La panoplie des mesures concrètes, qui varient d'un pays à l'autre, com- 
prend notamment: 

• des programmes de lutte contre la pauvreté (y compris des programmes 
d'emploi et d'amélioration de l'infrastructure); 

• des programmes de péréquation visant à améliorer l'approvisionnement 
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alimentaire et la nutrition sur une longue durée, tels que les subventions 
aux denrées alimentaires et les bons d'alimentation; ces initiatives s'atta- 
quent, dans toute la mesure possible, aux causes de la malnutrition tou- 
chant les populations pauvres; 

• des initiatives directes en matière de nutrition et de santé, telles que les 
distributions ciblées de denrées, les programmes concernant les 
micronutriments, l'éducation nutritionnelle, les programmes intégrés de 
nutrition, les mesures visant à améliorer les conditions sanitaires et la 
santé, ou les programmes de secours; ces initiatives s'intéressent aux symp- 
tômes et aux causes à court et à long termes des problèmes de nutrition, 
y compris ceux qui intéressent les groupes «1 revenu élevé, en essayant 
d'induire un changement de comportement. 

Dans la conclusion, le document fait tond sur les engagements internatio- 
naux déjà pris et sur les initiatives en cours en matière d'amélioration nutri- 
tionnelle, pour proposer un ensemble de priorités: 

• le cycle malnutrition/mortalité, assorti d'objectifs clairement définis per- 
mettant de réduire de façon mesurable la malnutrition; 

• la mise en valeur des ressources humaines au service de la nutrition, y 
compris les mesures tendant à réduire la croissance démographique; 

• la promotion d'une croissance fortement génératrice d'emplois, notam- 
ment par une stimulation de la croissance agricole et par des programmes 
d'emplois orientés vers les populations pauvres; 

• la prévention de la famine, y compris les mécanismes de prévention des 
famines liées aux conflits armés; 

• le renforcement de l'autonomie des communautés et des ménages, grâce 
à l'éducation et à la responsabilisation, les femmes recevant une attention 
particulière. 

Tout examen du coût des campagnes d'amélioration nutritionnelle doit éga- 
lement tenir compte des avantages qui seraient perdus si l'on renonçait à agir. 
La seule prise en compte des dépenses, au détriment des avantages obtenus, 
ne peut qu'induire en erreur. Lorsqu'on étudie les coûts de l'amélioration de 
la nutrition, il convient de se fixer comme principe l'obtention rapide et du- 
rable des objectifs nutritionnels définis grâce à une panoplie des mesures 
garantissant le meilleur rendement. 

Pour que des mesures appropriées soient adoptées, avec un soutien interna- 
tional durable, il faut que soient mises en relief l'urgence et l'importance de 
la situation en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. On devra 
également disposer d'une capacité d'organisation permettant de suivre l'évo- 
lution de la situation et d'évaluer l'incidence des politiques et des programmes 
nutritionnels. 

Il est impératif que les organisations gouvernementales, en particulier les 
ministères, ainsi que tous les intérêts non gouvernementaux qui participent 
aux activités d'amélioration de la nutrition, soient bien coordonnées au niveau 
national. Les organisations internationales peuvent aider à cette coordination, 
mais il manque souvent un cadre clairement défini. Il importe donc d'élaborer 
des stratégies nationales mobilisant l'ensemble des intéressés dans le secteur 
de l'alimentation et de l'agriculture, de manière à veiller à ce que les mesures 
visant à assurer la sécurité alimentaire et à améliorer la nutrition convergent 
dans leurs effets, et de façon durable. Les progrès accomplis dans la mise en 
œuvre de ces stratégies seront plus rapides, si tous les efforts visant à améliorer 
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la nutrition sont coordonnés par une structure légère et tournée vers la solution 
des problèmes. Il faut bien admettre à cet égard que le fait de garantir à tous, 
à tout moment, une nutrition améliorée et suffisante dépend essentiellement 
des différents acteurs du secteur non gouvernemental, en particulier des pro- 
ducteurs de denrées alimentaires. 

Les initiatives internationales prises au cours des années précédentes en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition ont servi de tremplin aux me- 
sures plus récentes. Cependant, le Sommet mondial de l'alimentation, qui 
pourra s'appuyer sur de nouvelles perceptions, mais aussi sur une nouvelle 
conjoncture planétaire et de nouvelles formes de coopération, offre l'occasion 
de poursuivre dans cette voie. La création, à l'échelle internationale, d'un 
système transparent et fiable permettant de mesurer les progrès accomplis à 
l'échelon national en matière de bien-être nutritionnel (par exemple de la 
réduction de la proportion et du nombre d'enfants en déficit pondéral et autres 
indicateurs pertinents présentés sous forme de carte géographique ou de toute 
autre façon) ne manquera pas de susciter une volonté politique pour l'adop- 
tion des mesures nécessaires. 

Les comités nationaux responsables de la campagne lancée sur le thème «de 
la nourriture pour tous» seront parmi les mieux placés pour surveiller la situa- 
tion alimentaire et nutritionnelle à l'échelle régionale et locale et pour pro- 
mouvoir des mesures susceptibles de faire régresser la faim et la malnutrition. 
La suite donnée à des engagements internationaux pris antérieurement, à sa- 
voir le Sommet mondial pour l'enfance et la Conférence internationale sur la 
nutrition (CIN), représente un pas dans la bonne direction, et cette approche 
mérite d'être renforcée. 
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1. Introduction 



1.1 II est nécessaire, si l'on veut trouver des solutions efficaces et économi- 
ques à l'amélioration du bien-être nutritionnel, d'envisager un éventail com- 
plet de politiques et de mesures visant à résoudre, par des voies directes et 
indirectes, des problèmes qui se posent sous des formes et dans des circons- 
tances extrêmement variées. Le présent document met l'accent sur les politi- 
ques liées à la nutrition, en adoptant cependant une perspective large, desti- 
née à souligner la complémentarité des éléments suivants: les politiques indi- 
rectes tout liant, par exemple, aux domaines social, économique, agricole et 
alimentaire; et les politiques et les programmes d'intervention directe, tels que 
la prise en considération des paramètres nutritionnels en agriculture, les pro- 
grammes ciblés, la nutrition intégrée et les programmes de santé 1 . 

1.2 Nous nous efforcerons donc de donner une expression conceptuelle et 
d'explorer les relations entre la sécurité alimentaire, l'agriculture et la nutri- 
tion; de mettre en relief les conséquences, en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition, de certains choix en matière de politiques de développement 
alimentaire et agricole et de politiques nutritionnel les; et de formuler des 
recommandations en vue d'améliorer les avantages nutritionnels découlant 
du développement social, économique et agricole, de même que des politi- 
ques et des programmes directement tournés vers la nutrition. Ce document 
a pour thème principal les problèmes nutritionnels des populations pauvres 
dans les pays à faible revenu. Il traite également, dans une moindre mesure, 
les problèmes nutritionnels et les possibilités d'action qui se présentent dans 
les économies en transition, de même que dans les pays à revenu élevé. 



LES PERSPECTIVES COMPLEMENTAIRES EN MATIERE 
DE NUTRITION 



1.3 Si l'on veut parvenir à la sécurité alimentaire et au bien-être nutritionnel 
pour tous, il importe que les responsables de la planification et les preneurs 
de décisions de chaque secteur soient conscients de l'incidence prévisible, sur 
la nutrition, des mesures qu'ils auront adoptées. Il faut, parallèlement, préciser 
les problématiques essentielles de la nutrition. On peut, en effet, considérer 
la malnutrition sous trois angles différents: premièrement, la non-satisfaction 
d'un droit fondamental de la personne; deuxièmement, un symptôme des 
problèmes plus larges liés à la pauvreté et au développement; et, troisième- 
ment, l'une des causes des problèmes susmentionnés. 



La nutrition en tant que droit fondamental de la personne 

1 .4 Si l'on considère le bien-être nutritionnel comme un droit fondamental de 
tout un chacun, il faut en déduire, en principe, qu'aucun compromis n'est 
acceptable, s'agissant du droit à l'alimentation. Le Pacte international relatif 
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aux droits économiques, sociaux et culturels adopté par l'Assemblée générale 
des Nations Unies en 1966 définit et formalise le droit à l'alimentation en tant 
que droit fondamental de la personne, déjà mentionné dans la Déclaration 
universelle des droits de l'homme des Nations Unies, en 1948. En 1989, 85 
Etats avaient signé le Pacte. Cependant, même si les Etats continuent de sous- 
crire au droit à l'alimentation, ils ne l'ont pas consacré sous la forme d'obli- 
gation légale spécifique, et aucun mécanisme n'a été créé, à l'échelle natio- 
nale ou internationale, pour superviser la mise en œuvre de ce droit-'. 

1 .5 Cette absence de formalisation ne signifie pas que le droit en question soit 
dénué de signification. Le consensus en la matière et sa codification fournis- 
sent un point d'appui pour sa défense et pour l'application de pressions, au 
niveau politique, dans les pays qui ont signé le Pacte ou les déclarations 
connexes. 



La malnutrition en tant que symptôme de pauvreté 

1.6 Si l'on considère la sous-alimentation comme un symptôme des problè- 
mes liés à la pauvreté et au développement, c'est-à-dire comme une consé- 
quence, il en découle que la disponibilité de nourriture et l'accès à cette 
dernière, qui sont principalement fonction de conditions structurelles et de 
l'évolution des revenus, de la production agricole et des échanges auxquels 
elle donne lieu, ont une incidence sur les mesures sanitaires et sur le contexte 
de santé en général, de même que sur le comportement et les connaissances 
de la population, dont l'ensemble produit une condition nutritionnelle don- 
née. Il est donc nécessaire d'intervenir pour rectifier les contraintes qui se font 
jour dans l'un ou l'autre de ces domaines. 



' Il m dit, dans la Déclaration 
unhenelle pour l'élimination 
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1.7 Alors que la disponibilité alimentaire peut constituer un problème pour 
une partie importante de la population lorsque cette disponibilité décline et 
que les prix augmentent, c'est surtout pour les populations pauvres que ce 
problème tourne à la crise. C'est pourquoi il faut apprécier la disponibilité de 
nourriture dans le contexte de la pauvreté, au moment où les problèmes de 
disponibilité se transforment en problèmes d'accès (avec l'augmentation des 
prix), que ce soit au niveau national ou au niveau du ménage. 

1.8 II est possible, en augmentant les revenus des ménages touchés par la 
malnutrition, d'améliorer leur accès à la nourriture. En effet, il existe une forte 
corrélation entre l'augmentation des revenus et l'accroissement de la consom- 
mation de produits autres que les aliments de base, et notamment de la viande 1 . 



La nutrition comme condition préalable au développement 

1.9 Si l'on adopte le point de vue que le bien-être nutritionnel est une con- 
dition préalable du développement, on est également amené à faire valoir que 
la réduction de productivité - au sens large - est en partie un résultat de la 
malnutrition. Ainsi, le bien-être nutritionnel des populations pauvres ne doit 
pas simplement être vu comme une conséquence du développement, mais 
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comme l'une de ses conditions préalables. La corrélation entre ces deux élé- 
ments est à la fois directe et à court terme, mais également indirecte et à long 
terme; dans le deuxième cas, il existe également un lien étroit avec la crois- 
sance démographique. 



1.10 L'amélioration de la nutrition des adultes entraîne une amélioration de 
la productivité physique et une meilleure productivité sur le marché du tra- 
vail 4 . La sous-nutrition entraîne des pertes substantielles de productivité, soit 
en raison des taux élevés de morbidité ou d'une insuffisance du développe- 
ment cognitif (Masson, lonsson et Csete, 1995; Scrimshaw, 1994) 5 . 



1 .1 1 Etant donné que les ménages pauvres, en sus de leurs liquidités habituel- 
les, constituent leur base patrimoniale à partir des tranches supplémentaires 
de revenu, ce phénomène constitue l'une des relations essentielles entre la 
sécurité alimentaire à court et à long termes et donc la nutrition. En effet, les 
ménages qui ont pu acquérir quelques biens sont moins vulnérables aux brus- 
ques déclins de leurs revenus; du fait qu'ils peuvent liquider une partie de leur 
patrimoine en période d'adversité, ils peuvent ainsi préserver, du moins en 
partie, leur niveau de sécurité alimentaire''. 

1.12 Les efforts déployés par les ménages atteints par l'insécurité alimentaire 
pour se procurer de quoi manger peuvent également avoir des répercussions 
importantes pour le milieu naturel et pour l'utilisation des ressources naturel- 
les. En effet, de nombreux ménages souffrant de précarité matérielle et alimen- 
taire vivent dans des zones vulnérables au plan écologique (Léonard, 1989), 
en employant de surcroît des pratiques non appropriées, voire désespérées 
d'utilisation des terres, qui peuvent entraîner des dégradations environnemen- 
tales mettant encore plus en péril leurs moyens de survie et ceux des généra- 
tions futures. 

1.13 La quête du bien-être nutritionnel peut également avoir une incidenc e 
marquée sur la situation démographique d'une région, en particulier lors- 
qu'elle entraîne des migrations à court ou à long terme vers d'autres régions, 
en vue de trouver un emploi ou une sourc e de revenu ou encore, dans les cas 
extrêmes, pour trouver tout simplement de quoi manger. De telles migrations 
risquent d'entraîner une augmentation du nombre des ménages dirigés par 
une femme, un taux de dépendance plus élevé dans la région d'origine, et une 
altération de la dynamique du marché du travail. Les zones d'accueil, le plus 
souvent des bidonvilles urbains, subissent en outre, en raison de l'afflux de 
migrants, des pressions considérables au plan de la sécurité alimentaire. 

1.14 II existe, depuis longtemps, une relation complexe entre la nutrition et 
la croissance démographique. C'est seulement à moyen terme que l'on ob- 
serve un lien antagonique entre la disponibilité alimentaire et la croissance 
démographique. A long terme, en effet, l'amélioration de la nutrition taisant 
partie du bien-être humain, elle peut contribuer à ralentir la croissance démo- 
graphique. Il existe donc, à l'évidence, un faisceau de relations fortement 
positives entre, d'une part, l'amélioration de la nutrition et le développement 
économique (Fogel, 1994) et, d'autre part, entre le développement économi- 
que et le passage de la population d'un taux de natalité élevé associé à une 
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durant l'enfance. 
1 Une étude conduite selon des 
méthodes novatrices au Cualemala a 
permis de retracer, après 14 ans, la 
plupart des et oliers avant hénélit ie 
d'un supplément d'alimentation dans 
le cadre d'un protêt d'étude. On a 
ainsi constaté qu'en dépit de 
l'absence d'interventions supplémen- 
taires, les enfants qui avaient reçu 
< es < omplements nuilrilionnels 
• onservaient leur avantage de 
croissance et avaient de meilleures 
performantes aux tests de résultats 
(Martorcll et al., 1991). On observe 
également que. outre les effets 
négatifs de la carence en iode sur le 
comportement cognitif, la 
Malnutrition proléino-énergélique 
(MPE) et les carences en fer ont 
également des effets négatifs sur la 
capacité d'apprentissage et le 
ciHnportemenl cognitif (Scrimshaw, 
|«C»4i 

' A titre d'exemple, au cours d'une 
famine qui a frappé l'f Ihiopie, les 
ménages se situant dans le tercile 
supérieur de revenu de la population 
étudiée ont réussi à obtenir 1 5 
dollars IL) de la vente de leurs biens, 
alors que les ménages situes clans le 
tercile inférieur n'ont obtenu que 
> dollars EU, la tranche privilégiée 
disposant de troupeaux plus 
importants et d'autres biens 
négociables (Webb et Keardon, 
1992). 
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faible espérance de vie à un allongement de l'espérance de vie conjugué, dans 
une phase ultérieure, à un abaissement de la natalité. C'est pourquoi, dans la 
mesure où l'amélioration de la nutrition encourage le développement écono- 
mique, elle constitue également un levier fondamental dans la lutte contre le 
problème toujours plus sérieux de la croissance démographique. 

1.15 Les auteurs de ce document acceptent les trois perspectives évoquées, 
à savoir celles des droits de la personne, du symptôme de pauvreté et, enfin, 
de la condition préalable au développement, en leur accordant une validité 
égale, plutôt que de les opposer entre elles. Une telle démarche encouragera 
peut-être la constitution de coalitions plus larges et plus influentes, à l'échelle 
internationale comme à l'échelon national, des coalitions de forces capables 
d'améliorer rapidement les conditions de la nutrition. 
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2. Les dimensions présentes et 
futures du problème de la 
nutrition 

2.1 Le problème de la nutrition présente de nombreuses facettes, dont certai- 
nes se chevauchent ou font partie de problèmes plus vastes liés à la nutrition 
et à l'alimentation. Dans ce chapitre, nous nous penchons sur les questions 
suivantes: 

•Combien y-a-t-il de personnes mal nourries? 

• Où se trouvent ces personnes? Qui sont-elles? 

• Quels sont, pour l'avenir, les défis et les risques que représentent, pour 
l'équilibre nutritionnel, les pressions provenant de la croissance démogra- 
phique et d'autres forces de changement? 

COMBIEN DE PERSONNES SOUFERENT-ELLES DE LA FAIM 
OU DE LA MALNUTRITION? 

2.2 Compte tenu des problèmes posés par les définitions, par le dénombre- 
ment et par l'insuffisance de données, il est difficile de recenser avec précision 
les personnes souffrant de problèmes nutritionnels. Les difficultés liées au 
dénombrement découlent d'inégalités qui se manifestent au niveau de la ré- 
gion, de la communauté, du ménage et de ses membres, de même que de 
certaines dynamiques difficiles à quantifier. De nombreuses régions du monde 
n'ont jamais été en mesure de procéder aux investissements substantiels que 
suppose la mise en place de systèmes de recueil de données capables d'ap- 
préhender de façon globale la malnutrition chronique. De plus, le bien-être 
nutritionnel d'une population peut connaître des modifications rapides, alors 
que le suivi de l'insécurité alimentaire et de la malnutrition dans les zones 
sinistrées et dans celles ravagées par des conflits armés demeure, pour des 
raisons évidentes, très limité. Cependant, l'absence de chiffres précis ne de- 
vrait pas entraver les efforts visant à concevoir et à mettre en œuvre des ini- 
tiatives d'amélioration de la nutrition et de la sécurité alimentaire. 

Mesurer la malnutrition 

2.3 Plutôt que de s'appuyer sur des approximations générales, nous devons 
nous efforcer d'obtenir une mesure aussi précise que possible de la situation 
nutritionnelle réelle des populations. Les mesures anthropométriques sont, à 
ce propos, un instrument utile (encadré 1). Certes, l'emploi de tels détours 
pour apprécier la situation nutritionnelle ne permet pas d'établir des distinc- 
tions entre les différents risques nutritionnels, tels que les carences liées au 
régime alimentaire et aux nutriments; il faut donc employer des sources d'in- 
formation et des approches diverses, afin de retracer les causes de la sous- 
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Encadré 1 

MESURER LA SITUATION NUTRITIONNELLE 

On peut évaluer la situation nutritionnelle d'une personne en se livrant à une ou 
plusieurs mesures anthropométriques visant à déterminer si, en toute probabilité, 
cette personne est bien nourrie, sous-alimentée ou suralimentée. Cette méthode 
permet d'obtenir des mesures objectives des mensurations et de la composition 
corporelle, qui sont des indicateurs indirects de la situation nutritionnelle. 

Les mesures le plus fréquemment utilisées pour évaluer la situation nutritionnelle 
sont basées sur la croissance et le développement des enfants, de même que sur la 
composition corporelle des adultes. Nous présentons l'évaluation de la situation 
nutritionnelle au niveau de l'enfant et de l'adulte sous forme de mesures anthropo- 
métriques: rapports entre poids et taille (par exemple, poids par rapport à la taille 
et, dans le cas des enfants, par rapport à l'âge), et mise en rapport de tous ces 
indicateurs avec l'âge et des points de référence propres à chaque sexe (seuil). Selon 
cette approche, le rapport taille/âge permet de mesurer le retard de croissance, 
tandis que le rapport poids/taille traduit l'émaciation; enfin, le poids ajusté en fonc- 
tion de l'âge peut signifier qu'un enfant est exposé à un déficit pondéral. S'agissant 
des adultes, on retient aujourd'hui comme l'indicateur anthropométrique le plus 
adapté en matière de sous-alimentation ou de suralimentation, un indice de masse 
corporelle, le BMI, basé sur le rapport poids/taille- (voir FAO, 1 994a et OMS, 1 995a). 



alimentation. Quoiqu'il en soit, la prédominante du phénomène du déficit 
pondéral est considérée comme un indicateur important de nombreux problè- 
mes liés à la nutrition, au niveau individuel comme au niveau d'une popula- 
tion (Mason, Jonsson et Csete, 1995; FAO/OMS, 1992e). 

Mesurer la sécurité alimentaire 

2.4 On définit la sécurité alimentaire sous sa forme la plus élémentaire comme 
l'.u ( es de tous ,i la nourriture dont ils ont besoin pour vivre, en tout temps, en 
bonne santé (FAO/OMS, 1992b). L'insécurité alimentaire est l'une des causes 
principales de la sous-alimentation. Compte tenu des dimensions multiples 
(chroniques, transitoires, à court terme et à long terme) de l'insécurité alimen- 
taire, il ne saurait y avoir d'indicateur unique pour la mesurer (Maxwell et 
Frankenberger, 1992). En réalité, les indicateurs proposés se rattachent de 
différentes façons à la sécurité alimentaire des ménages. La relation peut être 
temporelle (indicateurs précurseurs, concomitants ou consécutifs), concep- 
tuelle (consommation, nutrition, stratégie permettant de faire face, prise en 
compte des ressources et mesures extérieures aux ménages), et/ou fondée sur 
la définition (accès, suffisance, vulnérabilité et durabilité) (Csete et Maxwell, 
1995). 

• Il est possible, dans une certaine mesure, de suivre l'évolution de la sécu- 
rité alimentaire au niveau national (la capacité à obtenir une alimentation 
répondant aux besoins de tous les citoyens), grâce aux indicateurs de besoins 
et d'offre - quantité de nourriture disponible par rapport aux besoins. 



• On peut mesurer la sécurité alimentaire au niveau du ménage en enquêtant 
directement sur le régime alimentaire des membres et en opérant une com- 
paraison avec les normes de suffisance appropriées. L'obtention de ces 
données est coûteuse en raison du temps considérable nécessaire à leur 
collecte et à leur dépouillement 7 . 

• Sous réserve d'une analyse efficace, la mesure du niveau et de l'évolution 
de variables socioéconomiques et démographiques telles que les taux de 
salaires réels, l'emploi, les ratios de prix et les migrations, peuvent servir à 
définir la situation en matière de sécurité alimentaire et son évolution". 



Les meilleures estimations concernant la situation nutritionnelle 



2.5 Toute description générale des principaux problèmes nutritionnels doit 

mettre en relief les éléments suivants: 
• On estime que 841 millions de personnes souffrent de la faim (carence 
en énergie alimentaire), soit 20 pour cent de la population des pays en 
développement (tableau 1). Ce chiffre ne comprend pas les personnes 



Tableau 1 

ESTIMATIONS DES CARENCES EN ÉNERGIE ALIMENTAIRE DANS LES 
RÉGIONS EN DÉVELOPPEMENT 


Région/groupe éc muimiqur 


Période 


Proportion de 
l.i popuLitwn f%) 


Somhrr tir prrwmivrs 

imillmml 


Région 








Afrique subsaharienne 


1969-1971 


38 


103 


1979-1981 


«1 


148 




1990-1992 


41 


21s 


Proche-Orient et Afrique du Nord 


1969-1971 


27 


48 


1979-1981 


U 


27 




1990-1992 


12 


37 


Asie orientale et Asie du Sud-Est 


1969-1971 


41 


476 




1979-1981 


17 


379 




1990-1992 


16 


269 


Asie méridionale 


1969-1971 


il 


238 




1979-1981 


M 


303 




1990-1992 


Z2 


255 


Amérique latine et Caraïbes 


1969-1971 


19 


53 


1979-1981 


14 


48 




1990-1992 


18 


64 


Croupes économiques 








Faible revenu 


1969-1971 


M 


752 




1979-1981 


n 


783 




1990-1992 


23 


b9b 


Revenu moyen à élevé 


1969-1971 


25 


166 




1979-1981 


14 


123 




1990-1992 


1 i 


144 


Régions en développement (Total) 


1969-1971 


35 


918 




1979-1981 


28 


•il». 




1990-1992 


20 


841 


Source PAO. 19% 



On t'attache actuellement à mettre 
au point un indice de sécurité 
alimentaire des ménages afin de 
vuivre la séc urité alimentaire à 
l'échelle internationale. Etant donné 
que la sécurité alimentaire dt*> 
inrn.n:i". c-st uillucm ee |>.ir uni- 
multitude de facteurs, aucun 
indicateur ne peut, à lui seul, 
refléter la situation de façon pre< i*r 
C'est pourquoi l'on a proposé le 
retour a un indice composite, 
i omtitué des disponibilités 
énergétiques alimentaires quotidien- 
nes par habitant iDtAi commr 
indicateur de la disponibilité 
alimentaire globale; du PNB par 
habitant mesuré en unités de parité 
de pouvoir d'achat (PPAl afin de 
mesurer le pouvoir d'achat global 
réel; et du coefficient de variation de 
la distribution du revenu, comme 
mesure indirecte de l'égalité ou de 
l'inégalité de la répartition des 
revenus. On a constaté la nécessité 
de recherches plus approfondies 
concernant les données et la 
conception de l'indice <f AO, 19931. 
* Une étude de l'IFPHI propose un 
ensemble d'indicateurs relativement 
\implc-\ en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
lHaddad, kenneds et Sullivan, 
1994). les indicateurs soumis à 
analvte c nniprennrnl notamment le 
nombre d'aliments uniques 
consommés, la région, le taux de 
dépendance, la taille du ménage, le 
nombre de pièces par habitant, 
l'incidence des maladies, les 
vaccinations, l'approvisionnement en 
eau potable, l'infrastructure de 
santé, etc. Un indicateur peut être 
utilisé de tac, on isolée ou en 
combinaison avec d'autres 
indicateurs, l'étude a établi que ces 
indicateurs simples «sont efficaces 
pour la localisation des populations 
souffrant d'insécurité alimentaire et 
nutritionnelle». On a observé que la 
i omhinaison idéale d'indic aleurs est 
fonction des caractéristiques locales. 
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souffrant de la faim clans les pays industrialisés ou dans les économies en 
transition. 

• l'rèsde 190 millions d'enfants ont un déficit pondéral; 230 millions d'en- 
fants sont atteints de retard de croissance et 50 millions d'enfants sont 
émaciés. Ce dernier chiffre sous-estime peut-être l'ampleur effective du 
problème parce qu'il rend compte uniquement de problèmes aigus du 
moment susceptibles d'empirer en certaines saisons ou conditions (OMS, 
1995c; de On'is et a/., 1993) (tableau 2). Chaque année près de 20 mil- 
lions d'enfants naissent avec un poids insuffisant. On constate également 
des problèmes nutritionnels entraînant une insuffisance de poids parmi 
les adultes et les adolescents des pays en développement. A titre d'exem- 
ple, 12,5 pour cent des adultes en Chine et 48,6 pour cent des adultes 
en Inde ont un indice de masse corporelle (BMI) inférieur à 18,5 pour 
cent, ce chiffre représentant le seuil inférieur de la normalité (FAO, 1 996). 

• Dans les pays en développement, on associe plus de la moitié des décès 
survenant durant l'enfance aux problèmes nutritionnels (poids insuffisant 
pour l'âge). La plupart de ces décès sont liés à une forme légère ou modé- 
rée de malnutrition, et non à une malnutrition sévère (Pelletier et al., 1 995). 

2.6 La carence en vitamine A représente un problème de santé publique dans 
une soixantaine de pays (OMS/UNICEF, 1 995), et elle touche quelque 40 mil- 
lions d'enfants, environ 251 millions d'enfants présentent des carences graves 
ou modérées asymptomatiques (Comité administratif sur la coordination/Sous- 
Comité sur la nutrition ONU,1 989) ". Près de 1 ,6 milliard de personnes (soit 29 
pour cent de la population mondiale) sont exposées à une carence en iode 
(OMS/LJNICEF/ICCIDD, 1993). Près de deux milliards d'êtres humains souf- 
frent de carence en fer, phénomène auquel sont particulièrement exposés les 
femmes et les enfants d'âge préscolaire. 

2.7 Au problème de la sous-alimentation s'ajoute celui du surpoids et de 
l'obésité dont les proportions croissantes affectent la santé publique, non seu- 



'On notera que m estimations ne 
tiennent pas i omple d'inlers entions 
récentes sur une vaste échelle. Plus 
de 70 pays ajoutent aujourd'hui <ir 
l'iode dans plus des trois quarts du 
w\ qu'ils EMMMMt l'incidence 
des trouble» cause» par le» carence* 
in iode (IDDl connaît par consé- 
quent un déclin, mais on ne l'a pas 
encore quantifiée. Parallèlement, 
plus de M pays ont lance de »a»te» 
programmes de compléments 
vilaminique». 





Tableau 2 










ESTIMATIONS DU NOMBRE D'ENFANTS DE MOINS DE CINQ ANS 


PRÉSENTANT UN DÉFICIT DE CROISSANCE, UNE ÉMACIATION ET UN 


DÉFICIT PONDÉRAL DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT, 1990 




Rei;Mm/c U\sr économique 


Enucùlkjn 


Déficit de cremuner 


Déficit pondéral 




<%> 


tmllitimi 


f** 


iWhom 


nu 


unfAnir». 


Région 














Afrique subsaharienne 


7,0 


6,1 


«8.8 


33,7 


30,2 


26,2 


Proche-Orient el Afrique du Nord 


H, H 


4,4 


32,4 


16,0 


-T..! 


12,5 


Asie méridionale 


17,1 


26,6 


59,5 


92,7 


58,3 


'iii.- 


Asie orientale el Asie du Sud-Est 


5,2 


9,4 


33,3 


-.9,8 


23,6 


42.-; 


Amérique latine 


2,6 


U 


22,7 


12,7 


12,0 


6.7 


Chue économique 














Pays à faible revenu 


Kl. ( 


40,0 


45,2 


174,4 


38,2 


147,6 


Pays a revenu moven/élevé 


5.6 


H, Il 


28,7 


40.8 


22,0 


11,2 


TOTAL 


9.1 


47,«) 


40,7 


215,2 


I t.'i 


178,8 


Source OMS, IWii . cumme dan» fAO, 1 'PH> 



u 



SKUKIU AIIMIMMKl II MJtKIIION 



lement dans les pays riches, mais également dans les pays à revenus faible et 
moyen, tout particulièrement dans les zones urbaines. 

2.8 Le tableau 2 illustre le phénomène du déficit pondéral parmi les enfants 
de moins de cinq ans dans les pays en développement, en 1 990. Depuis, c'est- 
à-dire au cours de la première moitié de la décennie, on a enregistré, dans un 
certain nombre de pays d'Afrique (Ethiopie, Kenya, Madagascar et Rwanda), 
une augmentation préoccupante de la malnutrition chez les enfants d'âge 
préscolaire. L'Inde fait également état d'une légère augmentation ( 1 989- 1 992); 
en revanche, des améliorations ont récemment été annoncées pour le Bangla- 
desh, la Chine et le Brésil (CAC/SCN ONU, 1994). 

2.9 Outre les facteurs exposés plus haut, la situation nutritionnelle est dé- 
terminée par la qualité et la sécurité des aliments consommés. Ce dernier 
c ritère a une influence particulièrement déterminante pour l'adéquation de la 
nutrition dans les pays en développement, mais les pays industrialisés ne sont 
pas à l'abri des risques de contamination alimentaire (salmonellose). Dans les 
pays en développement, l'accès à une alimentation de qualité et saine est 
étroitement lié aux facteurs socioéconomiques, qui vont des conditions d'en- 
treposage et de transformation des aliments aux structures sanitaires, en pas- 
sant par la qualité de l'eau et les services de contrôle des aliments. Il est 
difficile d'apprécier l'importance des maladies causées par l'alimentation, car 
la plupart des cas ne sont pas signalés ou on n'établit pas le rapport avec la 
mauvaise alimentation. On estime néanmoins que jusqu'à 70 pour cent des 
quelque 1,5 milliard de cas de diarrhée, qui affecte les enfants de moins de 
cinq ans entraînant la mort de 3 millions d'entre eux, sont causés par une 
alimentation malsaine (FAO/OMS, 1992c). 



Le phénomène de l'insécurité alimentaire 

2.10 On observe un déclin des cas d'insécurité alimentaire assez graves pour 
dégénérei en famine. Aujourd'hui, t ontrairement aux années M i et au début 
des années 70, voire des années HO, 1rs symptômes évidents de famine sont 
limités à quelques pays africains, tels que l'Ethiopie, le Soudan et le Mozam- 
bique, dans des zones de conflit armé. Cependant, le risque de famine con- 
tinue d'exister, en raison des perturbations d'origines politique, économique 
et environnementale, mais aussi de l'inadéquate préparation face à ces pertur- 
bations, surtout au niveau national (Drèze et Sen, 1989; Teklu, von Braun et 
Zaki, 1991; Webb et von Braun, 1994). 

2.11 Bien que l'on observe une augmentation de la disponibilité d'énergie, 
de protéines et de matières grasses à l'échelle mondiale, l'offre de ces deux 
derniers n'a pas augmenté dans les pays les moins développés (tableaux 3 
à 5). Ce constat traduit une certaine amélioration de la disponibilité mon- 
diale de nourriture, mais pas forcément de la consommation alimentaire des 
populations pauvres. On peut dire, tout au moins, que la proportion des 
personnes dont la consommation d'énergie alimentaire est insuffisante a 
diminué dans toutes les régions, à l'exception de l'Afrique subsaharienne 
(tableau 1). 
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Tableau 3 

DISPONIBILITÉ ÉNERGÉTIQUE ALIMENTAIRE PAR HABITANT (DEA) 
PAR RÉGION ET PAR GROUPE ÉCONOMIQUE 



DEA 



Rrgtnn/grnupr- rïnnomiqiw 




iCaktrinrtubitmt/jouti 




I9SM971 




IWIW 


Pays développés 


3 190 


1 2«0 


3 350 


Pays en développement 


1 140 


2 330 


2 320 


Pays moins développés 


2 060 


2 040 


2 040 


Pays a faible revenu 


2 060 


2 210 


2 430 


Monde 


2 4 Kl 


2 580 


2 720 





Tableau 4 






APPORTS EN PROTÉINES PAR RÉGION ET PAR GROUPE ÉCONOMIQUE 


ROfciun/ijroupc rt «mimique 




total tlvs protrincs 








i; i b il l.'l' jl Kl ' 






ms-wt 


1179- 1181 


ino-mï 


P.1VS df\ elnppes 


95 


99 


102 


Pays en développement 


53 


57 


62 


Pays moins développés 




51 


50 


Pays a faible revenu 


.1 


53 


59 


Monde 


65 


f>B 


71 





Tableau 5 






APPROVISIONNEMENTS EN MATIÈRES GRASSES ET EN HUILE PAR 


RÉGION ET PAR GROUPE ÉCONOMIQUE 




KiiiMMi/gruupr riumimiqut- 




TuUl mjtif m %tavn r 1 huit* 








iç/'hMtMtt/iouri 








iiri-imi 


1910-1912 


Pays développes 


108 


118 


125 


P.ivs en développement 


33 


40 


si 


Pays moins développés 


31 


U 


32 


Pays à faible revenu 


28 


M 


45 


Monde 


55 


61 


69 


Soune. EAO, 11% 



2.12 Ces estimations donnent une idée approximative du phénomène de la 
carence alimentaire qui affecte les populations pauvres, mais ne précisent pas 
le tableau de l'insécurité alimentaire telle que définie plus haut. Ces estima- 
tions ne tiennent pas compte des fluctuations et des risques qui affectent l'offre 
de denrées alimentaires et l'accès à la nourriture. Les estimations concernant 
les carences alimentaires pour une période donnée - disons, telle ou telle 
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année - tendent à minimiser le phénomène de l'insécurité alimentaire 10 , mais 
il reste difficile d'apprécier la marge d'imprécision. 



Les carences en micronutriments 



2.13 Au cours de la dernière décennie. raffinement des méthodes permettant 
de mesurer la teneur en nutriments ainsi que la propagation de ces méthodes, 
la multiplication et l'amélioration des études épidémiologiques, ainsi que les 
progrès accomplis, entre autres sciences, en biochimie et en immunologie, ont 
permis de mieux prendre conscience de l'importance cruciale des 
micronutriments - à savoir, les ingrédients alimentaires autres que les protéi- 
nes, les sources d'énergie, les matières grasses et les fibres. Ainsi, l'importance 
de micronutriments tels que la vitamine A, le fer, l'iode, le zinc, le cuivre et 
le sélénium pour l'accomplissement de tout un éventail de fonctions vitales est 
à présent bien comprise, et l'on a une meilleure idée de l'incidence réelle des 
carences marginales. L'importance d'un tel constat ne se limite pas aux pays 
à faible revenu. 



2.14 A l'échelle internationale, la vitamine A a fait l'objet, ces dernières 
années, d'une attention particulière. Il est à présent admis que la présence de 
quantités adéquates de cette vitamine est essentielle à tous les stades du dé- 
veloppement corporel et du fonctionnement organique, qu'il s'agisse notam- 
ment de la différenciation cellulaire, du fonctionnement du système immuni- 
taire ou de l'acuité visuelle. Les populations des pays en développement tirent 
la majeure partie de leur vitamine A des caroténoïdes d'origine végétale, dont 
l'absorption et l'utilisation dépendent d'un régime alimentaire suffisant en 
matières grasses, protéines, fer et zinc. Les causes des carences en vitamine A 
sont liées à toute une série de facteurs: facteurs écologiques tels que le manque 
d'eau pour cultiver des végétaux riches en vitamine A; les pratiques alimen- 
taires, privilégiant par exemple des denrées à teneur insuffisante en vitamine 
A, ou quantité insuffisante de nourriture absorbée, même lorsqu'elle est riche 
en vitamine A; les facteurs étiologiques - on a observé, par exemple, que la 
carence en vitamine A s'accentue après des accès de diarrhée ou des maladies 
respiratoires (OMS/UNICEF, 1995). 



2.15 Les troubles de carence en iode (IDD) représentent, à l'échelle mon- 
diale, la cause la plus importante de lésions cérébrales et d'arriération men- 
tale, même s'il est possible de la prévenir. Une carence en iode au cours de 
la grossesse risque de créer des dommages irréversibles au cerveau du fœtus. 

n liants nés avec une telle carence son' exposés a une déficience de la 
capacité d'apprentissage et à des retards psychomoteurs. La carence en iode 
chez la femme enceinte, notamment au cours du premier trimestre, risque 
d'augmenter la proportion d'enfants mort-nés, ainsi que les fausses-couches 
spontanées et les anomalies congénitales (OMS/UNICEF/ICCIDD, 1993; Sul- 
livan et al., 1995;Mannaret Dunn, 1995). Le problème de l'IDD n'est d'ailleurs 
pas limité au monde en développement, puisqu'il se manifeste également 
dans plusieurs pays d'Europe. Les déficiences en iode des terres cultivées se 
répercutent sur les cultures. Il est en général possible de prévenir l'IDD grâce 
à la consommation d'aliments ayant une teneur suffisante en iode (notamment 



"A litre d'exemple, un ensemble de 
données lomemant 1rs Philippines 
relaient, que. sur 32 3 ménage* 
relevant un jpporl rnerm-tiipir 
moyen dépassant un pour cent des 

brsuins - l 'est-j-dirt\ ne soutirant 

pas de carence alimentaire de façon 
chronique - 1 97 sonl passés en 
dessous du seuil des 80 pour cent au 
moins une fois au cours d'une 
période d'observation de Ib mois 
(Haddad. Sullivan et Kennedy, 1991). 
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les produits de la mer) ou de sel fortifié, même dans les régions dont les terres 
n'ont plus la teneur en iode nécessaire. 

2.16 La carence en fer peut avoir comme origine une absorption insuffisante 
de ce nutriment, mais elle est également liée à des facteurs tenant au régime 
alimentaire, tels que la vitamine C, qui potentialise l'utilisation du fer non- 
héminique. A l'échelle planétaire, plus de 2 milliards de personnes sont affec- 
tées par la carence en fer. Les femmes et les enfants d'âge préscolaire sont 
particulièrement exposés à cette carence et, dans certaines zones, plus de 50 
pour cent des femmes et des enfants souffrent d'anémie. Chez les enfants et 
les nouveau-nés, l'anémie conduit à des retards dans le développement phy- 
sique et cognitif, de même qu'elle réduit la résistance aux infections. Chez les 
adultes, la carence en fer peut être cause de fatigue ou de moindre capacité 
au travail, de même qu'elle risque d'affecter gravement les fonctions repro- 
ductives. Chez les femmes, l'anémie est la cause d'environ 20 pour cent des 
décès périnataux, car elle prédispose le corps aux hémorragies et aux infec- 
tions avant, pendant et après la naissance. Enfin, l'anémie durant la grossesse 
risque d'entraîner un retard dans la croissance du fœtus, un poids à la nais- 
sance trop faible et une mortalité périnatale accrue (FAO/OMS, 1992f). 

2.17 Les récentes observations confirment l'existence de carences générali- 
sées en zinc dans les pays en développement, de même que l'incidence im- 
portante de cette carence sur les troubles de la croissance, la résistance insuf- 
fisante aux maladies infectieuses, l'augmentation du taux de mortinatalité et 
peut-être même les atteintes au développement cognitif. La distribution de 
zinc sous forme de complément nutritif a donné, de façon indéniable, dans 
plusieurs pays, des résultats positifs. La carence en zinc est liée à une consom- 
mation insuffisante de produits d'origine animale, qui représentent la meilleure 
source naturelle d'apport en zinc. De meilleures techniques de transformation 
des aliments pourrait améliorer l'absorption du zinc se trouvant dans les cé- 
réales et les légumes. Enfin, ce nutriment a été quelque peu négligé du fait que 
l'on ne disposait pas de méthodes précises permettant de mesurer son absorp- 
tion par les populations (D. Alnwick, communication personnelle). 

OÙ SE TROUVENT LES PERSONNES MENACÉES PAR L'INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LA MALNUTRITION? QUI SONT-ELLES? 
Dans certaines régions et dans les milieux ruraux 

2.18 Les observateurs sont pratiquement unanimes pour désigner l'Asie mé- 
ridionale, et en particulier l'Inde et le Bangladesh, comme les régions où se 
trouve la plus grande proportion d'enfants présentant un déficit pondéral dans 
le monde en développement, l'Afrique subsaharienne se trouvant au deuxième 
rang (tableau 2). L'incidence des carences alimentaires, exprimée sous forme 
d'estimation des déficiences énergétiques, est la plus élevée en Afrique et en 
Asie méridionale et beaucoup plus faible en Asie orientale, en Amérique latine 
et dans les Caraïbes. Alors que le pourcentage de personnes souffrant de dé- 
ficiences énergétiques a diminué dans les populations d'Asie méridionale, 
leur nombre absolu a augmenté dans les populations d'Asie méridionale et 
d'Afrique subsaharienne (tableau 1). 
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2.19 S'agissant de la localisation des zones agroecoloRiqu.es où sont situées 
les populations souffrant de déficience énergétique alimentaire, on a observé 
que ces déficiences sont généralement moins marquées dans les zones bien 
arrosées, et plus importantes dans les zones arides (Broca et Oram, 1991). 
Ainsi, la plupart des populations pauvres de l'Afrique subsaharienne sont si- 
tuées dans la zone aride et, dans la plupart des cas, la répartition des popu- 
lations pauvres est calquée sur la délimitation des différentes zones 
agroécologiques (Garcia ef al., 1995). 



2.20 D'une région à l'autre, on observe qui- les ménages atteints par l'insé- 
curité alimentaire peuvent appartenir à différents groupes socioéconomiques 
et démographiques en fonction de facteurs tels que les paramètres 
agroécologiques, l'accès à la terre, la diversité des sources de revenus et le 
degré de développement de l'économie. Les familles mal nourries sont géné- 
ralement nombreuses, avec un nombre plus élevé de personnes à charge et 
une moyenne d'âge plus basse (von Braun et Pandya-Lorch, 1991)". L'insécu- 
rité alimentaire frappe davantage les ménages sans terre ou pratiquement 
dépourvus de terre, lesquels dépendent beaucoup plus de sources de revenu 
moins fiables que le revenu agricole et doivent compter sur la diversification 
de l'économie rurale -. 



Dans les zones urbaines 



2.21 Dans les zones urbaines, la sécurité alimentaire des ménages est princi- 
palement fonction du taux réel de rémunération, c'est-à-dire du rapport entre 
les salaires et le prix des denrées alimentaires ainsi que du niveau de l'emploi. 
Les carences alimentaires et la malnutrition tendent à avoir une moindre in- 
cidence dans les zones urbaines que dans les zones rurales. Cependant, les 
conditions sanitaires déplorables des quartiers pauvres, et certains aspects du 
mode de vie urbain entraînent parfois une différence qualitative de la situation 
nutritionnelle des villes par rapport aux campagnes. Dans l'avenir, le pro- 
blème de l'insécurité alimentaire et de la malnutrition en milieu urbain est 
destiné à s'aggraver, ainsi que les difficultés liées aux structures sanitaires, à 
la qualité de l'alimentation et à la salubrité des aliments, à mesure que s'ac- 
centuera le phénomène d'urbanisation (von Braun etal., 1992; UNICEF, 1994b). 
Ainsi, d'ici l'an 2025, 57 pour cent de la population africaine pourrait être 
urbanisée contre seulement 34 pour cent en 1990. Ce chiffre pourrait être de 
52 pour cent pour l'Asie méridionale; en Amérique latine, il avait déjà atteint 
72 pour cent en 1990 (ONU, 1990). 



Les réfugiés et les personnes déplacées 

2.22 Incapables de gagner leur vie ou de s'alimenter convenablement, sou- 
vent à cause de conflits armés ou parce qu'elles sont victimes de discrimina- 
tions, d'importantes populations frappées par la pauvreté cherchent à migrer 
vers des régions plus pacifiques, que ce soit dans leur propre pays ou dans des 
pays voisins. On estime aujourd'hui à 20 millions le nombre de réfugiés, 
auxquels il faut ajouter 30 millions de personnes déplacées dites internes, soit 
un total de 50 millions de personnes (PAM, 1995). En outre, 35 millions de 



" Ainsi, dans la région sahélienne du 
Burkina Faso, 1rs ménages menacés 
par l'insécurité alimentaire 
comptaient en moyenne II 
personnes, avec un (MX de 
personnes à charge de 0,11. alors 
que les familles bien alimentées 
comprenaient, en moyenne, 8 
personnes, avec un tau* clt* 
personnes a charge de 0,40 
iKeardon. 1991). 
"A titre d'exemple, durant la 
sécherrssr de I982/H1. 7 1 pour cent 
des ménages sans terre d'Arcot du 
Nord, en Inde, ont souffert de 
pénurie alimentaire contre bl pour 
i ent de ménages agricoles dans la 
même situation lYohannes, 1991). 
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personnes vivent, hors de leur pays, à la recherche d'un emploi (Chen, 1992; 
Russell, Jacobsen et Stanley, 1990). Ces déplacements sont ac compagnés de 
difficultés liées à l'insécurité alimentaire croissante parmi les réfugiés et les 
populations déplacées pauvres, de même que par des problèmes nutritionnels 
spécifiques (CAC/SCN ONU, 1994). 

Dans les économies en transformation 

2.23 Au début des années 90, le mauvais fonctionnement des marchés, l'ab- 
sence de sécurité sociale et le sous-emploi ont entraîné une augmentation 
substantielle des groupes de population souffrant de précarité alimentaire dans 
certaines des économies en transition. Le phénomène de la pauvreté absolue 
s'est accentué, et les symptômes de carence nutritionnelle sont particulière- 
ment répandus dans les pays d'Asie centrale et dans certaines régions de la 
Fédération de Russie. Dans la Fédération de Russie, selon des estimations 
préliminaires de 1993, 3,6 pour cent des enfants âgés de moins de deux ans 
étaient en déficit pondéral, et 21 pour cent d'entre eux souffraient d'un retard 
de croissance. Au cours de la même période, on a observé une forte incidence 
de l'obésité parmi les Russes adultes, soit 20 pour cent des personnes âgées 
de 30 à 59 ans (Mroz et Popkin, 1995). On a également vu augmenter l'im- 
portance de l'accès aux terres c ultivables pour la sécurité alimentaire des 
ménages. Ainsi, dans la Fédération de Russie, 25 millions de ménages obtien- 
nent une bonne partie de leur alimentation de base grâce aux parcelles fami- 
liales. Le revenu tiré en nature et en espèces des parcelles familiales est, par 
exemple, de quelque 26 pour cent dans la Fédération de Russie occidentale 
et leur contribution à la ration calorique des ménages est grande. Contraire- 
ment à ce que l'on pourrait croire, les 25 pour cent les plus pauvres des 
ménages tirent moins de nourriture et un moindre revenu - non seulement en 
termes absolus mais aussi en termes relatifs - de leurs parcelles familiales (8 
pour cent du revenu) que les 25 pour cent de tête dans la répartition du revenu 
(32 pour cent de leur revenu) (von Braun et a/., 1996). 

Dans les pays industrialisés 

2.24 Dans les pays à revenu élevé et parmi les catégories favorisées des pays 
à revenu faible et moyen, les causes principales de régimes alimentaires 
malsains sont liées aux modes de comportement et de vie choisis, à la strati- 
fication sociale et au défaut de connaissances (FAO/OMS, 1992d). Dans les 
pays industrialisés en particulier, on a constaté de plus en plus, au cours des 
40 dernières années, que certaines maladies chroniques et non contagieuses 
étaient étroitement liées à l'alimentation et à certains aspects du mode de vie, 
tels que le stress, l'insuffisance d'activité physique et le tabagisme. On a ob- 
servé que ces facteurs étaient particulièrement décisifs pour ce qui est de 
l'obésité, des maladies cardio-vasculaires, de l'hypertension, de l'embolie 
cérébrale, du diabète mellitus (indépendant de l'insuline), de diverses formes 
de cancer et des maladies hépatiques et gastro-intestinales. Ces maladies sont 
la cause de plus de 70 pour cent des décès survenant dans les pays développés 
(FAO/OMS, 1992f). Les problèmes liés à l'alimentation et leurs conséquences 



pour la santé entraînent des coûts substantiels pour la société, coûts qui ont 
été estimés, en Allemagne, à 50 milliards de dollars EU par an (Kohlmeier er 
<?/., 1993). Au cours des décennies 80 et 90, à mesure que s'aggravaient les 
distorsions dans la distribution des revenus des pays industrialisés d'Amérique 
du Nord et d'Europe et que l'on réduisait les prestations sociales parallèlement 
à la montée du chômage, on a vu s'accentuer les besoins d'une assistance 
alimentaire pour les groupes à faible revenu (Feichtinger, 1 995). Les personnes 
sans domicile fixe sont particulièrement vulnérables à l'insécurité alimentaire. 

LES DÉFIS POSÉS PAR LA PRESSION DÉMOGRAPHIQUE 
ET LES CHANGEMENTS ÉCONOMIQUES 

2.25 Selon des projections réalistes concernant la malnutrition, les approches 
actuellement retenues ainsi que les engagements qui ont été pris ne devraient 
pas permettre d'atteindre les objectifs adoptés lors du Sommet mondial pour 
l'enfance et de la Conférence internationale sur la nutrition (CIN), à savoir 
parvenir à «réduire de façon substantielle la malnutrition des enfants d'ici l'an 
2000» (FAO/OMS, 1992a). Selon un scénario optimiste, il restera encore, en 
l'an 2020, une centaine de millions d'enfants d'âge préscolaire mal nourris. 
Selon une hypothèse pessimiste, c e c hiffre devrait atteindre 200 millions d'en- 
fants d'ici l'an 2000 et demeurer à ce niveau jusqu'à l'an 2020 (Garcia, 1994). 
En revanche, selon l'hypothèse optimiste, le nombre absolu d'enfants d'âge 
préscolaire en déficit pondéral connaîtra une réduction dans toutes les régions 
en développement, à l'exception de l'Afrique subsaharienne. Dans cette ré- 
gion, le nombre des enfants mal nourris devrait atteindre 34 millions d'ici l'an 
2020, même si l'incidence du phénomène ne change pas, en raison principa- 
lement de la croissance démographique. S'agîssanl de la Chine et de l'Asie du 
Sud-Est, on s'attend au contraire à une amélioration, puisque le nombre d'en- 
tants en déficit pondéral devrait y tomber de 44 millions en 1990 à 6 millions 
en 2020 (Garcia, 1994). Ainsi, pour ces régions et pour quelques autres, les 
buts fixés pourraient bien être atteints. 

2.26 Dans un monde de plus en plus intégré du fait des échanges commer- 
ciaux et des liens politico-économiques entre les pays, la disponibilité d'une 
alimentation suffisante revêt une importance croissante pour la sécurité ali- 
mentaire et la nutrition des ménages. Jusqu'ici, la production alimentaire 
mondiale a suivi la croissance démographique (FAO, 1996). Cependant, à 
long terme, on ne saurait considérer la disponibilité de nourriture à l'échelle 
mondiale comme garantie, compte tenu de la croissance démographique, de 
la pénurie toujours plus aiguë de terres arables, et des difficultés que pose de 
plus en plus la recherche d'augmentation durable du rendement des récoltes 
(Pinstrup-Andersen, 1994). On prévoit que, d'ici l'an 2025, la population de 
la planète sera de 8,47 milliards d'habitants, dont 61 pour cent vivront dans 
les grandes agglomérations (Bongaarts, 1995), une bonne partie des popula- 
tions rurales se trouvant reléguée sur des terres marginales à faible producti- 
vité. 

2.27 Les projections dont on dispose indiquent que, jusqu'à l'an 2010 (FAO, 
1995c), la croissance démographique absorbera environ 90 pour cent de l'aug- 
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mentation que connaîtra la demande mondiale de nourriture (céréales). Ce- 
pendant, comme l'expliquent d'autres documents d'information techniques 1 1 
dans de nombreux pays en développement, la modification des habitudes 
alimentaires aura une incidence marquée sur la progression de la demande. 
L'augmentation des revenus, l'urbanisation, le meilleur fonctionnement des 
circuits de distribution, la compétitivité des prix et l'offre d'un plus grand 
éventail de denrées, entraîneront une diversification des habitudes alimen- 
taires et une moindre dépendance à l'égard de quelques denrées de base. On 
estime que, pour ces pays en développement, la consommation par habitant 
augmentera de 2,2 à 2,4 pour cent par an au cours de la période 1990-2010. 
La consommation annuelle de céréales passera ainsi à 250-255 kg par habi- 
tant, alors qu'elle était de 237 kg pour la période 1989-1991 ; on estime, par 
ailleurs, que cette augmentation sera principalement attribuable à la demande 
indirecte, c'est-à-dire à la consommation sous forme d'alimentation animale. 
La consommation humaine» de céréales, quant à elle, devrait demeurer rela- 
tivement stable. 

2,28 Les projections FAO des disponibilités alimentaires par région suggèrent 
que dans l'avenir les problèmes alimentaires se concentreront en Afrique 
subsaharienne et en Asie méridionale; les disponibilités dans toutes les autres 
régions devraient être suffisantes en l'an 2010 car la croissance de la produc- 
tion agricole devrait suivre celle des besoins alimentaires. Selon les projec- 
tions de la FAO reproduites au tableau 6, en l'an 2010 (FAO, 1995c), les pays 
en développement auront une disponibilité moyenne de 2 7 M) Calories par 
habitant et par jour. Dans ces pays, la sous-alimentation chronique affectera 
près de 11 pour cent de la population, soit quelque 637 millions de personnes. 
Ce chiffre mondial escamote cependant d'importantes disparités régionales. 
Ainsi, dans trois régions (le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord, l'Asie de l'est 
et l'Amérique latine et les Caraïbes), on prévoit un apport quotidien de 3 000 Ca- 
lories, la sous-alimentation chronique affectant entre 4 et 6 pour cent de la 
population. Quant à l'Asie méridionale, avec 2 450 Calories par jour, et sur- 
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Tableau 6 

PROIECTIONS FAO DES DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES PAR 
HABITANT POUR LA CONSOMMATION HUMAINE DIRECTE ET 
ÉVOLUTION POSSIBLE DE L'INCIDENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION 
CHRONIQUE, PAR RÉGION 



RrgNin 



Di\[M»nibilitr\ jlmirnl.nf r* pjr habitant 

<C*kmc*/jour> 



M^mc 



Juin 



delà 
poputaticm 



Monde 

Pays développes 

Pays en développement 

Afrique isubsahariennel 

Proche-Orient et Afrique du Nord 

Asie orientale 

Asie méridionale 

Amérique latine et Caraïbe* 







ma nM 


2(11(1 




2010 


2 700 


2 860 










) 400 


3 470 










> 470 


2 730 


M 


11 


781 




2 100 


2 170 


37 


32 


175 


296 


< 010 


I 120 


8 


6 


24 


29 


2 600 


i 040 


16 


1 


258 


77 


2 220 


2 450 


24 


12 


265 


195 


2 690 


2 950 


13 


6 


59 


40 



rial 



M< IIKIII AIIMf M \IKI I I M IKIIION 



tout l'Afrique subsaharienne, avec 2 1 70 Calories par jour, c'est dans ces deux 
régions que, d'ici l'an 2010, la disponibilité énergétique par habitant devrait 
être la plus basse. 

2.29 La situation alimentaire et nutritionnelle de l'avenir n'a rien d'un destin 
inéluctable; au contraire, elle est fonction des mesures qui seront prises. Ce 
constat se trouve aisément confirmé lorsqu'on tire les conséquences, au plan 
de la disponibilité alimentaire, de différentes hypothèses mettant en jeu une 
diversité de politiques de population et d'investissement. Les tableaux 7 et 8 
illustrent les scénarios établis par l'Institut international de recherche sur les 
politiques alimentaires (IFPRI) concernant les prévisions de disponibilité ali- 
mentaire et de malnutrition pour les enfants d'âge préscolaire. Selon un scé- 
nario de référence, l'offre alimentaire augmentera dans toutes les régions en 
développement, à l'exception de l'Afrique subsaharienne. Cette plus grande 
disponibilité pourrait entraîner une réduction du pourcentage d'enfants en 
déficit pondéral. D'où l'importance décisive des investissements sous-tendant 
une produc tivité agricole durable, question sur laquelle nous reviendrons plus 



Tableau 7 

DISPONIBILITÉ ALIMENTAIRE PAR HABITANT: LES DIFFÉRENTES 
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Tableau 8 

POURCENTAGE D'ENFANTS MAL NOURRIS DANS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT: LES DIFFÉRENTES HYPOTHÈSES, 1990 ET 2020 
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loin. Par ailleurs, les effets positifs d'une telle politique devraient se faire sentir 
d'ici environ 25 ans, sous forme de ralentissement de la croissance démogra- 
phique (Rosegrant, Agcaoili-Sombilla et Perez, 1995). 



3. Des mesures de redressement 
basées sur une compréhension des 
causes de la malnutrition 



CAUSES ET RELATIONS 

3.1 Dans la présente section, nous nous proposons de tracer un vaste cadre 
des causes de la malnutrition, avant de passer à un examen plus spécifique des 
relations entre l'agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition. La pauvreté, 
avec la vulnérabilité qu'elle entraîne à l'égard des perturbations naturelles ou 
de celles provoquées par l'homme, est l'une des causes essentielles de la faim 
et de la malnutrition. On peut cependant considérer la pauvreté et sa dynami- 
que comme un résultat endogène lié à l'insuffisance des ressources humaines 
et naturelles et à un choix de politiques erronées (voir plus haut). En effet, si 
les causes profondes de la malnutrition, telles que les politiques inadaptées, 
la pauvreté et la croissance démographique demeurent sans réponse, alors les 
programmes adoptés par les pouvoirs publics comme les initiatives privées 
(telles que les stratégies concernant les ménages) ne réussiront que très partiel- 
lement à améliorer la nutrition de manière durable. 

3.2 Dans la figure, la ligne supérieure représente les principales causes des 
difficultés: des stratégies et des politiques économiques se heurtant à la discri- 
mination et aux conflits sociaux; des ressources naturelles tributaires du climat 
et vulnérables aux catastrophes, avec des répercussions inévitables sur les 
niveaux de pauvreté et sur la disponibilité alimentaire; enfin, la croissance 
démographique. Ces facteurs affectent directement le succès de tout programme 
d'action, comme les subventions et les distributions de biens d'actif. Cette 
figure vise à illustrer à quel point il importe d'attaquer les problèmes nutrition- 
nels à la racine, en raison de la prédominance des relations en aval. Faute 
d'une telle approche, les mesures d'ordre public figurant dans la deuxième 
ligne (services, transferts, etc.) sont destinées à rester des remèdes partiels. 

3.3 Les politiques (en matière 1 de salaires, par exemple) et les interventions 
telles que les programmes d'emploi destinés à réduire la pauvreté présentent 
une interaction au niveau du capital, de la main-d'œuvre et des marchés de 
produits. Ces relations déterminent les prix et les termes de l'échange imposés 
aux populations pauvres et, partant, leur pouvoir d'achat réel. 

3.4 Le bien-être nutritionnel est lié au marché de la main-d'œuvre et à la 
productivité de cette dernière, ainsi qu'à la population par le biais de la 
mortalité, de la fécondité et des migrations; il peut être influencé par des 
interventions directes, sous forme de services, notamment médicaux, sociaux 
ou éducatifs et sous forme de transferts et de subventions. Nous évoquerons 
brièvement, ci-après, ces relations et leurs répercussions au plan de la politi- 
que de développement. Nous voyons donc que le bien-être nutritionnel est 
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Figure 

LA (MAL)NUTRITION VUE DANS UN CONTEXTE LARGE: CAUSES ET RELATIONS 
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déterminé par plusieurs facteurs interdépendants, au niveau micro, comme 
l'illustre la partie intérieure de la figure: 
•disponibilité de nourriture par le truchement du marché et d'autres ca- 
naux, soit une fonction de production, de stockage et de commercialisa- 
tion; 

• accès à la nourriture, à savoir la capacité, pour les ménages, de se procurer 
tout ce qu'offre le marché, en fonction du revenu du ménage (y compris 
les ressources offertes par l'agriculture de subsistance); 

• le comportement et les connaissances, lesquels, dans certaines conditions 
de disponibilité et d'accès incitent soit à l'achat de certains aliments, soit 
à leur culture pour la consommation privée; ce phénomène influence la 
préparation et la distribution des aliments parmi les membres du ménage, 
eu égard, notamment, à certains besoins particuliers tels que ceux des 
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jeunes entants, et il influe particulièrement sur l'allaitement et, de manière 
générale, sur les soins dispensés; 
• l'état de santé des personnes régi par des facteurs tels que l'infrastructure 
médicale et sanitaire offerte aux ménages et à la collectivité, mais aussi par 
le comportement et le niveau de responsabilité personnelle, ainsi que - 
pour parfaire la boucle - par la situation nutritionnelle à proprement parler 
(par exemple, les liens mère-enfant, le poids insuffisant à la naissance). 

3.5 Parmi les facteurs de bien-être nutritionnel les plus directement liés à 
l'alimentation, il faut mettre en relief la quantité et la qualité du régime alimen- 
taire, sa variété et sa composition et en particulier, la présence de produits 
d'origine animale et d'autres aliments riches en micronutriments et en énergie, 
de même que le mode de transformation et de préparation des aliments, la 
fréquence des repas et, pour les nourrissons, le rôle joué par l'allaitement. Au 
nombre des facteurs moins directement liés à l'alimentation, il faut inscrire, 
par exemple, la manière dont sont employés le temps et les connaissances des 
femmes, avec les répercussions au plan nutritionnel, notamment sur l'inci- 
dence de l'allaitement, des soins prodigués aux enfants et des facteurs médi- 
caux sanitaires. 

3.6 L'augmentation du revenu du ménage, si elle améliore l'accès à la nour- 
riture, ne contribue pas toujours directement à améliorer le bien-être nutrition- 
nel de tous les membres de la famille. En effet, les décisions prises à l'intérieur 
du ménage ont une incidence sur ce bien-être (Alderman ef a/., 1995), tout 
comme les connaissances et le degré de responsabilité. La façon dont le bud- 
get familial répartit les dépenses n'est pas forcément optimale au plan nutri- 
tionnel, alors qu'elle peut sembler parfaitement rationnelle au responsable de 
la famille. La nutrition n'est que l'une des nombreuses considérations prises 
en compte lorsque sont établies les priorités de dépenses et de consommation. 
Par manque de connaissances à l'égard des besoins nutritionnels des membres 
de la famille, on risque de ne pas se procurer les aliments nécessaires, même 
lorsqu'ils sont disponibles. Ce problème peut être aggravé par des informa- 
tions erronées provenant de l'extérieur et par la promotion d'aliments 
inappropriés. De plus, l'état de santé et la situation nutritionnelle des enfants 
sont directement affectés par la qualité des soins (UNICEF, 1995b). 

3.7 Les femmes, alors même qu'elles jouent un rôle éminent en tant que 
gardiennes de la sécurité alimentaire du foyer et de la nutrition des enfants, 
outre de nombreuses autres responsabilités, liées à la nourriture mais égale- 
ment à l'économie et à la procréation au sein de la famille, ne disposent 
souvent pas d'une maîtrise correspondante des ressources ou d'un pouvoir de 
décision. Ce phénomène est l'une des causes de la vulnérabilité accrue des 
femmes pauvres aux risques nutritionnels. 

LES RELATIONS ENTRE L'AGRICULTURE, LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 

3.8 Le lien le plus évident entre l'agriculture et la nutrition tient au fait que 
l'agriculture (y compris l'aquaculture) fournit la quasi-totalité de la nourriture 
consommée par l'humanité. Un régime sain exige une production locale di- 
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versifiée d'articles périssables (par exemple, légumes trais provenant de mar- 
chés ou de parcelles familiales) et l'accessibilité d'articles commercialisés à 
l'échelle régionale ou internationale. Les besoins alimentaires doivent donc 
être pris en considération pour la promotion de la production, de la techno- 
logie et des échanges commerciaux. La promotion de la technologie doit être 
focalisée non seulement sur la quantité d'aliments de base à produire mais 
aussi, par exemple, sur les besoins alimentaires différents des pauvres (ainsi, 
il faut assurer la disponibilité de légumineuses dans les régions où elles sont 
un élément important du régime). Nous chercherons ici à mettre l'accent sur 
les relations moins évidentes entre l'agriculture et la nutrition, celles qui dé- 
coulent de la façon dont la technologie est utilisée en agriculture. Nous exa- 
minerons ces relations entre agriculture et nutrition dans deux ensembles de 
conditions différentes: en présence et en l'absence de nouvelles technologies 
agricoles. La première condition met en valeur les technologies de contrôle de 
l'eau, des semences, de nutrition et de protection des plantes, tandis que la 
deuxième privilégie l'expansion agricole dans les zones marginales. 

3.9 Dans le premier cas, c'est-à-dire lorsque de nouvelles technologies agri- 
coles sont disponibles,l'expansion de l'agriculture grâce au recours à des tech- 
nologies appropriées s'accompagne habituellement d'une progression du re- 
venu et des dépenses consacrées à l'achat de biens et services, y compris dans 
des secteurs non agricoles, si bien que les effets bénéfiques de la croissance 
de la branche agricole se font sentir dans toute l'économie. Il importe de 
souligner à nouveau les effets favorables de cette consommation pour les 
producteurs et les consommateurs des pays à faible revenu. En effet, la créa- 
tion et la divulgation de technologies agricoles propres à améliorer la nutrition 
continuent de représenter un défi; nous analysons, dans le chapitre 4 ci-après, 
les mesures visant à répondre aux besoins de consommation actuels et futurs. 

3.10 Cependant, en dehors des effets liés à la consommation, notre connais- 
sance des liens entre la nutrition et la santé, d'une part, et la technologie 
agricole, d'autre part, est incomplète. Il y a lieu de se préoccuper, dans ce 
domaine, des répercussions indirectes que peuvent avoir les variations de 
revenu et du taux d'emploi sur la consommation (par exemple, lorsque les 
populations pauvres ne peuvent pas bénéficier de la technologie agricole) 
ainsi que des effets de la technologie sur la santé. Ainsi, la question des ma- 
ladies à vecteur hydrique et celle des pesticides figurent au premier plan des 
préoccupations de santé lorsqu'on examine l'ensemble technologique destiné 
à combiner le contrôle de l'eau, des semences, de la nutrition des plantes et 
leur protection (tableau 9). 

3.11 Dans la deuxième hypothèse, la croissance agricole sans amélioration 
technique n'est possible que pendant une période limitée, par le biais d'une 
surexploitation des ressources et d'une expansion des terres cultivées - lors- 
qu'on dispose de terres excédentaires et de la main-d'œuvre nécessaire. Une 
telle croissance n'augmente pas les revenus et elle n'est pas durable. En outre, 
elle conduit généralement à une détérioration des ressources. Cependant, les 
ménages dont l'approvisionnement alimentaire est précaire ne se livrent pas 
de gaieté de cœur à de telles dégradations; bien au contraire, ils sont en 
général pleinement conscients du risque que fait peser la dégradation de l'en- 
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Tableau 9 


TECHNOLOGIE AGRICOLE - ENVIRONNEMENT, NUTRITION ET 
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vironnement sur leur sécurité alimentaire (Davies, Leachet David, 1991). Une 
bonne part des destruc tions infligées à l'environnement, telles que le déboi- 
sement et l'érosion des sols, peut être attribuée à la lutte des populations 
pauvres pour se nourrir (Vosti et Scherr, 1994). On a estimé que la moitié des 
agriculteurs pauvres du continent africain vivent dans un environnement dont 
la base de ressources naturelles est extrêmement vulnérable. En Amérique 
latine, ce chiffre est de l'ordre de 80 pour cent (Léonard, 1989). Par ailleurs, 
dans les zones marginales, une technologie agricole appropriée peut contri- 
buer considérablement à stabiliser la disponibilité de nourriture et à faciliter 
l'accès des populations pauvres à cette nourriture. Lorsque l'agriculture s'étend 
aux zones marginales ou lorsqu'on surexploite les ressources, il faut craindre 
une dégradation environnementale de niveaux primaire et secondaire (tableau 
10). 

3.12 D'importantes étendues de la zone aride sont menacées de désertifica- 
tion. Les zones susceptibles de set heresse situées en lisière des déserts sont 
traditionnellement utilisées par des populations de pasteurs; cependant, cette 
utilisation traditionnelle entraîne toute une série de risques environnementaux 
liés, notamment, aux systèmes d'utilisation des sols. Au cours des dernières 
décennies, ces populations se sont trouvées de plus en plus prises dans l'étau 
formé par une agriculture vivrière plus extensive et, d'autre part, l'empiéte- 
ment du désert. De ce fait, la vulnérabilité nutritionnelle de ces populations 
pastorales s'est accrue (Webb et Reardon, 1992). 

3.1 3 Bon nombre de régions situées à flanc de colline, dans les pays à faible 
revenu, ont une forte densité de présence humaine par rapport aux surfaces 
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Tableau 10 




CONSÉQUENCES DE L'ÉVOLUTION DE L'AGRICULTURE SUR 


L'ENVIRONNEMENT, SUR L'ALIMENTATION ET LA NUTRITION DES 




MÉNAGES ET SUR LEUR SANTÉ 


t ; i ■lui ii .n <ic« pratiquer 


ftfcl* mjf tVrnirannrmcnl 


Effet* Mjr l'alimentation, 


jgrkules 




La nutrition ri h vinlr Jtr> ménages 




Prirruirr» Sectwuiiirr* 




Expansion excessive 




A itrt nu riLkiimititt /<ijij~lin >li< 1 1 

^ppuu vusm. nie m/ uc c i m i ic m 


des terres utilisées 




productivité 




Déboisement Inondations 


Stress lié aux migrations 




Dégradation du Changements 


Maladies transmises par vecteur (en cas 




bassin versant climatiques 


de migration dans des zones infestées) 


Surexploitation des 


Erosion du sol 


Maladies contagieuses (dégradation des 


ressources (sols. 




conditions sanitaires) 


pâturages) 






Déclin de la 


Insécurité alimentaire chronique 




fertilité du sol 




Disparition des 


Malnutrition saisonnière 




pâturages 


Famines 


Souri e. Adapte île \<m Braun. 1991 



cultivées et sont contraintes à la subsistance en raison des carences de l'infras- 
tructure et des marchés, mais aussi de l'insécurité alimentaire. Malgré cela, la 
c ulturedes collines représente un apport majeur à l'agriculture tropicale. Quant 
aux relations entre agriculture, sécurité alimentaire et nutrition au plan local, 
elles sont fortement influencées par le temps consacré à l'acquisition d'élé- 
ments touchant à la santé et à la nutrition, et particulièrement de l'eau et du 
combustible. Ainsi, le manque de combustible ou la réduction du temps con- 
sacré à la cuisson risquent d'entraîner une consommation accrue d'aliments 
non cuits ou réchauffés, avec une augmentation correspondante des risques 
nutritionnels. 

3.14 La pression exercée par l'expansion de l'agriculture dans la forêt tropi- 
cale peut prendre plusieurs formes: le dégagement de pâturages, la sylvicul- 
ture, la culture semi-nomade ou la rotation des terres par des fermiers installés. 
Quelle que soit sa forme, l'expansion de l'agriculture dans la forêt tropicale 
peut affecter la santé et la nutrition des nouveaux venus comme des indigènes. 
La malnutrition qui frappe les communautés vivant dans la forêt tropicale est 
très étroitement liée aux maladies infectieuses ou transportées par un vecteur. 
Ainsi, les fermiers qui viennent s'installer dans la région de l'Amazone accu- 
sent une incidence disproportionnée de malaria, car ils n'ont pas développé 
l'immunisation naturelle des populations installées dans cette région depuis 
longtemps (Vosti et Loker, 1990). 

3.15 En résumé, les risques nutritionnels affectent de façon multiple les dif- 
férents groupes de ménages et leurs membres (tableau 1 1 1. On observe les 
carences nutritionnelles les plus graves lorsque les membres particulièrement 
vulnérables du ménage sont frappés par la matérialisation simultanée de deux 
ou plusieurs risques, pouvant se conjuguer de bien des manières. Si l'on veut 
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améliorer la nutrition, il faut identifier les risques spécifiques à une situation 
et mettre au point des moyens efficaces pour les réduire. 



Tableau 1 1 

SOURCES DE PROBLÈMES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
DE NUTRITION, ET EXEMPLES DE POPULATIONS AFFECTÉES 
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4. Les politiques et les mesures 
qui s'imposent pour améliorer la 

nutrition 

LES INITIATIVES DÉJÀ PRISES À L'ÉCHELLE INTERNATIONALE 

4.1 C'est le constat d'une situation nutritionnelle insatisfaisante et des risques 
que réserve l'avenir qui ont incité à la convocation du Sommet mondial de 
l'alimentation de 1996. Il paraît donc naturel de se demander quelles ont été 
les initiatives internationales prises, dans le passé, en faveur de la sécurité 
alimentaire et du bien-être nutritionnel, et quels enseignements en ont été 
tirés. Cette approche nous permet de fonder les nouvelles initiatives sur un 
acquis de savoir-faire, de mettre à profit l'expérience institutionnelle en ma- 
tière d'amélioration de la nutrition, et de nous assurer que les engagements 
pris antérieurement dans ce domaine sont respectés et prolongés. 

4.2 L'importance de l'élimination de la faim et de la malnutrition, et la néces- 
sité d'améliorer la sécurité alimentaire de tous, ont été proclamées à l'occa- 
sion de nombreuses conférences et initiatives. Au cours des 50 dernières années, 
ces initiatives internationales ont pris la forme d'un ensemble cohérent de 
propositions de mesures à l'échelle internationale. Nous donnons en annexe un 
bref aperçu des principaux objectifs touchant à la nutrition retenus dans le 
cadre d'importantes conférences et initiatives. 

4.3 Alors que nombre d'initiatives antérieures avaient pour thèmes la faim et 
la malnutrition, le souci d'améliorer la situation ne se traduisait pas toujours 
par des mesures concrètes. De plus, toutes ces initiatives étaient capables de 
mobiliser l'attention lors de leur lancement, mais, bien trop souvent, il n'y 
avait guère de liens entre les engagements pris en matière d'amélioration 
nutritionnelle et les mécanismes garantissant un suivi efficace. C'est ainsi que 
le Sommet mondial pour l'enfance et la CIN ont incité à l'adoption de méca- 
nismes de suivi des objectifs nutritionnels contenus dans certains plans d'ac- 
tion antérieurs. Même s'il demeure possible de renforcer encore de tels mé- 
canismes, il est intéressant de remarquer que, de manière générale, les orga- 
nisations internationales concernées, et en particulier l'UNICEF (1994a), la 
FAO (1995a) et l'OMS (1995b), ainsi que les organisations non gouvernemen- 
tales (ONG), tendent aujourd'hui à adopter des processus de suivi plus con- 
crets en ce qui concerne les initiatives internationales tournées vers la nutri- 
tion. 

4.4 Au cours des cinq dernières décennies, un certain nombre de conférences 
scientifiques et orientées vers l'action que nous ne mentionnons pas ici, ont, 
sans aucun doute, influencé les principes et l'orientation technique des ma- 
nifestations majeures décrites plus haut. Il faut également citer, en rapport avec 
la pauvreté et la nutrition, les initiatives internationales portant sur les aspects 
sociaux (Sommet social de 1995, Copenhague, Danemark), sur les droits de 
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la femme (Conférence mondiale sur les femmes de 1995, Beijing, Chine) et le 
Programme Action 21 de la Conférence des Nations Unies sur l'environne- 
ment et le développement (Rio de Janeiro, Brésil, 1992). 



4.5 A l'évidence, la masse de connaissances à mettre au service de mesures 
appropriées destinées à éliminer la faim et la malnutrition a considérablement 
augmenté au cours des cinq dernières décennies. En outre, l'attention se con- 
centre aujourd'hui davantage sur le bien-être nutritionnel des générations 
futures, les besoins alimentaires d'une population mondiale croissante et les 
solutions aux problèmes alimentaires respec tueuses de l'environnement. On 
comprend mieux aujourd'hui l'importance de l'élaboration d'un cadre appro- 
prié de politiques, le rôle essentiel des ressources humaines et le rôle joué par 
les droits de la personne humaine dans l'amélioration nutritionnelle, mais il 
reste à intégrer ces éléments aux priorités adoptées à l'échelle mondiale. 
Cependant, même si l'on reconnaît, de manière générale, la complexité des 
problèmes de nutrition, il importe que soit renouvelé l'engagement de prendre 
des mesures présentant l'envergure requise. 



LES POLITIQUES, LES PROGRAMMES ET LEUR IMPACT 

4.6 II n'existe pas un ensemble général de politiques représentant une solu- 
tion optimale et incontestée au problème du bien-être nutritionnel de tous, 
mais plutôt un vaste éventail d'options parmi lesquelles choisir, une fois que 
l'on aura satisfait à un certain nombre de préalables. Les politiques et les 
programmes proposés ci-dessous sont structurés en fonction de la description, 
proposée précédemment, des principales causes de la malnutrition. 

4.7 II est nécessaire, lorsqu'on opère des choix de garder à l'esprit les carac- 
téristiques suivantes du problème de la nutrition: son incidence et sa gravité, 
sa durée, à court ou à long terme, son lien éventuel avec une carence spéci- 
fique ou sa nature générale, sa répartition, afin de déterminer si elle frappe un 
groupe spécifique de population ou si elle se propage plus largement, ainsi 
que l'importance relative des différents facteurs déterminants. Semblables 
informations sont nécessaires pour guider les responsables politiques et éva- 
luer les actions entreprises pour lesquel les des systèmes courants de survei llance 
de l'alimentation et de la nutrition doivent être mis au point. Il faut également 
tenir compte des capacités institutionnelles des pays impliqués et des coûts 
économiques, politiques et budgétaires des différentes options. 

4.8 Les participants à la ( IN ont débattu de ces questions clans le c adre des 
thèmes «intégrer dans les politiques et programmes de développement des 
objectifs, des considérations et des éléments d'ordre nutritionnel», «évaluer, 
analyser et suivre les interventions nutritionnelles», et «améliorer la sécurité 
alimentaire des ménages», lors de l'examen des stratégies et des mesures 
généralement adoptées pour améliorer la nutrition. Les mesures débattues 
allaient des politiques macroéconomiques, c'est-à-dire la correction de poli- 
tiques erronées, jusqu'aux politiques agricoles ou celles concernant le revenu, 
en passant par des interventions nutritionnelles spécifiques. Certaines de c es 
mesures ne sont pas des options mais des préalables à un développement 
destiné à réduire la pauvreté. Elles constituent le cadre macroéconomique 
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approprié et, dans les pays à faible revenu, elles supposent une prise en compte 
adéquate du rôle de l'agriculture. 

Le rôle critique de la stratégie, de la macroéconomie 
et des échanges commerciaux 

4.9 Les effets, sur la longue durée, des stratégies alternatives de développe- 
ment en matière de croissance et de réduction de la pauvreté ont démontré le 
rôle déterminant des choix stratégiques. Parallèlement, les effets à court terme, 
sur les populations pauvres, des ajustements structurels malheureux opérés au 
cours des années 80 dans des pays à faible revenu, ont mis en relief la perti- 
nence des politiques macroéconomiques en matière de nutrition (Pinstrup- 
Andersen, 1990). C'est pourquoi il y a lieu de considérer non seulement les 
effets des politiques alimentaires et agricoles, mais aussi les initiatives non 
agricoles et celles intéressant l'ensemble de l'économie et leurs répercussions 
sur les besoins nutritionnels. 

4.10 Ainsi que l'ont démontré les expériences de pays et d'Etats comme la 
Chine, Sri Lanka, le Costa Rica et l'Etat de Kérala en Inde (Drèze et Sen, 1 989), 
entre autres, des mesures d'envergure nationale adoptées par les pouvoirs 
publics peuvent contribuer de façon considérable à réduire la malnutrition, 
même dans les pays dont le revenu par habitant est faible. Nous précisons 
cependant que la durabilité des mesures d'ordre public est tributaire d'un 
contexte macroéconomique et commercial favorable à la croissance. Même 
si le financement public est justifié, il n'est pas toujours nécessaire de faire 
appel à des organismes publics pour la fourniture de biens et de services liés 
à la nutrition. Il importe que soit fixée une division appropriée des responsa- 
bilités et des fonctions entre les différents niveaux de gouvernement, les ONG 
et le marché {Streeten, 1 994), et que soit aussi bien définie la complémentarité 
entre les forces du marché et les interventions découlant de la planification 
nationale. On ne manquera pas, tout au long du processus, d'encourager la 
coopération entre secteur public et secteur privé. Pour atteindre ces objectifs 
nutritionnels, il importe de ne pas négliger ces considérations stratégiques. 

4.1 1 La disponibilité de nourriture à l'échelle régionale, nationale ou locale 
est essentiellement déterminée par la production alimentaire, le stockage et 
les échanges à chacun de ces niveaux. Des fluctuations atteignant l'un quel- 
conque de ces paramètres risquent de contribuer à l'insécurité alimentaire. A 
titre d'exemple, on a démontré que lorsque la production céréalière fluctue de 
manière plus marquée aux niveaux régional et national, la consommation 
alimentaire s'en trouve sensiblement affectée. Les pouvoirs publics peuvent 
atténuer ces fluctuations, mais leur capacité d'intervention dépend du degré 
de développement des pays concernés (Sahn et von Braun, 1989). A court 
terme, tout au moins, les augmentations que l'on observe actuellement ( 1 995- 
1996) dans les prix des denrées alimentaires ont des effets négatifs sur des 
populations pauvres des pays à faible revenu et à déficit vivrier. Compte tenu 
de l'évolution rapide des contextes commerciaux aux niveaux international et 
régional, les mesures concernant l'entreposage et le commerce des denrées 
alimentaires nécessitent une attention renouvelée. Bien souvent, les respon- 



u 



- si < l Kl M ALIMENTAIRE ET NUTRITION 



29 



sables sont fermement convaincus que, pour garantir la sécurité alimentaire, 
il faut organiser un certain entreposage sous le contrôle des pouvoirs public s. 
Si l'on veut parvenir à la stabilisation souhaitée en matière de disponibilité et 
de prix des aliments, il faut tenir compte de paramètres importants pour la 
définition des besoins en entreposage d'un pays, tels que les fluctuations de 
la production, l'infrastructure, l'emplacement et la diversification sectorielle. 
Il faut aussi que les efforts de stabilisation soient en harmonie avec les risques 
spécifiques à un pays en matière de production (par exemple, vulnérabilité des 
zones agricoles aux sécheresses et aux inondations) et en matière d'échanges 
commerciaux (pays enclavés, par exemple) (Sarris,1985). Il faut également 
tenir compte des coûts administratifs et d'opportunité des ressources investies 
dans la stabilisation 14 . Les avantages se manifestent sous forme de stabilisation 
du climat des investissements et d'une atténuation des difficultés d'adaptation 
à court terme des ménages 1 '*. Cependant certaines observations militent en 
faveur d'une approche minimal iste en matière de stabilisation des prix (Knudsen 
et Nash, 1990). 



4.1 2 Les fluctuations du potentiel d'importation de denrées alimentaires d'un 
pays - lequel dépend des recettes d'exportation, des prix mondiaux, mais 
aussi, entre autres variables, des obligations liées au service de la dette - 
contribuent également à l'insécurité alimentaire. Pour bon nombre de pays, 
déficitaires au plan vivrier comme au plan des devises, le recours au marché 
international reste limité, et l'aide alimentaire représente une forme impor- 
tante d'accès à la nourriture. En outre, les variations saisonnières de la produc- 
tion et l'augmentation, également saisonnière, des prix des denrées alimen- 
taires, peuvent entraîner une dégradation de la situation nutritionnelle (Sahn, 
1989). Cette question relève de la politique nationale. 



4.13 L'offre et la demande d'aide alimentaire au niveau mondial, de même 
que l'allocation de cette aide entre les pays, sont régies par des facteurs com- 
plexes, qui ne comprennent pas seulement les forces du marché et les efforts 
caritatifs, mais également les facteurs politiques. Bien qu'ayant joué un rôle 
critique pour certains pays en période de crise, l'aide alimentaire n'est pas une 
source fiable de nourriture pour les pays à faible revenu et à déficit vivrier; on 
a observé, en effet, qu'en période d'augmentation des prix mondiaux, la four- 
niture d'aide alimentaire par des donateurs diminue généralement. Cette 
corrélation a été confirmée une fois de plus au milieu des années 90, lorsque 
les politiques des pays industrialisés ont changé de cap alors même que la 
demande augmentait (en Asie orientale, par exemple) et que l'offre baissait 
(Europe orientale, notamment); les prix des céréales sur les marchés interna- 
tionaux enregistrèrent alors une augmentation de 30 à 40 pour cent, et en 
1995, les livraisons d'aide alimentaire n'atteignaient plus que la moitié des 
niveaux record de 1992-1993 (FAO,1995b) H \ 

Les politiques et programmes visant à augmenter la production 
et la commercialisation des produits agricoles 

4.14 Les programmes dont l'objet est d'augmenter la production et la produc- 
tivité agricole vivrière et non vivrière ont des effets favorables sur la nutrition 



"Voir, entre autre;, les travaux de 
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lorsqu'ils réussissent, de façon directe* ou indirec te, à accroître ou à stabiliser 
les revenus réels ainsi que la consommation alimentaire des personnes con- 
frontées à l'insécurité alimentaire. L'incidence de ces programmes est média- 
tisée par l'évolution des prix et des revenus liée à la production alimentaire, 
et elle est influencée par les politiques commerciales, analysées dans d'autres 
documents techniques du SMA' \ En stimulant la production agricole, on sti- 
mule la croissance économique globale et le développement, en particulier 
dans les pays dont l'économie est fortement tributaire de l'agric ulture. Dans 
ces pays, le développement agricole et rural est un propulseur du développe- 
ment économique durable et de la réduction de la pauvreté. Mais cela ne veut 
pas forcément dire qu'une plus grande autosuffisance alimentaire devrait être 
le but, quoique l'on reconnaisse que l'augmentation de l'offre a un double 
effet sur la sécurité alimentaire, grâce à la réduction des prix: les ménages 
ruraux et urbains peuvent mieux se nourrir; le nombre des emplois augmente. 



" Voir, en particulier, les documents 
du SMA n* 7, Production vivrière: Ir 
rôle déterminant de l'eau et n" 10, 
Investissement dans le secteur 
igricole: évolution et perspectives, 

' Voir rgalement le <lm urmnt (lu 
SMA n' 6, les leçons de h 
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normale tvon Braun et Pandya- 
lorch. 1991). 



4.15 Les innovations techniques appropriées, dans le domaine agricole, ré- 
duisent le coût unitaire de production et de commercialisation et entraînent 
des gains économiques grâce à une stimulation de la croissance économique, 
une amélioration des perspectives d'emploi, et un accroissement de l'offre de 
denrées alimentaires; tous ces facteurs profitent aux producteurs comme aux 
consommateurs des catégories pauvres et contribuent à réduire l'insécurité 
alimentaire. La révolution verte, à savoir l'ensemble de techniques appliquées 
à la culture du riz et du blé et qui portent sur l'irrigation, les semences, les 
engrais et la lutte contre les ravageurs, a notamment entraîné une augmenta- 
tion de la production, non seulement au niveau des exploitations agricoles 
mais également des autres entreprises, tout en stimulant l'emploi et les salai- 
res, contribuant ainsi à la sécurité alimentaire (Hazell et Ramasamy, 1 991 >' 8 . 
Ce sont les organisations et les réseaux de recherche, aux niveaux national et 
international, qui représentent les éléments moteurs des innovations techni- 
ques nécessaires à une croissance agricole durable permettant de mettre les 
quantités de nourriture nécessaires à la disposition d'une population mondiale 
en expansion. Si l'on veut atteindre, de façon indirecte, les objectifs nutrition- 
nels fixés, il est nécessaire de relancer les actions entreprises afin d'accélérer 
l'innovation technologique dans de nombreuses régions à prédominance de 
petites exploitations 1 ''. 

4.16 La prise en considération des aspects nutritionnels lors de l'élaboration 
des politiques et programmes visant à encourager la production peut permet- 
tre d'éviter les effets négatifs évoqués plus haut tout en favorisant le bien-être 
nutritionnel. Ainsi, la recherche portant sur les espèces et variétés végétales 
peut avoir des effets favorables sur la qualité de l'alimentation, notamment 
lorsqu'on arrive à incorporer des micronutriments faisant défaut à certaines 
cultures de base (Bouis, 1995), ou lorsqu'on améliore l'aptitude à l'entrepo- 
sage de certains produits. La recherche agricole à l'échelle internationale joue 
également un rôle clef dans c e domaine et son financement, dans des propor- 
tions adéquates, doit constituer une priorité des efforts consentis pour la sécu- 
rité alimentaire et l'amélioration nutritionnelle. Pendant des décennies en- 
core, l'élaboration et la mise à l'épreuve de technologies adaptées aux diver- 
ses situations agroécologiques représenteront une tâche majeure. Il importe, 
en effet, d'atténuer les risques que représentent l'évolution technologique pour 
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la santé et la nutrition, et cet objectif ouvre de larges perspectives de collabo- 
ration entre les spécialistes et les chercheurs en matière d'agriculture, de santé 
publique et de nutrition, afin d'améliorer la conception des programmes agri- 
coles. 



4.17 La commercialisation des produits agricoles contribue fréquemment à 
améliorer la sécurité alimentaire car elle permet d'accroître les revenus et de 
créer des emplois. En règle générale, les augmentations de revenus réels pro- 
venant de cette commercialisation se traduisent par une amélioration de la 
consommation alimentaire et par un plus grand bien-être nutritionnel. Les 
bénéficiaires peuvent acheter davantage de nourriture tout en travaillant moins, 
ce qui leur permet do mieux s'occuper de leurs enfants, d'améliorer les con- 
ditions sanitaires de leurs logements et de leurs quartiers, réduisant ainsi leur 
vulnérabilité aux maladies infectieuses, d'améliorer leur approvisionnement 
en eau du point de vue quantitatif et qualitatif, et de renforcer la demande 
effective de soins préventifs et curatifs. De plus, lorsque les ressources du 
ménage sont moins précaires, ses membres sont mieux placés pour mettre en 
œuvre un savoir-faire préexistant ou fraîchement acquis en matière d'amélio- 
ration nutritionnelle. On observe, en tout cas, une corrélation, entre l'augmen- 
tation du revenu et une amélioration sensible de la nutrition 20 . 



4.18 II est fréquent que les petits exploitants s'efforcent de maintenir, paral- 
lèlement à leur nouvelle production commerciale, une certaine production 
vivrière de subsistanc e, et c ela en dépit des rendements supérieurs que per- 
mettent les cultures de rente. Les plus pauvres sont contraints, plus que tous 
les autres, à une telle stratégie. Compte tenu de leur situation économique 
précaire et de l'inexistence d'un marché de l'assurance, le maintien d'une 
production alimentaire pour satisfaire leurs propres besoins peut être une stra- 
tégie judicieuse. La politique agricole peut leur venir en aide en encourageant 
des améliorations technologiques de la production et de la manutention des 
aliments de subsistance, par exemple en améliorant la transformation aux fins 
de la conservation des produits, en particulier ceux qui ne sont que 
saisonnièrement disponibles. En outre, une telle politique donne de nouvelles 
perspectives de spécialisation au niveau de l'exploitation, mais aussi de gains 
supplémentaires pour les petits exploitants désireux de s'intégrer au circuit des 
échanges commerciaux. 



4.19 Le développement des marchés financiers et des assurances représente- 
rait un volet complémentaire, dont la rentabilité serait garantie par les gains 
provenant de la commercialisation. Il est essentiel d'appliquer des politiques 
tournées vers la recherche et la divulgation, et s'appuyant sur l'offre d'intrants 
tels que les semences et les fertilisants destinés aux cultures de subsistance, si 
l'on veut mettre sur pied une stratégie de c ommercialisation viable et répon- 
dant aux besoins des petits exploitants. Les services de divulgation des pro- 
grammes de commercialisation visant notamment à promouvoir de nouvelles 
espèces de cultures ou de bétail, peuvent éviter aux exploitants certaines er- 
reurs de gestion. Il faudra, à ce propos, mettre en relief de façon explicite 
l'importance des femmes, car celles-ci ne participent généralement pas aux 
initiatives liées à la commercialisation lorsque ces dernières ne sont pas spé- 
cialement aménagées à cet effet. 



"Une augmentation de tO pour crnl 
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4.20 Dans certains cas, cependant, les catégories pauvres n'ont pas tiré avan- 
tage de l'évolution technologique ou de la commercialisation, et en ont même 
pâti. Ces conséquences négatives étaient alors, en général, attribuables à des 
politiques erronées telles que l'éviction des fermiers locataires ' 1 , la production 
forcée, ou l'achat imposé. Il demeure important, en général, de rectifier ces 
politiques; mais il ne s'agit pas d'un problème spécifique à la commercialisa- 
tion dans le secteur agricole. 

4.21 Alors que les ménages propriétaires terriens sont souvent les principaux 
bénéficiaires des effets directs de la croissance agricole sur les revenus, les petits 
exploitants ou même les paysans sans terre en situation de précarité alimentaire 
sont souvent les mieux placés pour tirer profit des effets indirects sur la création 
d'emplois extérieurs à la ferme. De tels effets sont encouragés par le dévelop- 
pement des infrastructures (Ahmed et Hossain, 1990). Le développement de 
l'infrastructure rurale représente également une priorité pour la sécurité alimen- 
taire ou la nutrition, car il constitue une contribution préalable à un fonction- 
nement efficace des services ruraux. Il paraît donc nécessaire de chercher à 
réduire les coûts élevés de commercialisation grâce à une amélioration de l'in- 
frastructure (comme dans la majeure partie de l'Afrique subsaharienne). 

L'amélioration nutritionnelle grâce aux programmes de création 

d'emplois et de revenus 

4.22 La malnutrition peut être combattue non seulement au moyen de poli- 
tiques et de programmes visant à améliorer la quantité et la qualité de la 
production agricole, mais également par des programmes tendant à créer et 
à diversifier l'emploi et les revenus, ainsi qu'à réduire la pauvreté. Ces pro- 
grammes, qui stimulent ou stabilisent la demande alimentaire, ne contribuent 
pas nécessairement de façon directe à l'augmentation de l'offre dans ce do- 
maine. A ce propos, deux types d'initiatives méritent d'être soulignés: les 
programmes d'emploi visant à renforcer la sécurité alimentaire, et les crédits 
aux populations pauvres destinés à stabiliser la consommation et à favoriser 
le travail indépendant. On peut également citer, dans la même veine, la pro- 
motion des cultures vivrières et de l'élevage de bétail à l'échelon domestique. 

4.23 Les programmes d'emplois tournés vers la sécurité alimentaire permet- 
tent de traiter en parallèle trois problèmes centraux auxquels sont confrontés 
de nombreux pays à faible revenu: l'insécurité alimentaire, la croissance du 
chômage et les carences en matière de l'infrastructure (von Braun, 1995). Il 
convient de donner la priorité aux investissements publics qui promeuvent le 
développement par le biais de programmes d'emploi et, partant, la création 
d'actifs productifs tels que les réseaux routiers et l'amélioration des ressources 
en terre et en eau. Les programmes d'emplois peuvent également jouer un rôle 
utile dans la prévention de la famine, comme l'a démontré le Programme de 
garantie de l'emploi (EGS) du Maharashtra, en Inde". Le mécanisme de l'EGS 
déclenche également la mise en oeuvre, au niveau local, de «travaux de se- 
cours en cas de nécessité» ; il s'agit de chantiers déjà existants, qui peuvent être 
relancés rapidement au lieu de devoir être mis sur pied de toutes pièces en cas 
de crise. Cette méthode permet également de réagir à des urgences locales. 



M A litre d'exemple, dans la région 
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culture de la canne à sucre étaient 
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examen détaillé, voir Oev. 19951. 



dont l'échelle, trop modeste, n'est pas de nature à déc lencher une action 
gouvernementale - leçon à garder à l'esprit face aux famines localisées d'Afri- 
que. Le groupe ciblé par les programmes d'emploi, c'est-à-dire les personnes 
confrontées à l'insécurité alimentaire, est atteint au moyen de plusieurs pro- 
cédés tels que la politique de fixation des salaires, le ciblage régional et la 
sélection de catégories spécifiques de ménages, par exemple les ménages 
déplacés, ou de membres des ménages, par exemple les femmes. Ces derniè- 
res participent fréquemment et dans une forte proportion aux programmes de 
travaux publics, qui améliorent de façon sensible la nutrition. Il importe d'at- 
tirer l'attention de la communauté internationale sur le potentiel que repré- 
sente ce type de programme et sur la possibilité de profiter du savoir-faire 
acquis dans ce domaine par de nombreux pays au cours des années 80 et 90. 

4.24 L'octroi de crédits destinés à stabiliser la consommation et à favoriser le 
travail indépendant est également un mécanisme de plus en plus utilisé pour 
l'amélioration de la nutrition dans les économies rurales en cours de diversi- 
fication de nombreux pays à faible et à moyen revenu. Face à ce double 
objectif, les programmes qui ont rencontré le plus de succès sont ceux qui 
conjuguent les crédits sur petite échelle avec une campagne de motivation du 
groupe, des conseils techniques et une assistance dans la formation d'institu- 
tions, à l'exemple de la Grameen Bank du Bangladesh' 3 . L'expérience tirée de 
programmes analogues dans plusieurs pays a démontré, entre temps, qu'un 
meilleur accès des populations pauvres aux services financiers est de nature 
à stabiliser de façon substantielle la consommation alimentaire - à l'échelon 
saisonnier ou sur plusieurs années - améliorant ainsi la nutrition. Cette der- 
nière se trouve également améliorée du fait que les catégories pauvres peuvent 
davantage bénéficier, lorsque le besoin s'en présente (Zeller, 1995), de servi- 
ces présentant un lien avec la nutrition, tels que les services de santé et les 
médicaments. Il faudra toutefois travailler davantage à mettre au point des 
filets de sécurité pour le remboursement du crédit, spécialement à l'intention 
des agriculteurs les plus pauvres. Cela parce que les mauvaises récoltes impu- 
tables à la sécheresse ou à l'irrégularité des pluies ne sont pas rares dans 
certaines parties de l'Afrique, le résultat final étant que les agriculteurs les plus 
pauvres ne sont pas en mesure rie rembourser les prêts qui leur ont été faits et 
qu'ils peuvent se retrouver dans une plus grande insécurité alimentaire qu'aupa- 
ravant. Il y a lieu de mentionner, entre autres initiatives, celle de la Banque 
mondiale visant à renforcer, à l'échelle internationale, les réseaux de crédit 
destinés aux populations pauvres (Binswanger et Landell-Mills, 1995). 



Les subventions à l'alimentation, les rations alimentaires 
et les bons d'alimentation 

4.25 Les transferts de revenu liés à l'alimentation représentent un moyen lar- 
gement utilisé pour améliorer la nutrition. Nous examinerons ici deux types 
de programmes: les subventions visant à réduire les prix des aliments et la 
distribution de rations, et les bons d'alimentation. 
• Les subventions généralisées visant à réduire les prix des denrées alimen- 
taires sont beaucoup plus coûteuses aux plans budgétaire et économique 
que les subventions d'accès limité; elles sont, en outre, moins efficaces en 



"la Grameen Bank opère dans 
14 (KM) sillages; elle a 1.7 million 
d'emprunteur*, dont 94 pour cent 
«ont des femmes, l'accumulation de 
i jpil.il par les lalégorie* pam m a 
connu une augmentation substan- 
tielle. De nouveau» emplois ont été 
créés, notamment à l'intention de 
femmes a faible revenu. Le tau» de 
remboursement est supérieur à 98 
pour cent (Yunus, 19941. 
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matière* de distribution dt>s avantages économiques. En règle générale, les 
programmes de distribution de rations fixes ont atteint avec succès les po- 
pulations auxquelles elles étaient destinées. Cependant, les expériences 
conduites en Egypte, aux Philippines et à Sri Lanka montrent combien il est 
difficile de parvenir, de façon rentable et dans le cadre d'un programme 
unique, à atteindre les objectifs parallèles de sécurité alimentaire universelle 
des ménages par le biais de la distribution de rations alimentaires, et de 
transferts ciblés de revenu (Pinstrup-Andersen, 1988; Garcia, 1988). Au fil 
du temps, les objectifs initiaux se sont fréquemment émoussés, à mesure que 
des groupes d'intérêt puissants, au premier rang desquels figurent les classes 
moyennes des villes, réussissaient à réorienter le programme à leur profit. 

• On peut utiliser toute une palette de méthodes de ciblage. Les tests de 
moyens sont utiles pour les programmes d'accès limité, mais aussi 
l'autociblage, qui donne d'assez bons résultats lorsqu'on utilise des den- 
rées considérées comme appartenant à la tranche inférieure des préféren- 
ces du consommateur et qui, de ce fait, représentent une fraction plus 
importante des dépenses des populations défavorisées. On peut égale- 
ment recourir au ciblage géographique en orientant les interventions vers 
les zones à déficit alimentaire occupées par des populations pauvres, y 
compris dans les villes. Même si leurs coûts sont inférieurs à ceux des 
programmes de subventions alimentaires généralisées, les programmes 
d'accès limité présentent souvent des difficultés liées aux pertes et à la 
corruption, et nécessitent, de ce fait, une surveillance et une gestion étroite. 

• Les programmes de bons d'alimentation sont de plus en plus utilisés comme 
moyen d'assurer aux ménages pauvres un complément de revenu sous 
forme de denrées alimentaires. Ces programmes ont pour objectif de pré- 
server les avantages alimentaires que représentent les transferts directs de 
nourriture, tout en réduisant le fardeau et les coûts administratifs de ma- 
nutention et de transport de la nourriture. Ces programmes de bons d'ali- 
mentation ont eu des résultats mitigés, car leur administration n'est pas 
aisée. Il est possible de mettre sur pied l'infrastructure qu'ils requièrent 
lorsque les pouvoirs publics tiennent compte des incitations normales 
offertes aux opérateurs du marché. Il demeure que, même aux Etats-Unis, 
où s'est déroulée la plus vaste opération de distribution de bons d'alimen- 
tation dans un pays à fort revenu, on n'a pas réussi à atteindre une propor- 
tion importante des ménages éligibles pour une telle distribution (Davis et 
Senauer, 1986). Si l'on veut qu'ils soient efficaces, les programmes de 
distribution de bons d'alimentation doivent être orientés vers les groupes 
véritablement nécessiteux. Même s'il n'y a pas lieu, semble-t-il, de préco- 
niser une campagne généralisée de distribution de bons d'alimentation 
aux catégories les plus indigentes, il convient de garder à l'esprit le poten- 
tiel offert par de tels programmes dans des conditions bien définies. 

4.26 II n'est pas possible de procéder à une évaluation précise, au plan éco- 
nomique, des systèmes de distribution de denrées alimentaires en s'appuyant 
sur des données provenant des coûts et des avantages observés durant les 
années normales. Dans les pays et dans les régions exposés à des pénuries 
graves et fréquentes, la présence d'un réseau public de distribution permet 
d'acheminer des approvisionnements d'urgence vers les régions et les ména- 
ges en difficulté, afin d'améliorer la sécurité alimentaire des groupes les plus 



si < I Kl H \IIMI\1\IKI II M IKIIION 



démunis. On considère que c'est grâce à la présence de tels réseaux de dis- 
tribution de denrées alimentaires que l'on a réussi, en Inde, à préserver la 
sécurité alimentaire et les niveaux nutritionnels des personnes les plus pauvres 
en période de sécheresse (Drèze, 1988). Or, il n'est pas facile de remobiliser 
de tels réseaux une fois qu'ils ont été démantelés. Il existe cependant une 
solution de rechange, économiquement rentable mais plus exigeante au plan 
de l'organisation: un système de programmes de création d'emplois et d'aide 
directe à la nutrition, tel que nous le décrivons ci-dessous. 



Les mesures directes d'aide à la nutrition 



4.27 C'est lorsqu'ils sont organisés de manière à faire appel à la participation 
active des personnes les plus touchées que les programmes d'aide directe à la 
nutrition, tournés vers les problèmes immédiats, donnent leurs meilleurs résul- 
tats. Ces mesures visent à combler les lacunes en matière d '.u c es à la nourriture, 
par le biais, notamment, de compléments alimentaires ou de programmes ciblés 
d'alimentation, mais ils cherchent aussi à combattre certaines carences nutriti- 
ves spécifiques, dans le domaine des micronutriments par exemple, à diffuser 
des connaissances en matière de nutrition et de comportement, à renforcer les 
liens déficients entre la nutrition et la santé, par la promotion des programmes 
de soins et d'hygiène ou à associer tous ces éléments au sein de programmes 
intégrés de nutrition. Au cours de la dernière décennie, on a amélioré de façon 
considérable l'efficacité des interventions directes en matière nutritionnelle. Il 
faut également souligner les perspectives prometteuses d'un renforcement sup- 
plémentaire des meilleures méthodes mises en œuvre par ces programmes, et 
leur potentiel d'amélioration rapide de la situation nutritionnelle. 



Les programmes ciblés de compléments alimentaires 

4.28 Ces programmes sont généralement destinés aux personnes particuliè- 
rement vulnérables sur le plan nutritionnel, en général les enfants ou les fem- 
mes en âge de procréer, appartenant aux catégories défavorisées. Le ciblage 
des programmes d'alimentation et de distribution d'aliments se fait selon dif- 
férentes méthodes, parmi lesquelles les tests de moyens et les tests de vulné- 
rabilité-' 4 . Les programmes d'alimentation sont souvent mieux acceptés, aux 
plans politique et soc ial, s'agissant de mise en a>uvre de programmes ciblés 
de transferts de revenus. Les résultats obtenus avec de tels programmes pour 
ce qui est de l'amélioration de la nutrition sont toutefois divers. 



4.29 Les programmes de distribution d'aliments dans les écoles ont un double 
objet, la participation scolaire et les problèmes nutritionnels des écoliers. De 
nombreux pays ont des programmes efficaces dans ce domaine, qu'ils asso- 
cient à l'éducation nutritionnelle et à l'enseignement du jardinage à l'école. 
Dans les pays à faible revenu, où l'on ne réussit pas à scolariser tous les 
enfants, ces programmes d'alimentation en milieu scolaire risquent de ne pas 
atteindre les plus nécessiteux. Il demeure que le Food for Education Programme 
du Bangladesh, par exemple, avait montré que de telles initiatives contri- 
buaient grandement à renforcer le taux d'inscription scolaire, à promouvoir 



"Le tôt de moyens est 
généralement difficile à administrer 
et tait souvent appel à une 
désignation des bénéficiaires par la 
communauté. Les tests de 
vulnérabilité sonl basés sur des 
indicateurs de santé ou de nutrition, 
et ils ont ele utilises p<jur sensibiliser 
les parents au* avantages que 
présente l'amélioration du régime 
alimentaire des femmes et 
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l'assiduité et à réduire les taux d'abandon, contribuant ainsi, par le biais de 
l'éducation, à l'obtention d'effets nutritionnels à long terme; en outre, ces 
programmes peuvent constituer un mécanisme extrêmement économique de 
transferts ciblés axés sur l'alimentation (Ahmed et Billah, 1994). 



Les programmes de micronutriments 

4.30 Au cours de la dernière décennie, des mesures de grande envergure ont 
été prises, avec succès, afin de pallier les carences en micronntriments. Les 
initiatives coordonnées à l'échelle internationale qui ont été prises dans ce 
domaine ont considérablement modifié la situation. Il demeure toutefois néces- 
saire d'intensifier les efforts pour surmonter les carences en micronutriments et 
leurs effets nuisibles. Il faut, pour cela, entreprendre une série d'actions concer- 
tées pour garantir la disponibilité d'aliments riches en micronutriments, la pro- 
motion de techniques adéquates de transformation et de préservation, la divul- 
gation de connaissances en matière d'alimentation et de nutrition, la diversifi- 
cation des régimes alimentaires par la production et la consommation d'ali- 
ments riches en micronutriments, l'adoption de mesures législatives pour la 
fortification des aliments et l'incorporation de compléments et appliquer des 
mesures appropriées de santé publique (FAO/OMS, 1992a). Même si l'on tend 
à se laisser convaincre, par exemple, que les carences en vitamine A doivent être 
combattues, à court terme, par la fortification et, à long terme, par une amélio- 
ration du régime alimentaire, le choix effectif des options et de leur calendrier 
d'application dépend étroitement de la situation de la population, de même que 
du potentiel d'organisation et des caractéristiques des circuits économiques de 
l'alimentation. Une initiative très largement couronnée de succès a été mise à 
l'échelle mondiale pour réduire la carence en iode par l'iodation du sel. 

4.31 Dans le domaine des micronutriments, plusieurs organismes ont fixé des 
<)l)|t'<. tus spécifiques. Pour ntteinrJre ces derniers, il faut insister 5lir élé- 
ments suivants. En premier lieu, entreprendre des campagnes de persuasion au 
niveau des politiques, mais aussi du milieu social, et lancer des campagnes 
publicitaires commerciales afin d'augmenter la demande des consommateurs 
à l'égard des aliments riches en micronutriments ou fortifiés. S'agissant de la 
fortification des aliments, il faut encourager le secteur privé à s'y conformer 
au moyen d'incitations supplémentaires, tout en édifiant un cadre réglemen- 
taire garant de la mise en vigueur. Il faut également, en coopération avec 
l'industrie pharmaceutique, améliorer l'efficacité et le champ d'action des 
livraisons dans ce secteur. Enfin, il importe d'élaborer et de gérer des program- 
mes décentralisés et durables tout en renforçant la capacité institutionnelle et 
les ressources humaines. De tels efforts devront être suivis au moyen de sys- 
tèmes d'information de gestion (Banque mondiale, 1994). 

La promotion de régimes alimentaires et de modes de vie sains 

par l'éducation 

4.32 La promotion de meilleures habitudes alimentaires et une attitude posi- 
tive à l'égard de la santé représentent l'une des tâches essentielles de l'effort 
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global entrepris pour améliorer la nutrition. Les populations doivent non seu- 
lement avoir accès à un large éventail de nourriture saine et accessible; mais 
il faut également les informer avec précision sur ce qui constitue un régime 
sain et sur la façon de satisfaire les besoins nutritionnels. Au-delà de l'éduca- 
tion proprement dite, les stratégies de promotion de régimes alimentaires sains 
doivent créer les motivations nécessaires et offrir aux populations la possibilité 
de modifier leur comportement, tout en tenant compte des préférences, du 
mode de vie et des contraintes de temps propres à chacun (FAO/OMS, 1 992d). 

4.33 Dans certains pays, des lignes directrices concernant le régime alimen- 
taire ont été émises par les pouvoirs publics et des organismes privés. En outre, 
des établissements scientifiques ont fixé des normes alimentaires à l'intention 
de la population. En règle générale, ces normes visent à aider à éduquer la 
population en matière de bonnes pratiques alimentaires, et à préciser la quan- 
tité et la nature d'une alimentation destinée à éviter les carences et à répondre 
aux besoins de la quasi-totalité de la population. Ces paramètres ont été lar- 
gement utilisés pour la planification et l'acquisition des stocks d'aliments 
nécessaires aux sous-groupes de populations, mais aussi pour préciser les 
normes régissant les programmes d'alimentation et pour servir de base à l'éti- 
quetage des produits alimentaires. Plus récemment, les pouvoirs publics et les 
organismes privés ont émis des lignes directrices inspirées par une préoccu- 
pation croissante à l'égard des maladies non contagieuses liées a l'alimenta- 
tion. On y trouve des conseils, adaptés à la population du pays, sur la façon 
de sélectionner un régime équilibré et on y encourage un mode de vie propice 
à une bonne santé, y compris l'allaitement. Ces lignes directrices diététiques 
atteignent leur utilité maximale lorsqu'elles servent de base et fournissent les 
principes directeurs à l'ensemble des messages éducatifs ayant pour thème la 
nutrition et largement diffusés à travers le public. 

4.34 L'étiquetage des produits alimentaires et les indications nutritionnelles 
peuvent aider les consommateurs à se nourrir de façon saine. Les informations 
concernant le contenu nutritif figurant sur l'étiquette sont de nature à favoriser 
l'application des lignes directrices diététiques. La Commission du Codex 
alimentarius FAO/OMS a élaboré, à l'intention des gouvernements, des lignes 
directrices concernant l'étiquetage des produits alimentaires qui s'appliquent 
à tous les aliments préemballés et aux aliments destinés à la restauration. Le 
rôle de l'industrie alimentaire, pour ce qui est de la promotion de régimes 
propices à une bonne santé, réside principalement dans l'élaboration et la 
commercialisation d'un éventail de produits sains et de bonne qualité pouvant 
contribuer à une saine alimentation (FAO/OMS, 19920. 

4.35 La promotion de l'allaitement et de meilleures pratiques de sevrage revêt 
une importance fondamentale. L'éducation alimentaire et nutritionnelle fait 
partie des initiatives a prendre à cet effet: elle ne se limite pas à divulguer des 
données, elle doit aussi modifier les comportements (Berg, 1987). Dans cer- 
tains milieux, les familles sont apparemment bien nourries, mais, à l'examen, 
des carences individuelles apparaissent. La malnutrition peut alors avoir pour 
cause la mauvaise répartition de la nourriture au sein de la famille, des pra- 
tiques erronées en matière d'allaitement, la mauvaise alimentation des en- 
fants, la fréquence insuffisante des prises d'aliments, la diarrhée ou autres 
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maladies, ainsi que la manière dont on s'occupe des entants; bon nombre de 
ces facteurs peuvent être modifiés par un changement de comportement. Le 
Plan d'action pour la nutrition de la CIN (FAO/OMS, 1992a) réclame la mise 
en œuvre de programmes d'éducation nutritionnelle axés sur la communauté. 
Entre temps, de telles initiatives ont démontré leur rentabilité et semblent avoir 
un impact extrêmement prometteur-"'. La FAO a lancé toute une série d'acti- 
vités pour favoriser l'éducation nutritionnelle à tous les niveaux, notamment 
les mass-médias, les écoles primaires et secondaires, les communautés dont 
on encourage la participation, et la formation supérieure. L'initiative «Profi- 
tons au mieux de notre nourriture» (FAO, 1994b) s'inscrit dans cet effort. Il 
importe, toutefois, de garder à l'esprit les limites de ces campagnes de sensi- 
bilisation. En effet, de nombreux changements de comportement hautement 
souhaitables nécessitent, outre le temps, les ressources nécessaires de la part 
des ménages ciblés. C'est pourquoi l'éducation en matière nutritionnelle a 
toutes les chances d'être plus efficace si elle est associée à des mesures visant 
à réduire la pauvreté et à améliorer la nutrition. Une attention accrue à la 
nutrition des jeunes enfants est aussi un élément de la Baby-Friendly Hospital 
Initiative, OMS/UNICEF, à laquelle participent 4 000 hôpitaux du monde entier. 



La protection des consommateurs par une alimentation de meilleure 

qualité et plus saine 



' En Indonésie, un projet bénéficiant 
de l'aide de la Banque mondiale, 
ilimt l'objet était il'amrliori-r 1rs 
pratiques d'allaitement rt parallèle- 
ment, d'encourager In mères à 
ajouter de la verdure à une bouillie à 
base de ri/ ordinaire a entraîné une 
amélioration semible de l'étal 
nulritionnel de 40 pour cent des 
enfants au moment où ils attei- 
gnaient l'âge de deu» ans. I e i oui 
annuel par participant a été 
d'environ 4 dollars EU duranl ta 
phase de lancement; il a été estimé â 
2 dollars EU pour la phase ultérieure 
d'expansion du programme (Berg, 
1993). 



4.36 Une nutrition adéquate suppose un approvisionnement suffisant en nour- 
riture de même qu'en eau saine et de qualité. La nourriture doit être disponible 
en quantité suffisante, être variée et offrir un contenu nutritif approprié. Elle ne 
doit pas contenir d'agents chimiques, biologiques et autres risquant de mettre 
en danger la santé du consommateur et elle doit être présentée de façon hon- 
nête. Le contrôle de la salubrité et de la qualité garantit que les caractéristiques 
exigées des aliments sont conservées tout au long du cycle de production, 
manutention, transformation, emballage, distribution et préparation. C'est ainsi 
que l'on obtient des régimes alimentaires sains, une réduction des gaspillages 
et une promotion des échanges commerciaux intérieurs et internationaux de 
denrées alimentaires. La notion de qualité englobe les aspects liés à la compo- 
sition des aliments et à leur salubrité. Les consommateurs disposent d'un droit 
à un approvisionnement en nourriture saine et de bonne qualité et l'exercice de 
ce droit suppose, de la part des pouvoirs publics comme de l'industrie alimen- 
taire, que soient prises les mesures nécessaires. Il importe de mettre sur pied des 
programmes efficaces de contrôle de la qualité et de la salubrité des aliments, 
pouvant englober toute une série de mesures, telles que les lois, les règlements 
et les normes, de même que des systèmes d'inspection efficaces et de surveillance 
de la conformité incluant des analyses en laboratoire. 



te lien nutrition-santé et les programmes intégrés de nutrition 

4.37 Etant donné que la nutrition représente un problème multiforme, il sem- 
ble logique d'élaborer des politiques et des programmes également polymor- 
phes, de manière à atteindre efficacement l'objectif de l'amélioration nutri- 
tionnelle. l 'une des méthodes les plus efficaces, lorsqu'on souhaite identifier 
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et cibler les interventions nécessaires au plan de la nutrition et de la santé, 
consiste à suivre la croissance d'un entant. C'est pourquoi la CIN a lancé, en 
1992, un appel aux gouvernements pour qu'ils élaborent et qu'ils renforcent 
les systèmes de suivi et de promotion de la croissance, ainsi que la surveillance 
de la nutrition dans les réseaux de soins médicaux primaires. Même si une telle 
surveillance, à elle seule, ne modifie pas nécessairement la situation de santé, 
elle permet d'obtenir des informations importantes, pouvant se traduire sur le 
terrain sous forme de compléments nutritifs, de formation nutritionnelle et, au 
besoin, d'orientation vers les services médicaux (UNICEF,! 994a; Miller Del 
Kosso, I c ) l )Ji. C'est ainsi que le Projet de nutrition intégrée iamil Nadu associe 
la surveillance universelle de la croissance des jeunes enfants et les conseils 
nutritionnels destinés à leur mère, au moyen d'interventions ciblées (alimen- 
tation in s/ru, bilans médicaux, services sanitaires) pour les enfants jugés à 
risque au plan nutritionnel '". 

4.38 Au cours des années 80, la Thaïlande a réussi à réduire de façon spec - 
taculaire l'incidence de la malnutrition (de 15 pour cent à moins de 1 pour 
c ent pour la malnutrition de modérée* a sévère! grâce à l'adoption d'une ap- 
proche intégrée pour répondre aux besoins fondamentaux minimaux (Tontisirin, 
1 994). Ce succès est principalement attribuable à des facteurs tels que l'enga- 
gement politique, le perfectionnement professionnel du personnel de santé et 
la prise de mesures concrètes visant à créer une collaboration et une planifi- 
cation intersec torielles, mais aussi une intégration de la nutrition aux efforts 
touchant au domaine social et à la santé, et la conception de programmes 
visant à améliorer la vie des populations en faisant appel aux membres de la 
collectivité en tant qu'agents du changement et non pas simplement récipien- 
daires des services gouvernementaux. Il est indéniable que le succès obtenu 
par la Thaïlande a également été favorisé par un contexte économique pro- 
pice; il n'en demeure pas moins que l'élimination du problème posé par la 
nutrition était considérée comme une condition préalable au développement. 
Les enseignements tirés des approches intégrées ayant fait leurs preuves en 
matière d'amélioration nutritionnelle indiquent clairement qu'un traitement 
efficace du problème de la nutrition ne saurait s'accommoder d'approches 
sectorielles étroites axées, de tac on compartimentée, sur la santé, l'agriculture 
et l'éducation. Parmi les autres enseignements à retenir, il faut citer: la liaison 
étroite avec les autorités locales, qui sont les mieux placées pour apprécier les 
priorités locales et s'y adapter; la planification et la formation intégrées des 
ressources humaines, tout en maintenant une mise en œuvre sectorielle. 



La prévention des crises et les secours d'urgence 

4.39 De plus en plus, les situations de crise pèsent sur les ressources allouées, 
à l'échelle nationale et internationale, aux actions mentionnées plus haut en 
vue d'une sécurité alimentaire et d'une amélioration nutritionnelle à caractère 
durable. Les crises traduisent souvent un manque de préparation et d'engage- 
ment politique. Qui dit préparation dit engagement des pouvoirs publics à 
intervenir de façon efficace et en temps utile; constitution d'un potentiel ins- 
titutionnel aux niveaux international, national, régional et loc al; détection et 
diagnostic dès les premiers signes de malaise; élaboration continue de pro- 



lr Projet Tamil Nadu organise la 
formation et U supervision de 
travailleurs sociaux communautaires, 
en l'oi<urren< r des mères d'enfants 
sains, qui jouissent de ce fait de 
l'estime des autres irmmrs de l.i 
communauté, et prévoit un suivi et 
une évaluation systématique*. Ce 
projet a permis d'atteindre 2 millions 
de femmes et d'enfants âgés de 6 à 
li. mois dans 20 000 villages: il a 
également réduit dr v. pour cent 
l'incidence de la malnutrition aiguë, 
à un coût estimé ail dollars EU par 
enfant (Miller l>el Rosvn. 19921. 
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grammes et de projets; et mise en œuvre d'une intervention de secours en 
temps de crise. Des progrès considérables ont été accomplis depuis les années 
70, puisqu'il existe aujourd'hui des systèmes d'alerte avancée efficaces à 
l'éc helle internationale, tels que c eux utilisés par la EAO, le Comité permanent 
inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel (CILSS) et l'Agence des 
Etats-Unis pour le développement international (USAID). 

4.40 Au niveau national, la préparation en vue des crises concerne principa- 
lement les phénomènes naturels et économiques, tandis que pour les conflits 
armés, c'est au niveau international que doivent être prises les mesures de 
prévention. Celles évoquées plus haut, telles que le stockage, les politiques 
commerc iales et l'allocation de l'aide alimentaire - y compris sous forme de 
programmes de secours par l'emploi - font partie intégrante des activités liées 
à l'état de préparation et à la réaction aux crises. Pour être efficaces, les se- 
cours d'urgence nécessitent que l'on dispose de nourriture, de capitaux et d'un 
réseau institutionnel. Bien souvent, les ONG jouent un rôle essentiel pour 
combler les lacunes institutionnelles, que ce soit en mettant sur pied des struc- 
tures parallèles d'intervention d'urgence pour pallier les carences des pou- 
voirs publics, ou en s'intégrant à l'action des services publics existants. 

4.41 Pour être efficace, une action de secours nécessite la création, par les 
pouvoirs publics, d'un organisme doté de pouvoirs exécutifs quant aux mesu- 
res à prendre en matière de manutention et de distribution de la nourriture - 
y compris l'aide alimentaire d'urgence provenant de donateurs - et opérant à 
travers un réseau ramifié aux niveaux régional, provincial et local. Il importe 
également que soit établi un cadre législatif bien structuré pour les opérations 
de secours, mettant en œuvre les lignes directrices vis-à-vis desquelles les 
autorités centrales et locales se sont engagées. Les opérations de secours 
pourront s'appuyer sur toutes les activités susceptibles de garantir, à court 
terme, la sécurité alimentaire des familles, telles que les programmes d'ali- 
mentation ciblés, la distribution d'aliments à l'échelle nationale, l'augmenta- 
tion des importations de denrées alimentaires par les circuits commerciaux et 
l'aide alimentaire, le renforcement des programmes d'emploi et l'accès des 
ménages au crédit. L'expérience a démontré qu'il est difficile, en situation de 
crise, de cibler avec précision l'aide octroyée (Buchanan-Smith, 1 990). Or, en 
l'absence d'une intervention efficace, les crises alimentaires entraînent, le 
plus souvent, des problèmes de santé et une détérioration au niveau nutrition- 
nel (Drèze et Sen, 1989; Webb et von Braun, 1994). 

LES COÛTS 

4.42 II est certain que l'on ne peut vaincre la malnutrition sans mettre à con- 
tribution, de façon substantielle, les budgets nationaux. Cependant, en laissant 
perdurer ce phénomène, on s'expose à des coûts économiques bien plus impor- 
tants. En effet, la malnutrition représente, sans conteste possible, le plus grave 
gaspillage, à l'échelle planétaire, de ressources économiques potentielles - à 
savoir les vies de millions de personnes offrant un potentiel de production pour 
le présent et pour l'avenir - et constitue probablement le plus grave éc hec en 
matière de fonc tionnement des mécanismes du marché. C'est pourquoi tout 
examen des dépenses à entreprendre doit également tenir compte des avantages 



auxquels il faudrait renoncer comme conséquence de l'inaction. De ce fait, un 
examen qui se contenterait de mettre en relief les dépenses budgétaires, sans 
faire une place légitime aux résultats bénéfiques, ne représenterait pas la réalité. 

4.43 Lorsqu'on étudie les coûts liés à l'amélioration de la nutrition, il faut adop- 
ter comme principe directeur l'obtention rapide et durable de résultats précis en 
matière nutritionnelle, au moyen d'une panoplie de mesures aux coûts aussi 
modestes que possible. Ce souci d'emploi rationnel des ressources devrait con- 
duire à une utilisation optimale d'ensembles intégrés de mesures, plutôt qu'à la 
sélection d'une méthode unique et à un recours excessif aux interventions à 
court terme. De fait, les approches intégrées se sont avérées particulièrement 
rentables lorsqu'on opère dans un contexte macroéconomique offrant la crois- 
sance nécessaire. Le succès d'une telle démarche dépend, dans une grande 
mesure, des investissements consentis par les pouvoirs publics en vue de créer 
un potentiel de recherche et d'organisation pour la mise en œuvre de politiques 
et de programmes touchant à l'alimentation et à la nutrition. 

MESURES LIÉES À LA NUTRITION: PRIORITÉS ET APPROCHES 

4.44 L'établissement de priorités est une tâche complexe, qui ne se limite pas 
à fixer une hiérarchie des problèmes, mais elle suppose également que l'on 
détermine la manière dont seront poursuivis les objectifs en fonction des 
contraintes existantes. Bien entendu, ces dernières, ainsi que les moyens 
employés pour les surmonter ou les contourner, doivent également faire l'ob- 
jet d'une action coordonnée au niveau international comme au niveau natio- 
nal. Il importe, lorsqu'on cherche à résoudre la question des modalités, d'ac- 
corder la priorité nécessaire au renforcement du potentiel opérationnel et 
organisationnel à tous les niveaux des pouvoirs publics, en prévoyant une 
participation à l'échelon communautaire. 

Etablissement des objectifs et planification du suivi 

4.45 Nous disposons aujourd'hui d'une connaissance suffisamment approfon- 
die des causes de la précarité alimentaire et des problèmes nutritionnels aux- 
quels sont confrontées les populations pauvres, ainsi que des instruments per- 
mettant de faire face, pour nous fixer des objectifs ambitieux et précis en matière 
d'amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition des ménages, pour les 
années 90 et au-delà. Il n'est pas inutile de passer en revue, pour les reprendre 
parfois à notre compte, les objectifs fixés lors des consultations internationales 
précédentes. Nous retiendrons tout particulièrement les objectifs fixés, pour l'an 
2000, par le Sommet mondial pour l'enfance (1990) et par la CIN (1992). 

4.46 Rappelons toutefois que l'adhésion à des objectifs ambitieux suppose 
que l'on ait pris les engagements politiques pertinents et que l'on dispose des 
ressources nécessaires, au niveau national comme à l'échelle internationale. 
Quelques interventions au financement modeste ne sauraient conduire à une 
amélioration durable de la sécurité alimentaire et de la nutrition. C'est pour- 
quoi la création d'un processus de suivi exhaustif et crédible - c'est-à-dire 
indépendant - dans la foulée du Sommet mondial de l'alimentation, pourrait 
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constituer un complément utile aux engagements qui ont été pris. Dans ce 
contexte, on se doit d'envisager la poursuite d'une surveillance ininterrompue 
des activités de suivi, afin d'atteindre les objectifs fixés dans les plans/pro- 
grammes d'action des initiatives évoquées au paragraphe 4.45. 

4.47 Les dimensions, les causes et les conséquences de la malnutrition varient 
d'un pays à l'autre, mais aussi à l'intérieur d'un même pays. Dans tous les pays 
concernés, le renforcement des capacités de diagnostic du problème posé par 
la sécurité alimentaire et la nutrition n'est pas seulement l'une des composan- 
tes de la solution, mais bel et bien un préalable d'une action efficace. Les petits 
pays trouveront peut-être avantage à s'engager dans la coopération régionale 
pour réunir de telles capacités. 

Association des mesures nutritionnelles à court et à long termes 

4.48 Les ménages pauvres sont, en règle générale, confrontés à un double pro- 
blème: celui de l'insécurité à la fois chronique et temporaire, en matière d'ali- 
mentation et de nutrition; toute solution devra, par conséquent, faire appel à un 
éventail bien étudié de mesures correspondant à la nature de ce problème. La 
constitution d'une panoplie de mesures devra s'appuyer sur l'évaluation des 
problèmes afin d'en déterminer la nature et les risques pour l'avenir, et sur les 
instruments disponibles, liés aux capacités institutionnelles. Lorsqu'on établit de 
nouveaux programmes, il est utile de s'inspirer de l'expérience acquise dans 
d'autres pays. Pour obtenir un rendement optimal, il faut généralement envisa- 
ger des actions c omplémentaires aux initiatives à vocation nutritionnelle, et 
notamment la création d'une infrastructure et de politiques permettant le fonc- 
tionnement adéquat du marc hé et les éc hanges commerciaux. Bien souvent, 
cependant, les réformes qui s'imposent nécessitent des remaniements organisa- 
tionnels, des privatisations et l'établissement d'un nouveau cadre juridique, 
toutes mesures qui ne s'accomplissent pas en un jour, même si les calendriers 
de mise en application peuvent varier en fonction des options. 

4.49 Comme nous l'avons décrit plus haut, la précarité alimentaire et nutri- 
tionnelle peut avoir des causes diverses, et l'efficacité des mesures adoptées 
pour y faire face, à court et à long termes, peut être variable. Ainsi, un pro- 
gramme ayant pour effet d'augmenter les rendements des cultures vivrières 
peut ne pas améliorer la sécurité alimentaire des ménages à court terme; à 
l'inverse, un programme de distribution de nourriture, agissant à court terme, 
risque de ne pas améliorer la situation à plus longue échéance. Le tableau 1 2 
établit une corrélation entre l'insécurité alimentaire et nutritionnelle et les 
politiques et programmes dans ce domaine; il prolonge ainsi les analyses des 
sections précédentes et met en relief le temps nécessaire aux effets recherchés. 

Domaines méritant une attention prioritaire 

4.50 Les efforts visant à améliorer la nutrition doivent, d'emblée, tenir compte 
(1rs relations négatives en se renforçant mutuellement entre l'insécurité ali- 
mentaire, la maladie, les mauvaises conditions d'hygiène, les carences édu- 
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catives, le manque de soins et la sous-nutrition. En l'absence de telles rela- 
tions, les progrès accomplis dans des domaines spécifiquement agricoles ou 
sanitaires n'auront qu'un effet limité sur l'amélioration nutritionnelle. Nous 
signalons, ci-après, des domaines méritant une attention particulière. 

Rompre le cycle malnutrition-mortalité 

4.51 Le problème majeur que pose la faim au sens large du terme, c'est-à-dire 
les carences que présente l'alimentation des populations pauvres, tant en 
macronutriments qu'en micronutriments, dans les zones rurales comme dans 
les régions urbaines, nécessite une attention sans partage de la part des respon- 
sables nationaux et de la communauté mondiale. Il est important de s'attaquer 
au problème dit de la malnutrition modérée car cette dernière a une forte 
incidence sur la mortalité des nouveau-nés et des entants (Pelletier ef al., 
1995). Il faut, comme préalable à une ac tion ciblée dans c e sens, parvenir à 
une surveillance participative, au niveau communautaire, des problèmes de 
nutrition. Les programmes de nutrition bien appliqués et administrés consti- 
tuent autant de succès que l'on peut reproduire avec plus de facilité. Il im- 
porte, pour cela, de sélectionner des politiques et des programmes conformes 
aux circonstances des pays concernés et a la nature spécifique du problème. 
Ainsi, il y a lieu d'envisager des initiatives telles que les subventions ciblées, 
les programmes d'alimentation, y compris en milieu scolaire, et les interven- 
tions concernant les micronutriments, tels que l'amélioration diététique, la 
fortification et les compléments alimentaires (tableau 12). 

La mise en valeur des ressources humaines au service de la nutrition 

4.52 La protection et la promotion des ressources humaines, qu'il s'agisse de 
l'éducation et, en particulier, celle des femmes, de l'alphabétisation et de l'ensei- 
gnement des bonnes pratiques sanitaires, font partie intégrante de l'amélioration 
nutritionnelle. Dans ce contexte, il faut que figure au premier plan des priorités 
à long terme le ralentissement de la croissance démographique, afin de parvenir 
rapidement à une stabilisation de la population grâce à des mesures appropriées 
dans les domaines social, sanitaire et éducatif. L'amélioration nutritionnelle peut 
contribuer à c e résultat, et elle n'est pas uniquement liée à la solution du problème 
démographique. Une amélioration de la nutrition obtenue aujourd'hui grâce aux 
mesures d'ordre public ne manquera pas d'avoir des effets bénéfiques à long 
terme, à mesure que les parents de familles pauvres ne seront plus obligés de 
chercher à assurer leur sécurité alimentaire pour l'avenir en ayant le plus d'enfants 
possible clans un contexte de mortalité infantile élevée. 

Une croissance fortement créatrice d'emplois au service de la sécurité 
alimentaire, grâce à des programmes d'emplois agricoles et de twvaux 

4.53 II faut admettre, comme préalable à la sécurité alimentaire des ménages, 
la relance et l'accélération d'une croissance fortement créatrice d'emplois et 
dont les effets sont largement diffusés. En raison des taux élevés de croissance 
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Tableau 12 

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LES RISQUES ET POLITIQUES 
NUTRITIONNELS VISANT LE COURT ET LE LONG TERMES 
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démographique, de la pénurie toujours plus aiguë de terres cultivables et de 
la dépendance d'une forte proportion des populations rurales, atteintes par 
l'insécurité alimentaire à l'égard des emplois et des revenus d'origine agricole, 
il est essentiel que soit mise à profit la technologie agricole et que soient 
appliquées des incitations exemptes de distorsions pour l'agriculture. On 
pourrait compléter ces mesures par des programmes d'emploi de grande en- 
vergure à l'intention des populations défavorisées, pour bon nombre de zones 
rurales des pays à revenus faible et moyen. 

La promotion d'une agriculture et d'une technologie alimentaire propices 

à la nutrition 

4.54 L'existence de réseaux de recherche agricole nationaux et internatio- 
naux efficaces représente une condition nécessaire à la prise en compte des 
considérations nutritionnelles par la recherche; elle constitue également un 
mécanisme d'assurance, à l'échelle mondiale, pour la sécurité alimentaire 
dans l'avenir. La recherche, la divulgation et les campagnes d'information 
portant sur les tec hnologies alimentaires appropriées, telles que la transforma- 



tion ou la fabrication des aliments de sevrage, nécessitent de nouvelles formes 
de c coopération entre les opérateurs public s et prives, parallèlement a l'appa- 
rition de perspectives nouvelles pour la biotechnologie dans le secteur privé. 
Les pouvoirs publics peuvent encourager une telle coopération. 

Encourager l'autonomie à l'échelon communautaire et familial en vue 

d'un bien-être nutritionnel 

4.55 En règle générale, les ménages et les femmes/mères en partic ulier, ont le 
désir d'améliorer la nutrition de leurs membres les plus vulnérables, et dispo- 
sent souvent des connaissances nécessaires. Cependant, cette tendance est 
entravée par le manque de ressources, mais aussi par le fait que ces personnes 
n'ont pas voix au chapitre dans les décisions importantes concernant la com- 
munauté. Il est donc important, pour le succès des actions dans le domaine 
nutritionnel, de donner la parole, ainsi que les responsabilités correspondan- 
tes, aux personnes vulnérables et à leurs porte-parole les plus qualifiés. Cette 
responsabilisation peut être encouragée, de façon directe et indirecte, en af- 
fectant des ressources et en confiant des tâches de direction aux femmes dans 
le cadre des programmes de nutrition à base communautaire, ou en dispensant 
une orientation et une aide à la constitution de groupes, le tout associé à un 
transfert ciblé de connaissances aux groupes concernés. 

4.56 Les mesures d'ordre public font appel non seulement aux initiatives 
gouvernementales pour la distribution de ressources aux groupes cibles, mais 
également à la participation active par le public, soit directement, soit par le 
truchement des ONG. La participation du public peut avoir une incidence 
positive puissante, sous forme de collaboration, mais aussi de contestation 
parvenant à infléchir les politiques gouvernementales. La collaboration est un 
élément essentiel des campagnes de santé publique, qu'il s'agisse de l'éduca- 
tion nutritionnelle ou de l'évaluation participative, au niveau de la commu- 
nauté, des problèmes de nutrition pour lesquels la collaboration est une con- 
dition de succès (Pinstrup-Andersen, Pelletier et Alderman, 1995). En revan- 
che, c'est souvent par la contestation que l'opinion publique parvient à attirer 
l'attention des autorités gouvernementales sur les problèmes et à exiger des 
solutions. A ce titre, les revendications sous forme de militantisme politique, 
de pressions journalistiques et de critiques informées, peuvent aider à mettre 
en lumière le risque que représente la faim comme phénomène persistant. Il 
n'est d'ailleurs pas fortuit que les pays ayant réussi à se prémunir comme la 
famine soient les plus avancés en matière de pluralisme politique et offrent des 
voies à la communication et à la critique (Drèze et Sen, 1989). En Afrique, 
comme dans d'autres pays, l'absence d'opposition politique et de liberté de 
parole a largement aggravé le problème de la malnutrition. 

4.57 S'agissant de la maîtrise des ressources, l'accès à la terre cultivable, 
même sous forme de petits lopins, tels que les jardins potagers cultivés par les 
femmes, demeure un élément important de la sécurité alimentaire des familles 
dans de nombreux pays à revenu faible et moyen; ce phénomène concerne 
d'ailleurs, dans une proportion croissante, les économies en transition d'Eu- 
rope orientale et d'Asie centrale. Il importe de se pencher à nouveau sur les 
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problèmes de réforme foncière et sur leurs liens avec la sécurité alimentaire 
des ménages. Il y a lieu d'envisager, tout au moins pour la solution à moyen 
terme des problèmes à moyen terme que posent, dans de nombreux pays, 
l'emploi et le marché du crédit, un accès plus large aux parcelles individuelles 
- y compris dans les zones périurbaines - accompagné de services agricoles 
adéquats dans ce sous-secteur. 

La prévention de la famine 

4.58 Le problème aigu que pose la prévention de la famine dans les pays qui 
y demeurent exposés - souvent en relation étroite avec des conflits armés - 
doit être abordé à l'échelle internationale puisque, de toute évidence, les 
tentatives à l'échelon national continuent d'échouer. Les famines découlant de 
c onflits armés doivent faire l'objet de mesures au niveau politique suprême, 
et demeurer au premier plan des efforts diplomatiques. En outre, il faut que 
soient largement reconnus les succès obtenus en matière de prévention de la 
famine dans de nombreux pays depuis les années 60 et 70, dans le Sahel, clans 
certaines régions de l'Afrique australe (Botswana, Zimbabwe) et en Inde, et 
que soit encouragé le soutien durable à ces efforts. Il ne faut pas non plus 
négliger les mécanismes disposant d'une autorité décisionnelle en matière 
d'action internationale pour prévenir les famines causées par les conflits ar- 
més et celles entretenues à des fins belliqueuses. Les conséquences de ce qui 
s'est passé en Somalie, au Rwanda, en Sierra Leone et au Soudan au cours des 
années 90, restent <i tirer. 

Renforcer la capacité organisationnelle 

4.59 C'est seulement lorsque l'urgence et la gravité de l'insécurité alimentaire 
et nutritionnelle est flagrante que sont prises les mesures nécessaires, avec le 
soutien de la communauté internationale. Il importe que soit mise sur pied une 
capacité organisationnelle afin de pouvoir suivre l'évolution de la situation 
nutritionnelle, évaluer les effets des politiques et des programmes dans ce 
domaine et les adapter en fonction des circonstances. L'approche pragmatique 
consistant à apprendre «sur le tas» adoptée avec tant d'efficacité par certains 
pays, pourrait constituer une solution de rechange viable au principe de la 
planification «parfaite» devant précéder toute action. 

4.60 La coordination efficace au niveau national des activités entreprises par 
les organismes gouvernementaux en particulier les ministères, mais aussi les 
intérêts non gouvernementaux participant aux mesures d'amélioration de la 
nutrition, représente un impératif. Cette coordination peut être stimulée par les 
organisations internationales, mais souffre souvent de l'absence d'un cadre 
bien défini. Il importe d'élaborer des stratégies nationales avec la participation 
de tous les intérêts du secteur de l'alimentation et de l'agriculture de manière 
à assurer la durabilité et la cohérence des mesures d'amélioration de la sécu- 
rité alimentaire et de la nutrition. De plus grands progrès dans l'application de 
la stratégie seront accomplis lorsque tous les efforts d'amélioration de la nu- 
trition seront coordonnés par une structure de gestion responsable des problè- 



! SfCUMri ALIMENTAIRE El NUIRITION 



mes, qui reconnaisse que l'amélioration et le maintien d'une situation nutri- 
tionnelle adéquate pour tous et à tous moments dépendent dans une large 
mesure des acteurs concernés dans l'arène non gouvernementale et spéciale- 
ment des producteurs alimentaires. 

4.61 Le potentiel organisationnel est un élément important d'une application 
efficace de politiques et programmes nutritionnels. De nombreuses initiatives 
échouent, en effet, lors de cette étape critique, à cause d'une mauvaise con- 
ception opérationnelle, d'une capacité insuffisante ou de carence de supervi- 
sion. Il est donc essentiel de s'adjoindre des éléments gestionnaires efficaces 
pour les tâches d'amélioration de la nutrition. 



Tisser des alliances et modifier les attitudes 



4.62 On peut considérer le problème de la malnutrition sous l'angle des droits 
de la personne, y voir une nécessité humanitaire, ou encore le principal obs- 
tacle à surmonter vers le développement. Il est aujourd'hui largement reconnu 
que les progrès accomplis vers une meilleure nutrition contribuent largement 
au progrès économique et social. Le bien-être nutritionnel est générateur de 
dividendes à court et à long termes, voire sur plusieurs générations, car il 
conduit à une augmentation durable de la productivité des sociétés. Le Som- 
met mondial de l'alimentation, en contribuant à mettre en relief ces éléments 
fondamentaux, ouvre la voie à un élargissement et à un renforcement des 
alliances sociales, gouvernementales et non gouvernementales, œuvrant en- 
semble pour la sécurité alimentaire et l'amélioration nutritionnelle, aux ni- 
veaux national et international". 



4.63 Les appels en faveur d'une plus grande volonté politique sont voués à des 
résultats pour le moins modestes. Plutôt que de s'en remettre à des allocations 
temporaires de ressources à des programmes spécifiques, il vaut peut-être 
mieux s'efforcer de changer les attitudes à l'égard de la nutrition à un niveau 
plus élevé de la prise de décisions, c'est-à-dire tenter de l'arracher au statut de 
triste problème de condition sociale pour en faire la condition préalable du 
développement humain et économique. Il faut, pour cela, se doter des instru- 
ments nécessaires: un système mondial de surveillance de la nutrition, trans- 
parent et respecté, permettant de mesurer les progrès accomplis par les pays 
sur la voie du bien-être nutritionnel - avec, entre autres indicateurs pertinents, 
la réduction de la proportion et du nombre d'enfants sous-alimentés - , par 
exemple, contribuerait à donner des impulsions politiques utiles pour la mise 
en œuvre des actions énumérées plus haut. De la sorte, l'opinion publique 
nationale et les instances internationales seraient bien informées et pourraient 
ériger les progrès concrets accomplis sur la voie du bien-être nutritionnel en 
condition de leur approbation et de leur soutien. Les mécanismes de suivi des 
engagements pris antérieurement, à savoir le Sommet mondial pour l'enfance 
et la CIN, ont représenté un pas dans la bonne direction. C'est une démarche 
qui mérite d'être renforcée. 
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Annexe: perspectives 
nutritionnelles dans des initiatives 
mondiales passées 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LA NUTRITION (1992) 

Dans la Déclaration mondiale sur la nutrition, à laquelle ont souscrit lors de 
la Conférence internationale sur la nutrition organisée par la FAO et l'OMS, 
les Ministres et Plénipotentiaires se sont déclarés «...déterminés à éliminer la 
faim et à réduire toutes les formes de malnutrition». L'accès inéquitable à la 
nourriture est considéré comme un problème essentiel. Il est reconnu que la 
pauvreté et l'ignorance sont les causes premières de la faim et de la sous- 
alimentation. Le grand nombre d'enfants de moins de cinq ans atteints de 
malnutrition et les carences en micronutriments sont particulièrement déplo- 
rés. La déclaration reconnaît que le bien-être nutritionnel de tous est une des 
conditions préalables du développement. Elle souligne que les programmes 
nutritionnels devraient être axés sur la population et favoriser la participation, 
et elle fait ressortir qu'il importe de prendre en considération les spécificités 
de chaque sexe. 

La déclaration invite à tout mettre en œuvre pour atteindre les grands objec- 
tifs ci-après d'ici l'an 2000: 

• faire disparaître la famine et les décès qu'elle entraîne; 

• faire disparaître l'inanition et les maladies dues à des carences nutrition- 
nelles dans les communautés éprouvées par des catastrophes naturelles ou 
causées par l'homme: 

• faire disparaître les carences en iode et en vitamine A. 

La Déclaration engage également à réduire substantiellement au cours de la 
présente décennie: 

• l'inanition et la faim chronique; 

• la sous-alimentation, spécialement parmi les enfants, les femmes et les 
personnes âgées; 

• les autres grandes carences en micronutriments, notamment en fer; 

• les obstacles à un allaitement maternel; 

• les mauvaises conditions d'hygiène. 

Elle invite à une action consécutive au niveau national et international. 



SOMMET MONDIAL POUR L'ENFANCE (1990) 

Le Sommet mondial pour l'enfance, organisé par l'UNICEF, a spécifiquement 
adopté comme objectif d'améliorer la nutrition des enfants. L'engagement est 
pris dans la déclaration d'œuvrer en faveur d'une croissance et d'un dévelop- 
pement optimaux au cours de l'enfance en prenant des mesures pour éradi- 
quer la faim, la malnutrition et la famine, et de soulager ainsi des millions 
d'enfants de souffrances tragiques dans un monde qui a les moyens de nourrir 
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tous ses citoyens. Une sécurité alimentaire convenable au niveau des ména- 
ges, un environnement sain, la lutte contre les infections et des soins conve- 
nables aux mères et aux entants sont considérés comme les conditions prin- 
cipales à remplir pour améliorer la nutrition. Le Plan d'action adopté par le 
Sommet mondial pour l'enfance comprend un ensemble précis de buts quan- 
tifiés. Il appelle à la réalisation des buts ci-après d'ici l'an 2000: 

• réduction de la malnutrition grave à modérée parmi les enfants de moins 
de cinq ans à la moitié des niveaux de 1990; 

• réduction du pourcentage d'enfants ayant un faible poids à la naissance (à 
savoir moins de 2,5 kg) à moins de 10 pour cent; 

• élimination pratique des carences en iode et en vitamine A; 

• promotion de pratiques d'allaitement maternel; 

• institutionnalisation de la promotion et de la surveillance continue de la 
croissance; 

• réduction de l'anémie par déficience en fer parmi les femmes au tiers des 
niveaux de 1990. 

Les engagements pris au Sommet mondial pour l'enfance sont suivis à 
l'échelle mondiale et des rapports sur les progrès accomplis ou le contraire 
sont publiés sur une base régulière (voir par exemple UNICEF, 1 994a; UNICEF, 
1995a). 

CONFÉRENCE MONDIALE DE L'ALIMENTATION DES 
NATIONS UNIES (1994) 

La Conférence mondiale de l'alimentation a noté l'existence de grands problè- 
mes dans le domaine de la nutrition et elle a recommandé la formulation et 
l'intégration de «plans et politiques alimentaires et nutritionnels concertés» aux 
niveaux national et international. Elle a invité à aijir dans les domaines suivants: 
programmes d'intervention alimentaire et nutritionnelle, éducation nutrition- 
nelle, services fondamentaux de santé, promotion de la participation des fem- 
mes, fortification des aliments de base, servic es d'éducation du consommateur 
et législation alimentaire. La Conférence mondiale de l'alimentation a recom- 
mandé que la FAO, l'OMS et l'UNICEF instaurent un système mondial de sur- 
veillance nutritionnelle, et elle a souligné la né< essité* d'intensifier la rei hen he 
nutritionnelle appliquée dans les domaines de la production, du traitement, de 
la préservation, de l'entreposage, de la distribution et de l'utilisation des ali- 
ments. La Conférence n'a pas défini de buts quantitatifs pour l'amélioration de 
la situation nutritionnelle dans un intervalle de temps précis et elle n'a pas non 
plus envisagé de suivi général à long terme ni de surveillance continue de l'ac- 
tion menée pour atteindre les buts qui ont été fixés. 

CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR L'ALIMENTATION 
ET L'AGRICULTURE (1943) 

La Conférence des Nations Unies sur l'alimentation et l'agriculture, tenue en 
Virginie (Etats-Unis) au milieu de la Seconde guerre mondiale, s'était fixé 
comme objectif principal la libération de toutes les populations du défaut de 
nourriture appropriée et suffisante pour assurer force et santé. Elle avait fait 
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ressortir la nécessité de développer toute l'économie mondiale et les marchés 
afin d'accroître le pouvoir d'achat et rendre ainsi possible un régime alimen- 
taire adéquat pour tous. La Conférence avait considéré la pauvreté comme la 
cause fondamentale de la malnutrition et de la faim, et elle avait considéré une 
alimentation appropriée comme le plus fondamental des besoins. Elle avait 
insisté sur le développement économique en tant que moyen d'améliorer la 
nutrition et noté qu'une nutrition adéquate était l'exigence de base à satisfaire. 
Ce sont là des positions sur lesquelles la communauté internationale semble 
converger à nouveau plus de 50 ans après. 
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